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BULLETIN DU JOUR 

La visite 
de M. Suarez 


KL Adolfo Suarez, chef du gou- 
vernement de Madri d, est attendu 
le l und i 26 novembre A Psuis pour 
une visite officielle de qiuuouite- 
hmt heures qui devrait permettre, 
selon les mîlieax autorisés fran- 
çais, d’étndier « sérieusement » les 
problèmes délicate posés par 
Padhésion de FEspagne aa Mar- 
ché eonmran. 

M. Suarez, qni a largement fait 
ses preuves de dirigeant habile 
et qui affronte avec souplesse une 
« question basque » particulière- 
ment explosive, avait déjà défendu 
le dossier difficile de l'éventuelle 
entrée de sou pays dans le Mar- 
ché commun à l’occasion d’un 
premier séjour officiel à Paris, le 
31 aoftt 1977, alors qualifié flana 
les milieux français de «simple 
visite de travail ». Si l’on insiste 
aujourd'hui dans ces mêmes 
milieux sur l’importance politique 
de cette nouvelle rencontre 
franco - espagnole, c’est que la 
France, qui est favorable à 
l'adhésion de l’Espagne, souhaite 
s’assurer que sa voisine «se place 
désormais dans l'optique de la 
participation communautaire». 

BL Suarez, qui estime de son 
côté que l'important pour les 
Espagnols est de bien connaître le 
rôle de leur pays aa sein de la 
CJEJL, sera entouré «Tune forte 
composée des minis- 
tres des affaires étrangères, de 
rindusteïe, de F agriculture, du 
commerce, des relations avec la 
■ CLE. et de l”info anation. On 
note l’absence dn ministre de 
l'intérieur, directement concerné 
par les problèmes de la frontière 
et du terrorisme — souci nu- 
méro un pour les Espagnols au- 
jourd'hui, — que 3L Suarez 
voudrait cependant évoquer à 
Paris «au* risquer de ternir ce 
nouveau * climat de confiance» 
que Madrid souhaite vivement 
instaurer. 

Le gouvernement de M. Suarez, 
au pouvoir depuis juillet 1976, a 
souvent accusé la France d’aider 
les séparatistes basques en accor- 
dant, par «-r-îwpi*, le statut de 
réfugié politique à des Basques 
Installés en France, et considérés 
par Madrid comme des membres 
actifs de FETA. Depuis le voyage 
de M. Giscard d’Estaing à Madrid 
en juillet 1978 et la promulgation 
d’une Constitution démocratique 
en Es pa g ne la wtftm* aimée, la 
France considère les Basques 
vivant en France comme les 
citoyens (Fun pays démocratique 
n’ayant pas en conséquence A 
béné fi cier d'un statut de réfugié. 
Les quelques mesures d’éloigne- 
ment prises malgré tout par les 
autorités françaises à rencontre 
de Basques espagnols n’ont pas 
satisfait le gouvernement de 
Madrid. Elles ont en revanche 
suffi A aiguiser les rancœurs 
ani.ifrüTipiwg des milieux natio- 
nalistes basques et accru les 
risques de con ta gion en France 
'même. 

ta volonté de surmonter le 
«malentendu» basque est mani- 
feste du* deux côtés, et le climat 
a été encore amélioré & F occasion 
de la visite officielle à Paris cette 
semaine de M. Tierao Galvan, 
maire de Madrid. M. Chirac, 
c onsidér é comme Fun des adver- 
saires les plus résolus à une entrée 
de FEspagne dans le Marché 
commun, a tempéré son hostilité 
en déclarant à M. Galvan qu’il 
« devait défendre les intérêts 
français ». mai* qu’il se réjoui- 
rait d'une « entrée rapide de 
l’Espagne la finawn»*nmnie ». 
Et c’est dan* la perspective pro- 
chaine de cette adhésion, qne 
M. Giscard d’Estaing vient de 
définir tto pian dn Grand Sud- 
Ouest, région où les craintes 
sont les plus vives. 

Il reste que les répercussions 
économiques de F admission de 
FEspagne dans la CLEJE. sont bien 
connues et complexes. Agricoles 
d’abord, FEspagne étant un très 
gros producteur de fruits, de 
légumes et de vin. Industrielles 
ensuite, la compétitivité de cer- 
tains seetenrs de F industrie espa- 
gnole, comme Fauta mobile et la 
sidérurgie, n’étant pas à sous- 
estimer. Monétaires, enfin , en 
raison dn très haut taux d'infla- 
tion de FEspagne. C'est donc 
encore à un « ouï, maîa_ » de la 
France que M. Suarez va devoir 
répondre. 


L’Iran face aux États-UnisILe prince Sihanouk à Paris 


Téhéran refuse iThonorer 
les dettes contractées à l'étranger 
par les banques privées 

L'escalade verbale entre Téhéran et Washington se poursuit. 
M. Carter a adressé, vendredi 23 novembre, un avertissement à 
l'i mam Khomeiny, affirmant que toute atteinte à la vie d'un seul 
otage entraînera «des conséquences extrêmement graves». Les 
étudiante islamiques ont réagi en menaçant do juger «les otages 
plus tôt que prévu». 

D’autre part, le représentant républicain de ITdaho; 
M. H a ns e n , poursuit sa mission de bonne volonté et a été à nou- 
veau reçu samedi par le chef de la diplomatie iranienne. M. Scan 
MacBride, prix Nobel de la paix, a déclaré de son côté, & l'issue 
■ d’un entretien avec M. Band Sadr, que «la solution de la crise 
serait ardue mais qu'elle n'était pas impossible ». 

La guerre économique que se livrent l’Iran et les Etats-Unis 
a pris une nouvelle tournure avec la décision de Téhéran de ne 
plus honorer les dettes contractées à l'étranger par vingt-huit 
banques privées nationalisées en juillet. Le gouverneur de la 
Banque centrale iranienne a justifié cette mesure en dénonçant 
l'offensive économique destinée & « asphyxier la République 
islamique». 

Une guerre économique impitoyable 

De notre envoyé spéciol 


Téhéran. — Le spectre d'une 
conflagration militaire, la polé- 
mique concernant le sort du chah 
et des otages, ont quelque peu 
éclipsé la guerre économique que 
se livrent l’Iran et les Etats- 
Unis. Une guerre Impitoyable où 
tout parait permis : les men- 
songes et les ruses tout autant 
que les mesures fracassantes et 
les coups bas. Four les deux bel- 
ligérants, la fin justifie les 
moyens. Washington entend pré- 
server le «droit international», 
la prédominance du dollar, le 
système monétaire mondial : 
Téhéran affirme livrer un combat 

S ur défendre son «Jndépen- 
nce nationale», ses ressources, 
-centre beux qui ont « pillé » l’Iran 
depuis plusieurs décennies. 

Une. certaine accalmie avait 
paru prévaloir ces derniers jours. 
L’arrêt des livraisons de brut aux 
Etats-Unis, le «gel » des avoirs 


iraniens dans les banques améri- 
caines, l’exclusion du dollar 
comme monnaie de paiement pour 
les achats de brut, avaient été 
suivis d’une pause qui semblait 
se prolonger. 

C’est pourquoi le discours pro- 
noncé vendredi par M. Bani Sadr 
a surpris. C’est en sa qualité de 
ministre de l’économie et des 
finances que le chef de la diplo- 
matie a annoncé que l'Etat 
n’ honorera pas les dettes contrac- 
tées à l’étranger par vingt-huit 
banques privées, nationalisées en 
juillet. La valeur de ces. créances 
s’élèverait, selon lui, èntre 4 et 
15 milliards de dollars, des véri- 
fications en cours n’ayant pas 
encore abouti à une estimation 
précise. 

ERIC ROULEAU. 

( Lire la suite page 2.) 


L'ancien chef de l'État 
s'interroge sur sa participation 
à la lutte armée au Cambodge 

Le prince Sihanouk a quitté samedi 24 novembre Pékin pour Paris, 
où il était attendu dimanche matin. Avant son départ l'ancien chef de 
l'Etat cambodgien, qui séjournera ensuite dans plusieurs paye occidentaux, 
a déclaré quU allait « consulter ses aillés en France et ailleurs pour étu- 
dier avec eux son éventuelle participation A le lutte année é l'Intérieur 
du Kampuchéa ». 

Dans un communiqué diffusé vendredi é Paris, le Front national de 
libération du peuple khmer — l'une des tendances (modérée) de la résis- 
tance — présidé par ML Son Sara, a Invité les combattants de toutes 
tendances é participer « le plus vite possible » è une conférence qui se 
révérait en terrain « neutre, acceptable et accessible pour tous » et devras 
avoir pour objectif de « rétablir la paix, refaire l'union de tous les Cam- 
bodgiens et reconstruira un Cambodge Indépendant, souverain et neutre ». 

Cependant; Hanoi rejette une fol? encore toute recherche d’une «solu- 
tion politique » au problème cambodgien. Dans un article du « Nhan Dan », 
quotidien du P.C, U. Truong CMnh, l’un des dirigeante du Vietnam, écrit 
samedi que la situation en Indochine est « Irréversible ». 

Le retour d'un «ami de lu Frunce » 


Le prince Sihannouk a bien 
arrive ce dimanche 25 novembre è 
Paris, venant de Pékin, a bien 
changé depuis ses dernières visites. 
C'est la première fols qu'li se rend 
■dan3 la capitale française en tant 
que personne privée; l'Elysée l'a 
qualifié d‘- ami tfe la France ». Lors 
de son dernier passage, en sep- 
tembre 1975, Il était encore le pré- 
sident d'un Grunk triomphant, mais 
déjà inquiet des méthodes de ees 
aHiés khmers rouges. De janvier & 
mare 1970, Il était le chef de l'Etat 
du royaume du Cambodge. Quand 
il quitta Paris è la mi-mars, après 
avoir rencontré Georges Pompidou, 
fi ne savait pas que, quelques Jours 
plus tard, .il serait renversé par le 
coup d’Etat du général Lon Nol. 

Bien des responsables français 
étalent au courant 'de ce qui sa 


(1) My leor loilh the CIA, en édi- 
tion anglaise, racontée par le prince 
au journaliste australien Wttlred 
Burchett (Pélican, 1973); l’Indochine, 
me de Pékin, entretiens avec Jean 
Lacouture (Le Seuil, 1972). 


tramait ; quelques-uns auraient même 
encouragé les comploteurs è en 
croire les accusations du prince (1). 
Mais personne à Paris ne jugea bon 
de l'avertir. Le prince gardera long- 
temps une certaine amertume > La 
France avait laissé son cœur balan- 
cer entre nous et Lon Nol, dlra-t-ll 
avec délicatesse dans une interview 
au Monde le 11 octobre 1975, en 
sortant de l'Elysée, où il avait été 
reçu par M. Giscard d'Estalng. La 
plaie n'est pas profonde, ajoutait-il. 
mais II laut quand même du temps 
pour la cicatriser. » 

En dépit de l'amitié profonde que 
le prince Sihanouk a toujours porté 
A la France et de l’admiration qu'li 
avait pour le général de Gaulle, les 
reaions entre l’ancien chef de l'Etal 
et Paris ont toujours été délicates, et 
parfois marquées par une certaine 
incompréhension de fa part de la 
France. « 

PATRICE DE BEER. 

(Xire la suite page 3 J 


IB ACTIVITÉS 
DU COMITÉ INTSÜIATWJttl 
DE U CROIX-BOUGE 

Créé en 1363. le Comité in- 
ternational de la Croix-Rouge 
(C.LCJR.) déploie aujour- 
d’hui, ses activités d’aide à 
toutes les victimes dans une 
trentaine de pays secoués par 
des conflits Internationaux ou 
internes. Le Monde publie 
aujourd’hui un supplément 
consacré à cette institution 
privée suisse et à ses efforts 
pour faire prévaloir ses prin- 
cipes d’assistance, de neutra- 
lité et d’universalité. 

ér Lire pages 9 à 14 les articles 
de Jacques Freymond, Jean- 
Mare Théolleÿre et Isabelle 
Vlehniac. 


L’EFFERVESCENCE DU MONDE ISLAMIQUE 


L’intégrisme, revanche de l’histoire 


Les Européens, dans leur grande 
majorité, observent avec stupeur, 
souvent avec peur, l’effervescence 
qui agite périodiquement des pays 
arabes et musulmans. A Téhéran, à 
Islamabad, è La Macque aujourd'hui, 
à Kaboul hier, à Beyrouth récemment 
encore, au Caire ou à Alger naguère, 
les accès de fièvre ne cessent de 
secouer l'aire islamique depuis la fin 
de la seconde guerre mondiale. Dans 
une première phase avec Mossa- 
degh, Nasser, le F.L.N. algérien, les 
Baas syrien et irakien, cbs secousses 
ont pris une coloration nationaliste ; 
depuis quelques années s'y ajouta 
une teinte nettement religieuse. 

Comment expliquer ces phéno- 
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par PAUL BALTA 

mènes auxquels on accole parfois 
des adjectifs excessifs. Aujourd'hui 
Mossadegh, Nasser, Bourguiba, Bou- 
mediène font presque figure de 
modérés ; leur démarche parait ra- 
tionnelle et cohérente, et leur natio- 
nalisme est désormais compris sinon 
accepté en Occident. Mais que l'on 
se souvienne : pour avoir nationalisé 
le pétrole iranien, l'homme que ses 
compatriotes appelaient le « vieux 
lion * a été considéré par l'Occident 
comme F» ennemi i abattre *. Pour 
avoir récupéré le canal de Suez, 
Nasser a été qualifié par les ultras 
de « nouvel Hitler », tout comme 
Bourguiba, qui osail réclamer l’Indé- 
pendance de son pays. 

L'explication des soubresauts qui 
opposent parfois les pays arabes et 
musulmans entra eux et, plus sou- 
vent encore, leurs peuples è l'Occi- 
dent SB situe à différents niveaux. 


il y a d'abord l'histoire qui a laissé 
des traces profondes : les - guerres 
de religion» au Moyen Age avec les 
croisades, les expéditions coloniales 
entreprises au dix-neuvième siècle 
au nom de la civilisation, les « affron- 
tements idéologiques ■ contempo- 
rains. Tous ces événements ont tou- 
jours traduit des rapports de force 
dont l'enjeu est économique même 
si on i'habille de considérations 
morales. 

Qu'ils aient été colonisés direc- 
tement (c'est te cas de ta plupart des 
Etats arabes et de plusieurs pays 
musulmans d'Afrique et d'Asie), ou 
indirectement par le jeu des traités 
inégaux imposant des alliances de 
fait (Iran, Turquie....) les pays de 
Faire islamique ont subi pendant un 
siècle la mainmise de l'Europe. 
Celle-ci s'est progressivement elfe 
cée au profit de ce que les peuples 
musulmans appellent - nmpérlallsme 
américain -. 

(Lire la suite page 2.) 


La conférence 
agricole 

Un plan quinquennal 
pour produire davantage 
de viande de bœuf 

Le gouvernement a décidé, 
au cours de la conférence 
annueüe avec les organisations 
agricoles gui s'est terme ven- 
dredi 23 novembre, d'accroître 
la production de viande noble. 
L'élevage des bottine de race 
à viande, celui des veaux qui 
se nourrissent au pis de la 
vache, pour naturels qu’ils 
soient, ne sont pas des plus 
rentables. 

Pour éviter que les éleveurs 
ne se tournent, comme Us le 
font actuellement, vers la pro- 
duction laitière et pour encou- 
rager le maintien d’une popu- 
lation rurale dans les régions 
défavorisées, un programme 
pluriannuel de développement 
de cet élevage sera mis en 
œuvre dans cinq mois. Un pro- 
gramme gui suppose des cré- 
dits, à obtenir tant au plan 
européen que national. Sur je 
point, le premier ministre est 
resté imprécis. 

« Le gouvernement et la profes- 
sion sauront montrer au cours des 
prochains mois que les décisions 
prises aujourd'hui ne resteront 
pas lettre morte. » Que M. Barre 
ait pris soin de préciser ce qui 
allait de soi laisse songeur. Le 
gouvernement, qui ne voulait rien 
céder fl y a vingt-quatre heures, 
à lâché, mais fort peu su demeu- 
rant^ 

L'indemnité spéciale de mon- 
tagne, qui intéresse les éleveurs, 
sera revalorisée en deux étapes, 
en juillet 1980 et juillet 198L Coût 
de l’opération : deux cent qua- 
rante millions, dont soixante a la 
charge du budget communautaire. 
L'annonce de la mise en chantier 
du plan de cinq ans pour te déve- 
loppement de l'élevage et celte du 
respect d’un délai fr»«bnmn pour 
le paiement des primes d’abattage 
des vaches brucelliques ont. es 
outre, satisfait les organisations 
paysannes, qui réclamaient pour- 
tant bien plus. 

Les dirigeants paysans, 
M. Guillaume, président de la 
Fédération des exploitants, en 
tête, se sont déclarés rassurés par 
te discours dn premier ministre, 
qui contenait quelques affirma- 
tions et beaucoup de réaffirma- 
tiens. 

Les affirmations : ■ Le gouver- 
nement est tout à fait disposé à 
maintenir sa position sur l’affaire 
du mouton « le projet de loi 
d’orientation doit prendre en 
considération la nécessité de 
réformes novatrices, en particu- 
lier dans le domaine foncier. » 

Les réaf Himations sont plus 
nombreuses. Elles concernent la 
valorisation maximale du poten- 
tiel alimentaire et son corollaire 
« l’objectif fondamental de stabi- 
lisation de la population rurale », 
le refus de l’élitisme, l'application 
des découvertes de la biologie à 
l’agriculture, la nécessité d’un 
nouveau modèle de développement 
maîtrisant mieux les consomma- 
tions Intermédiaires, le renforce- 
ment de la compétitivité des pro- 
ductions méditerranéennes, ] a 
défense enfin de la politique agri- 
cole commune. 

JACQUES GRAU. 

(Lire la suite page 21 .) 


AU JOUR LE JOUR 

C’EST LE PROGRÈS 

Un rapport remis à 
Mme Giscard d’Estaing ré- 
vèle que la violence familiale 
tue plus d'enfants que les 
épidémies, ce qui prouve q*ie 
l’homme n’est pas seulement 
un loup pour Vhomme, mais 
aussi pour ses petits, et qtïü 
a moins à craindre de la ma- 
ladie que de lui-même. 

Au Moyen Age, cfètait le 
contraire : une épidémie de 
peste ou de choléra tuait 
beaucoup plus de gens que 
n’importe quelle guerre, mais 
c’était là une période trouble 
et obscure de notre histoire. 
Aujourd’hui, grâce aux pro- 
grès conjugués de la médecine 
et de la guerre gu’ü se livre 
à lui-même, Vhomme eet plus 
dangereux que la peste, 

BERNARD CHAPUIS. 


IA TÉLÉVISION DE IA R.F.A. A BEAUBOURG 


c Uti autte aty.ie 
d’Uifexmatœn 


On n’est pas près d’oublier 
outre-Rhîn la tête de M. Giscard 
d’Estaing, sa colère, son aigre 
stupeur en entendant des jeunes 
gens lui demander sans se gêner 
à l’antenne, en allemand et en 
direct — c’était à Bonn, le mois 
dernier, — si tes soldats français 
seraient désormais tes Cubains de 
l’Occident. Vifs applaudissements. 
Ulcéré par tant d’insolence, il a 
refusé de répondre, on sortait là 
du cadre de ce débat, la question 
aurait dû lui être posée à l’occa- 
sion d'une conférence de presse. 
Traduisez — nos voisins s'y sont 
employés dès le lendemain avec 
une ironique a i o c r i t é, — les 
hommes d'état français exigent 
d’avoir le temps de préparer des 


réponses aux questions qu’ils ont 
eux-mêmes suggérées. Le meneur 
de jeu ne s’est pas dégonflé, II a 
absolument exigé de son h5te qu’il 
s'explique sur notre politique en 
Afrique. Désolé, c'était en plein 
dans te sujet. 

C'est te leitmotiv de ces c jour- 
nées » consacrées à la télévision 
allemande, du 22 au 25 novembre 
à Beaubourg. On ns peut pas 
comparer sur le plan de la liberté 
de l'information deux pays, dont 
Fun, de forte tradition monarchi- 
que, a encore tendance à confondre 
journal télévisé et bulletin de cour. 

CLAUDE ôARRAUTE. 
(Lire la suite page 1S.) 
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L’EFFERVESCENCE DU MONDE 


L'ÉPREUVE DE FORCE ENTRE L'IRAN ET LES ÉTATS-UNIS 


Une nouvelle mise en garde de M. Carter 

S'en prendre aux otages entraînerait 
des < conséquences extrêmement graves > pour Téhéran 


Une guerre économique impitoyable 


Washington (A. JF J*., Reuter). — 
M. Carter a averti, vendredi 
23 novembre, l'Imam Khomeiny 
que. S’il survenait quoi que ee soit 
aux otages américains de Téhé- 
ran, «des conséquences extrême- 
ment graves » en découleraient. 
«Le dernier otage américain est 
aussi important pour les Etats- 
Unis que le premiers, & souligné 
le porte-parole de la Maison 
Blance, M. PoweU, & l’issue de la 
réunion & Camp David de l’état- 
major de crise du président 
Carter. M. Powell a Indiqué que le 
président n'acceptera pas l’extra- 
dition de l'ancien chah vers l'Iran 
comme prix à payer pour la libé- 
ration des otages. 

« Le chah a été autorisé à venir 
ici pour des raisons humanitaires 
et pour y suivre itn traitement 
médical. Ce traitement ne sera 
pas interrompu, a-t-il déclaré, fl 
restera ici jusqu'à ce qvfü prenne 
fin. Les mêmes lois qui protègent 
les diplomates iraniens dans ce 
pays protègent le chah de toute 
action arbitraire ou illégale s, 
a-t-il ajouté. 

Le porte-parole a indiqué que 
tes Etats-Unis continuera lent & 
utiliser tous les canaux diploma- 
tiques possibles pour régler la 
crise. « On peut peut-être trouver 
quelque encouragement dans le 
fait qu'ils (ces canaux diploma- 
tiques) soient toujours actifs s, 
a-t-il dit. 

H a cependant affirmé que 1e 
gouvernement américain décou- 
rageait toute Initiative person- 
nelle en faveur de la libération 
des otages. « De telles initiatives , 
a-t-n dit, répondant à une ques- 
tion concernant le représentant 
républicain de l’Idaho. M. George 
Ha n se n , peuvent prêter à de 
fausses interprétations. Le gou- 


vernement n’a rien à voir avec 
le voyage de M. Hansen, qui ne 
nous a pas consultés avant de 
se rendre en Iran. » 

La réunion du comité spécial 
de coordination s'est prolongée 
pendant deux heures. Une réu- , 
nloh des chefs d’état-major des 
trois armes devait avoir lieu ce , 
samedi à Camp David. A l'Issue i 
de la réunion de vendredi, le 
commandement des centres d'en- 
trainement de l’armée de l'air 
américaine a annoncé que tes 
pilotes iraniens entraînés 
tes bases militaires américaines 
ont été maintenus au sol lundi, 
sans préciser combien de temps 
durerait cette décision. 

Les dirigeants noirs rejettent 
l'appel de rimait Kkomeiny 

D’autre part, plusieurs diri- 
geants noirs américains ont re- 
jeté avec fermeté vendredi l’appel 
de l'imam Khomeiny demandant 
que les Hoirs américains appor- 
tent leur soutien à la révolution 
Islamique. 

Le Révérend Lowery, président 
de la Conférence des chrétiens 
da Sud, a déclaré que, si l’Iran 
était sérieux & propos de la lutte 
contre l’oppression et l'injustice, 

« ü doit comprendre que les Hoirs 
se battent pour la fin de la vio- 
lence ». La première chose que 
doit faire l’imam, a-t-fl ajouté, 
est 4e libérer tes otages. 

De son côté, 1e Révérend Jack- 
son. dont les contacts récents 
avec l’OXuP. ont provoqué une 
polémique aux Etats-Unis, a 
désapprouvé tes « tactiques ter- 
roristes » des étudiants Iraniens. 

H a cependant ajouté que 
Washington devrait encourager 
te chah à. quitter les Etats-Unis. , 


( Suite de la première page.) 

Tout se passe comme si la déci- 
sion avait été prise en catastrophe 
et en guise de riposte à une 
mesure dont on Ignore l’origine et 
la nature. 

Une visite à la Banque centrale 
d'Iran 

Le discours a néanmoins suscité 
dans le corps diplomatique per- 
plexité ou indignation devant 
cette nouvelle a violation des lofs 
internationales». Cependant, une 
visite & la Banque centrale 
d’Iran fB.CJL) permet de nuancer 
quelque peu ce jugement. 

Le bureau du gouverneur de la 
Banque centrale, M. Ali Nobsxi, 
ancien polytechnicien, nommé à 
ce poste ces jours derniers, a pris 
l’aspect d’une salle d’opérations 
d’une armée en campagne. A 
l’une des extrémités de la pièce, 
use dizaine de technocrates en 
bras de chemise; en compagnie 
de deux femmes vêtues à l’euro- 
péenne, discutent fébrilement 
autour d’une table ovale sur la- 
quelle s'entassent dossiers et do- 
cuments. A l'autre extrémité, 
M. Nobsxi parle avec animation 
à un groupe de directeurs de 
banque — habillés avec recher- 
che, col de chemise empesé, cra- 
vate bien ajustée, — qui l’écou- 
tent respectueusement 

De temps à autre, M. Nobari 
bondit pour se saisir de l’un ou 
de l’autre des multiples télépho- 
nes qui sonnent ou qui clignotent 
sur sa table de travail. C’est Paris, 
Zurich, Tokyo, Londres ou New- 
York. mais tes nouvelles qu'il 
reçoit sont 1e plus souvent « mau- 
vaises ». Ici, on lui apprend 
« confidentieUement » que le Japon 
a décidé de s geler » à son tour 
tes avoirs Iraniens; là-bas, on 
l'assure que tes banques belges 
auraient annulé des lettres de 
crédit de crainte de ne pas être 
« couvert es » ,* auteurs, que des 
exportateurs de sucre, de blé, de 
viande, exigeraient d'être payés 
d’avance et dans une monnaie 


autre que te dollar, pour des 
livraisons qu’Bs ont, en attendant, 
bloqué dans tes ports d’expédition. 
Des matières premières, des pro- 
duits de première nécessité, phar- 
maceutiques, par exempte, en pro- 
venance des Etats-Unis, se raré- 
fient déjà dangereusement sur le 
marché iranien. Les usines de la 
société américaine Boeing refu- 
sent de livrer des pièces de 
rechange i la compagnie d’avia- 
tion civil* Iran Air, menacée de 
paralysie. 

La Chase Manhattan 
mise en casse 

« Nous sommes Vobjet d’une 
double offensive, nous dit M. Ail 
Nobari. L’une d’ordre psycholo- 
gique, une guerre des nerfs desti- 
née à nous intimider, à nous 
empêcher de mettre de Perdre 
dans nos affaires intérieures; 
Vautre de nature économique et 
financière dont le seul but est 
d’étrangler, d’asphyxier la Répu- 
blique islamique.» 

Le directeur de la Banque cen- 
trale désigne la Chase Manhattan 
Bank comme le « chef d or- 
chestre * de cette « conjuration » 
au sein du monde financier. Le 
chah avait fait de l'organisme 
américain 1e refuge d’une bonne 
partie de sa prodigieuse fortune, 
qull aurait accumulée et transfé- 
rée Qlégatement à l’étranger, lar- 
gement grâce à la « complicité » 
de la banque des Rockefeller, 
laquelle agissait encore et surtout 
comme la « plaque tournante » 
d’à peu près boutes les opérations 
bancaires de la dynastie des 
PahlavL lies Importateurs de brut 
devaient verser directement te 
prix d’achat à la banque améri- 
caine qui se chargeait du c dis- 
patching », selon les besoins de 
l’Etat Iranien. 

* Il y a six semaines environ, 
rapporte encore M. Nobari, nous 
avons découvert que la Chase 
Manhattan avait escroqué Ylran 
des années durant des intérêts 
qu'elle aurait dû. verser pour des 


délais abusifs de transfert. A la 
suite de nos démarches r la 
banque a fini par admettre avoir 
commis des « erreurs de calcul » 
et nous a versé une compensation 
bien au-dessous de ce que nous 
revendiquions. » 

Une complaisance 
suspecte 

Un premier examen de la 
comptabilité nationale aurait éga- 
lement révélé que la banque des 
Rockefeller accordait, sous l’an- 
cien régime, avec une comptai-, 
sance suspecte, des prêts divers 
& des organismes gouvernemen- 
taux ou para-étatiques destinés à 
des projets plus ou moins fictifs 
et surévalués, oe qui permettait 
à des membres de la famille 
royale, â des dignitaires de la 
cour, à de hauts fonctionnaires, 
de détourner des fonds après avoir 
prélevé au passage de généreuses 
commissions. M. Ail- Nobari ac- 
cuse également la banque améri- 
caine de s’être faite l’instrument 
d’importantes fuites de capitaux 
à la veille et au lendemain de 
la révolution, permettant & di- 
verses banques privées — natio- 
nalisées en Juillet — de déposer 
des bilans lourdement déficitaires. 
Ce sont précisément ces créances 
que M. Ba.nl Sade ne veut plus 
honorer. 

Pourquoi a-t-fl attendu jusqu’à 
vendredi pour annoncer ss. deci- 
sion ? « Jeudi matin, explique 
M. AU Nobari,' nous apprenions 
avec stupeur, par la voie d’un 
article publié dans le ' Financial 
Times, que la Chase Manhattan, 
agissant au nom d'un consortium 
de banques, pour la plupart amé- 
ricaines, a voit annulé un prêt de 
500 millions de dollars contracté 
par l’Etat iranien en 19 77, sous 
le prétexte que nous n’avions pas 
versé les intérêts bisannuels dus 
au 25 novembre dernier. Or, ü 
s'agissait d’un mensonge éhonté 
et en voici la preuve*. » Le gou- 
verneur ds la Banque . centrale 
soumet alors à notre examen la 


copte d’une dépêche télexée 1e 
5 novembre donnant l’ordre de 
verser à la date prévue un mon- 
tant de 4 millions de dollars 
représentant les Intérêts de l’em- 
prunt 

La Chase Manhattan aurait 
donc, selon M- Nobari, dissimulé 
à ses partenaires du consortium 
l’ordre de paiement reçu de Téhé- 
ran. Et omettant d’adresser un 
rappel au gouvernement de Téhé- 
ran, ou pour le moins de se pour- 
voir en justice, la banque des 
Rockefeller a pris l'Initiative 
d’annuler l’emprunt et d'inviter 
d’autres organismes bancaires à 
«geler» tous tes crédits consentis 
à l’Etat Iranien. ■ Ainsi, nous 
déclare avec indignation M. No — 
bari, la Chase Manhattan a réussi 
d'une pierre deux coups : elle se 
sert de nos avoirs «gelés» pour 
rembourser des emprunts autre- 
fois accordés à des banques, pri- 
vées iraniennes et éUe nous prive 
des facilités monétaires dont notre 
économie a cruellement besoin. 
A-t-on jamais mi autant de dupli- 
cité et de masmame fai?» 

«L'Europe à l'ombre 
du géant américain » 

A écouter 1e gouverneur de la 
banque ou le ministre de l’éco- 
nomie, l’observateur retire l'Im- 
pression que Téhéran a perdu la 
première manche dans la guerre 
économique. Le système bancaire 
international est conçu de telle 
manière que l’Iran ne parait pas 
de taille, surtout dans la phase 
critique qu'il traverse, à résister 
aux coups de boutoir des milieux 
financiers Internationaux. « L'Eu- 
rope, nous disait amèrement 
M. Banl Sadr, est .bon gré mal gré 
solidaire' des États-Unis. EUe- se 
tient à Cambre du géant améri- 
cain. Mais, ne sachant pas com- 
ment tournera la fin, elle croit 
pouvoir nous ménager en nous 
adressant, comme le fait notam- 
ment la France, des clins d’œil de 
sympathie—». - ■ - . 

CRIC ROULEAU. 


l’immunité des diplomates en Islam et l’exemple du Prophète I L'intégrisme, revanche de l'histoire 


Les Etats du monde musulman à 
l'époque classique, comme tout autre, 
devaient forcément négocier avec les 
pouvoirs extérieure. Pas de négo- 
ciations sans règles pour la sauve- 
garde des négociateurs,, cela est 
reconnu depuis la préhistoire (i). 

Le vaste corpus de nonnes Idéales 
qu'on appelle le droit musulman ne 
s'occupe guère de ce problème. 11 
parle des droits et obligations des 
croyants ou de la communauté des 
croyants. Mais II y avait des règles 
dérivées des coutumes arabes prè- 
JaJamiques et confirmées par l’islam 
selon lesquelles un croyant pouvait 
donner un sauf-conduit, une pro- 
tection famûn) à des non-musulmans, 
ennemis réels ou potentiels. Les 
envoyés diplomatiques Jouissaient 
automatiquement de l'amén (2). 

Comme toute règle musulmane, 
celle-ci était justifiée par l'exemple 
du Prophète. Voici la traduction d'im- 
hadtth, « traduction prophétique », ré- 
cit normatif qu’on retrouve, avec de 
légères variantes, dans plusieurs 
recueils de traditions. 

fl y est dit que le - faux prophète » 
Mosayllma, concurrent de Moham- 
mad dans la région d'Arabie cen- 
trale, qu’on appelait alors le Yemâma 
(ne pas confondre avec le Yémen), 
avait envoyé une lettre è Mohammad 
pour lui proposer de partager entre 
eux les territoires arabes. L'adresse 
était blasphématoire salon les 
conceptions de l'islam : « De Mosay- 
ttma, Tenrayé da Dieu, è Mohammad, 
fenvoyé de Dieu ». Deux messagers 
portaient cette lettre. 

« Un cheikh des Ashfa’ (écrit 
routeur de la plus ancienne vis 
traditionnelle du Prophète, Ibn le'hfiq, 
mort vers 150 de Chéglre, 767 da 
J.-C.) m’a raconté d’après Safama 
Ibn Mas*cud AFAahia’t qui . le tenait 
de son père No’aym (un compagnon 
estimé du Prophète - M. R.) : « J'ai 

• entendu l’envoyé de Dieu qui disait 
» è ces deux envoyés : « Et vous. 

» qu'en dites-vous, voire-mômes ?» 
Us répondirent : - Nous disons 
» comme lui. * U (Mohammad) dît 
alors : « Par Dieu, si ce n'étart qu'on 
» ne tue pas les envoyée, je vous 

* sursis coupé is cou à tous deux_ » 
Ceci se passait é la fin de Fan 10 
(de HiégirB, c’est-à-dire au début de 
632) (B)- 

«Je ne détiens pas 
tes envoyés» 

Ce récit sa retrouve, entre autres, 
dans la recueil de traditions fsunanj 
compilé par Dôriml (mort an 255 
de l'hégire, 669 de J.-C.) (4) et dans 
celui d'Abou Daoud Aa-Sljist&nJ (mort 
en 275 de l'hégire, 889 de J.-C.). 

Ces dBux traditionalistes font de 
cet exemple du Prophète uns nonne_ 
qu'appliqua exemplairement la très' 


par 
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pieux et très vénéré compagnon du 
Prophète, ‘Abd allâh Ibn Mas'oud, à 
l'époque où il administrait la ville 
de Koufa en Irak, une dizaine 
d'années après la mort du Prophète 
et la répression de la révolte (qui 
la suhrit.de peu) contre le nouveau 
pouvoir musulman de la tribu des 
Banou H an If a. Cette tribu suivait 
précisément le • taux prophète » 
Mosayllma, qui en était membre. 
On vint dénoncer à ’AbdaJléh ibn 
Mas'oud des gens des Banou Hantta 
qui, dans un lieu de culte {jnasfJd, 
littéralement un [leu de prosterna- 
tion, une « mosquée »), célèbrent 
Mosayllma comme envoyé de Dieu. 
(I se fait amener les coupables, les 
exhorte â se repentir, puis leur 
pardonne, sauf un certain 'Obâda 
Ibn Al-Hfirith, dit ibn Nowfiha, qull 
fait décapiter. A ceux qui s’étonnent 
de ce traitement différent, (bn 
Mas'oud explique que cet Ibn 
Novnôha était un des deux messagers 
ayant apporté à Mohammad la lettre 
de Moeaylima citée plus haut et qui 
avaient refusé de désavouer le 
« faux prophète ». Mohammad ne les 
avait pas fait exécuter du fait qu'ils 
étaient alors couverts par leur qua- 
lité d'ambassadeurs. Malmenant U 
n'en était plus de même et Ibn 
Nowéhe méritait le mort en tant 
que «renégat» (6J. 

Le savant et pieux auteur musul- 
man contemporain qu'est M. Muham- 
mad Hamldulleh, dans sa Via du 
Prophète (7), cite deux autres cas. 
Au cours de la première campagne 
du Prophète contre La Mecque, un 
négociateur musulman fut retenu par 

(*) Directeur (Tétrades è PEcote 
pratique des hautes études. 


les Mecquois et le bruit courut qu'il 
avait été assassiné. Pendant ce 
temps, Mohammad, A son campe- 
ment, parvenait è conclure une trêve 
avec des négociateurs mecquois. i 
1) retint ceux-ci jusqu'à ce que son 
propre ambassadeur 'lui ait été rendu. 
Dans un autre cas, un ambassadeur 
des Mecquois auprès du Prophète 
est touché par la grâce musulmans. 
H veut rester avec ses nouveaux 
coreligionnaires. Mais Mohammad re- 
fuse de le garder. * Je ne viola pas 
les pactes, dit-il, et te ne détiens pas 
les envoyée. St tu continues . de pen- 
ser comme tu penses en ce moment, 
tu pourras revenir [chez nous]. » 
L’homme en question, un copte 
paralML rentre A Le Mecque. Puis, 
n'ayant plus is. qualité d'ambassa- 
deur, H retourne chez la Prophète, 
â Médine, et embrasse l’ islam. 

On vcft que, pour la religion isla- 
mique aussi, nmmunité des missions 
diplomatiques est une règle sacra- 
lisée. 

(1) Voir ’ p ”fr r " ,r NameUn. tes Ori- 
gines ds Ut diplomatie; Fuis, Flam- 
marion, IMS. 

(2) Voir l'article cÀaxâu» de 
J. Scbacht dans FSncydopÉdie ds 
Fldam. deuxième édition, tome I. 
Parta (G.-P. MaJsonaenvB) et Leyde 
(BrfH), i960, p. Ml et sabrantes. 

(3) Itm la’ h&q. Vie de renvoyé 
de Dieu (S trot rasoul Aîldh, édit. 
WOstenbdd. p. 965 ; éd. M.M. Abd Al- 

Le Caire, 1368/1937, IV. 

P. TU*. 

(4) Livre XVIU, eha-p. 60 « sur 
llntenuctaon de mer les envoyés ». 
édit. Damas, 1349/1930/1931, XL, 
p. 231 

(5) Snnan, livre 3CY, cluzp. 154 «sur 
les envoyés (messagère, smbasre- 
detvs) », éd. Le Caire, obes A. IL AI- 
TfizL sens date, L p. 434. 

(6) Ct Balfldbort Kttdb fotouh 
Al-pocdda èd. Se Goeje, 1888, p. 87, 
éd. Le Caire. 1330/1933 p. 97; tred. 
PU. £ Hitrt, The OrlySu af the 
IslamUt State, Xnr-York, 1916, p. 133. 

(71 Le Prophète de l’Islam, Fane, 
Veto 1899, deux voluxaem, XL p. 649- 


(Suite de la première pagej 

' .•L'Impérialisme soviétique • 
— plus récent — n’est pas vécu 
ds la même manière parce qu'il est 
davantage Idéologique; en outre les 
dirigeants qui ont dû passer des 
aXiances tactiques avec le .Kremlin 
savent qu'ils peuvent s’appuyer sur 
le sentiment populaire pour endiguer 
sa pénétration. On constata en effet 
que la majorité des musulmans pou- 
vant réserver un accueil bienveillant à 
la notion de socialisme, sans doute 
parce que le Coran tient- un discoure, 
égalitaire, mais est allergique au 
communisme athée. 

L'hostilité profonds è l'égard de 
l'impérialisme américain se nourrit ds 
plusieurs facteurs dont le plus Im- 
portant est 'incontestablement la créa- 
tion d'Israèl et le soutien que les 
Etats-Unis (font cessé d’apporter à 
l'Etat hébreu. Autre élément majeur : 
le pétrole et tous les problèmes qui 
en dêcouüM, dont celui des capi- 
taux placés dans les banques occi- 
dentales. Il en est résulté des contra- 
dictions au sein même du inonde 
arabe qui creusant bien souvent un 
fossé entre les peuples et leurs 
dirigeants. 

Il en va de même en ce qui 
concerne les problèmes de dévelop- 
pement Oe Rabat â Lahore, l'homme 
de Is rue ne comprend pas que 
caria ira producteurs de pétrole, en 
particulier l'Arabie Saoudits. Jouent 
le jeu stratégique des Etats-Unis et 
placent leurs capitaux dans les ban- 
ques occidentales, de préférence 
américaines, eu lieu de concourir 
plus amplement à l'essor des pays 
arabes ou musulmans dépourvus 
d’hydrocarbures. 

La crainte qu’inspire l'imam Kho- 
meiny aux émirats du Golfe et eux 
régimes modérés du monde arabe 
tient au fait que, contrairement à ce 
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qu'on Imagine en Occident, son dis- 
coure politique est extrêmement po- 
pulaire ; Il l’est d'autant plus qu'en 
tant qu'iranien H dorme une leçon 
â des chefs d'Etat que leur ■ arebitâ » 
aurait dû rendre plus solidaires de 
la résistance palestinienne. Que le 
David iranien tienne .tâte au Goliath 
. américain ne peut qu'enflammer, 
vohe mobiliser les foules arabes. 

Un double langage 

Le discoure moral, de l'Imam. Kho 
metay rencontre le même écho même 
si beaucoup de religieux chiites Ira- 
niens font preuve d'un comportement 
fort hypocrite. En effet, sous prétexte 
de respecter te sentiment national 
et religieux des peuples arabes et 
musulmans, la plupart des régimes 
en place prétendent faire appliquer 
avec rigueur les préceptes .corani- 
ques. Or l'attitude des dirigeants 
contraste souvent avec les règles 
qu'ils entendent voir respecter par 
la majorité. 

Quelques exemples ; en Arable 
Saoudite ü n'y a pas de cinémas, 
mais les princes louent à prix d'or 
les films qui sortent à Paris, Londres 
ou New-York pour se les faire pro- 
jeter dans leur jardin ou leur palais, 
tandis que le whisky et le champa- 
gne coulent â flots ; un simple pa- 
ticulier surprie é boire de ralcoof 
subira, lui, tes châtiments prévus y 
par le livre secré. Des notables se 
rendent eu Caire et dons les capi- 
tales européennes — depuis que 
Beyrouth e été touchée par la guerre 
civile — pour s'y procurer des fem- 
mes faciles ou s'adonner avec fré- 
nésie eux Jeux de hasard interdits 
par ta loi coranique. 

Dan* bien des cas d'ailleurs, les 
peuplas soucieux da moralité savent 
faire preuve de tolérance : les Ma- 
ghrébins ne s'offusquent guère, on 
dehors des groupes d'Intôgrlsles ou 
d'activistes, ds ce que tes travailleurs 
émigrés conservent . an rentrent chez 
aux l'habitude de boire contractée 
dans les pays moins chauds ; de 
même Iraniens et Afghans, par exem- 
pte, vivent sur tes hauts plateaux, ne 
se scahdetinnl pas da voir leurs 
compatriotes consommer de l'alcool. 

Des souvenirs explosifs 

Aux raisons politiques et morales 
s'ajoutent de* causes psychologiques ' 
et sociologiques ; l'industrialisation 
Introduite â en rythme accéléré de- 
puis un quart de siècle Impose des ! 
contraintes auxquelles tes popula- 
tions d’origine rurale ne sont pas 1 
préparées. EUe modifie les rythmes • 
ds la vis familiale et provoque des 
déséquilibras au sain de te société , 
alors que s’aocentue dans te même ( 
temps le divorce entre tes couches < 


de Is bourgeoisie occidentalisée, et 
la grande masse jnyssnneC 
La mémoire des peuples est séieo- 
. tive comme celle des hommes : les 
déshérités vivant dans faire . islami- 
que .conservent des souvenirs que 
noua avons tendance à occulter et 
qui peuvent dans certaines ■ circons- 
tances devenir explosifs, comme les 
. massacres ds Madagascar, les vic- 
times des guerres du Vietnam et 
d'Algérie, l’expédition tripartfte de 
Suez; les coups . d’Etat fomentés par 
tes.Etete-Unls et d’autres, les quelque 
soixante mille personnes exécutées 
sous le régime du chah... 

Sur un plan plus - général, on né 
peut oublier que le monde arabe et 
musulman, qui se trouve aux portes 
de f’Ëùrope Industrielle, connaît de- 
puis un quart de siècle une mutation 
qui est un véritable bouleversement 
. Face è cet Occident qui connaît lui- 
même une grave criée morale et 
économique, et èiars que leur société 
est déchirée entre des élites occi- 
dentalisées souvent agnostiques et 
une masse de croyants, ces peuples' 
peuvent être tentés, sous l'impulsion 
des activistes musulmans, de retrou- 
ver leurs racines dans te religion. 
Mais la ferveur religieuse pour l'Idéal 
coranique ' peut sombrer dans te vio- 
lence de .l'intégrisme. C’est ce qui 
s’est passé en Iran. 

PAUL B ALT A. 

UH DhffiNTI DE M. BAKHlttR 

Mis en cause par un des 
otages libérés de l’ambassade 
dés Etats-Unis de Téhéran (le 
Monde du 21 novembre), l'ancien 

£ rentier ministre. Iranien, 

- BaknUax, nous a adressé une 
déclaration dont voici l'essentiel : 

« Je m’élève contre des accu- 
sations visant à me discréditer, 
ainsi que. à travers ma personne, 
les aspirations nationales et 
démocratiques du peuple iranien. 
Mme Johnson dit avoir eu con- 
naissance de documents établis- 
sant des tractations entre les 
services secrets américains et 
moi-même, par lesquels f aurais 
demandé « des fonds et des ren- 
seignements ». 

» SJ* déclarations faites à 
Téhéran, par une personne qui 
vient de subir laie détention, pro- 
longée, dans des conditions 
angoissantes, peuvent avoir été 
«ne des conditions de sa libéra - 
Uan. Toutefois, je mets cette 
dame au défi de donner des pré- 
cisions sur les documents en 
question, ne serait-ce que d’en 
fournir quelques références. Je 
démens formellement ces accu- 
sations fabriquées de toutes 
pièces et précise que, depuis que 
f ai quitté le gouvernement, en 
février dernier, je n'ai eu i ancien 
moment, que ce soit en France, 
en Iran ou ailleurs, le moindre 
contact avec des personnalités 
offdeües américaines. » 
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ISLAMIQtE 

Un dernier groupe de «renégats» 
résisterait encore aux forces saoudiennes 
dans la grande mosquée de La Mecque 


Tms autorités saoudiennes n’ont 
toujours pas repris le contrôle 
total de la grande mosquée de 
Lâ Mecque et, selon le ministre 
saoudien de l’inlonnatSon, M. Mo- 
hamed Abdou Yanuujl, les forces 
de l’ordre continuaient, vendredi 
soir, à éliminer les derniers 
« renégats 9 (nos dernières édi- 
tions du 24 novembrel. 

ministre a précisé qu’il ne 
restait ikus qu’une « mignàe » 
d a ssai l l ants et que le ministre de 
l’mtérieur publierait un commu- 
niqué sur les événements dès que 
les, derniers rebelles auraient été 
arretés. Selon le témoignage d'un 
témoin ooctUaJre, les forces de 
l'ordre, au nombre de 2 000 à 
3 000 hommes, occupent, depuis 
jeudi, le périmètre de la mosquée 
et les bâtiments de deux étapes 
qui forment l'enceinte- 


la Kaaba. Des troupes encerclent 
la mosquée et occupent, en outre, 
le bâtiment Achraf qui lait face 
à . l'aile ouest de la mosquée et 
pu se trouvent les derniers rebel- 
les. Ceux-ci seraient retranchés 
dans déçut minarets et les quel- 
ques pièces qui communiquent 
avec ceux-ci. 

Vendredi, la prière tradition- 
nelle n'a pas été retransmise 
depuis la grande mosquée de La 
Mecque mais depuis Médine, ce 
qui confirme que les forces de 
l'ordre ne sont pas tout à fait 
maîtresses de la situation. 

Dans son appel, le cheikh 
Ab dul A ztz a déclaré : « Notre 
gouvernement a agi sagement 
avec le groupe hérétique qui 
s’était emparé de la grande mos- 


Pèktoi. — Le président Hua 
Guofeng a exprimé, vendredi 
23 novembre, devant le vice-pre- 
mier ministre belge, M. Claes. ses 
inquiétudes devant 1s prolonga- 
tion de la crise iranienne, :I1 a 
particulièrement évoqué « loi situa- 
tion délicat» dans -laquelle ris- 
quait de se trouver l’Arabie 
Saoudite au cas où une solution 
ne serait pas trouvée prochaine- 
ment à la confrontation entre 
Téhéran et Washington. 

Selon UL Claes, le chef du gou- 
vernement chinois a aussi parlé 
du Pakistan. D a exprimé la 
conviction que les incidents d'Isla- 
mabad a n’impliquaient Ta respon- 
sabilité d’aucun gouvernements. 
Mais il a redit les craintes éprou- 
vées par la Chine qu’une déstabi- 
lisation de la situation au Proche- 
Orient et dans la région du Golfe 
n’aboutisse à un accroissement de 
l'influence soviétique. 

M. Hua Guofeng a énuméré 
trois autres régions que Pékin 
considère comme des s points 
chauds » : l’Afrique, l’Asie (du 
Sud-Est surtout) et les Caraïbes. 
D n'a pas mentionné l’Europe, 
et les problèmes de la défe n se 
européenne n’ont pas été évo- 
qués. Le premier mini stre chinois 
a seulement déclaré que la Com- 
munauté européenne constituait 
k un élément fondamental de sta- 
bilisations dans le monde. H a 
souhaité la voir accroître ses 
efforts pour aider les pays arabes 
à renforcer leur unité. 

Sur le plan bilatéral, le vice- 


premier ministre belge a signé, 
vendredi, un accord « sur le déve- 
loppement de la coopération eco- 1 
nomique. industrielle, scientifique 
et technologique ». 

. M. Claes prévoit que cet accord 
trouvera ses premières applica- 
tions dans les - secteurs de l'énergie 
{extraction houillère et centrales 
thermiques), de l'exploitation des 
métaux non ferreux (zinc et 
plomb), des télécommunications et 
des installations portuaires. 

Selon M. Cia», la Chine c’au- 
rait pas abandonné, d'autre part, 
l’idée de se doter de centrales 
nucléaires, excluant seulement la 
possibilité que ses éventuels achats 
d'équipements étrangers dans ce 
domaine soient assortis de clauses 
restrictives sur la non -utilisation 
à des Tins militaires. M. Fang VL 
vice-premier ministre, s’est lon- 
guement Intéressé aux technlaues 
de l'enrichissement, des suné gé- 
nérateurs et du traitement des 
déchets. 

Ces indications contrastent avec 
celles données au printemps lors- 
que la Chine avait ajourné pour 
une période indéfinie son projet 
d’acheter deux centrales à la 
France. H avait été dit à L’époque 
qu'il s'agissait lé d'une consé- 
quence des nouvelles orientations 
de la politique énergétique chi- 
noise, celle-ci ne prévoyant, & 
l’étape actuelle, que le développe- 
ment de sources d’énergie non 
nucléaires. 

ALAIN JACOB. 


« b reconnaissance de l'existence 
du peuple palestinien est un préalable > 

déclare le représentant de FOJ..P. à Paris 


Répondant vendredi 23 no- 
vembre aux questions des mem- 
bres de l’Association de la presse 
diplomatique, M. Souss, délégué 
de l‘O.LF. en France, a déclaré : 

s A ceux qui vous disent : chan- 
gez votre charte (pour reconnaître 
Israël), je réponds qufi. du côte 
d’Israël, il n'y a pas de charte, 
pas de Constitution, pas de fron- 
tières délimitées ; ü n‘y m a pas de 
reconnaissance de l’existence du 
peuple palestinien. Que le p eupl e 
israélien commence par écrire 
une Constitution, qtt’ü dise : 
Nous voulons que rËtat d'Israël 
soit délimité dans des frontières , 
supposons celles de 1967 ; nous 
reconnaissons r existence du peuple 
palestinien, f ) Nous reconnais- 

sons qu’un tel peuple a existé et 
que nous rouons chusse de cette 
terre par la force des armes. Le 
jour où le peuple tTlsraël fera cet 
acte-là, le Conseü national pales- 
tinien prendra les décisions qui 
doivent être prises.» 

M. Souss rappelle que la posi- 
tion de l’OLP, a évolue depuis 
qu'en 19fi5 die voulait « jeter les 
juifs à la mer » ; aujourd'hui, elle 
ne demande que la formation 
d'un Etat sur une partie du terri- 
toire palestinien. H s'est égale- 
ment prononcé en faveur d’une 
modification de la résolution 242 
du Conseil 'de sécurité (base de 
toutes les tractations au Proche- 
Orient) qui ignore, a-t-il oit, les 
droits du peuple palestinien. 

A propos des prises d'otages de 


Téhéran, M. Souss a dit : *Je 
n’approuve les prises d'otages par 
qui que ce soiL C’est une chose 
abjecte, une arme indéfendable.» 

Enfin, à propos des relations 
franco-palestiniennes, M. Souss a 
dit : « Les relations de i'O-LJ*. 
avec Za France sont excellentes. Il 
faut dédramatiser l’affaire d’une 
visite de M. Arafat en France. Ce 
qui importe, c’est que la visite se 
fasse dans les meilleures condi- 
tions politiques acceptables pour; 
les deux parties. » 

• Réunis à Paris le 22 no- 
vembre sous l'égide du CRIF 
en assemblée extraordinaire na- 
tionale. les représentants des 
communautés et organisations 
juives de France ont exprimé 
s leur opposition unanime à toute 
entreprise conduisant à une invi- 
tation officielle de Tasser Arafat, 
chef de l’OJLJ ». dont la charte 
fart. 19 et 20). confirmée par les 
récentes déclarations de son 
porte-parole Kaddoumi, exige la 
destruction de VEtat d’Israël, au 
mépris des engagements interna- 
tionaux qui portent la signature 
de la France. Une telle initiative 
(„) constituerait une intolérable 
légitimation du terrorisme et du 
chantage. Elle nous blesserait à 
la fois comme juifs et comme 
citoyens attachés à la justice, et 
risquerait ainsi de créer le& candi- 
tions d'un véritable divorce moral 
entre la communauté juive et le 
gouvernement.» 
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ASIE 


Cambodge 


Le retour d'un ami de la France 


quee de La Mecque, afin d’épar- 
gner le sang des otages innocents. 
Les extrémistes ont - combattu 
ë>ieu et son prophète et ont ré- 
panau la corruption sur terre. 
Par conséquent, selon le Coran, 
üs devraient être exécutés ou 
crucifiés ou avoir les articulations 
brisées. » 

Selon le journal jordanien 
Al Rai. le commandant du groupe 
arme aurait été tuè. Il s’appel- 
lerait Mohamed Abdallah et serait 
âgé de vingt-six ans. Le Journal 
indique encore que le groupe 
armé aurait fait partie d'une secte 
appelée Sal&fleh, dissidente du 
n&hablsme sunnite. 

A Moscou, Tass a annoncé ven- 
dredi l’envoi de commandos amé- 
ricains sur la base aérienne de 
Dahran en Arabie Saoudite, in- 
formation démentie par Ryad. — 
(A. F JP., AJ»., Reuter, UJPJ.) 

m 

±* 

L'attaque contre la grande 
mosquée de La Mecque continue 
d’autre part de susciter des réac- 
tions violentes dans certains pays 
mnanl marte Ainsi, un millie r de 
musulmans ont, vendredi, incen- 
dié des véhicules, pflié des ma- 
gasins et tenté de mettre le feu 
aux consulats des Etats-Unis et 
d’union soviétique à Calcutta. La 
manifestation était organisée par 
la Ligue musulmane et le parti 
du Congrès de Mme Gandhi. 

Au Bangladesh, plus de dix 
mille personnes ont manifesté, 
dans les rues de Dacea, en por- 
tant des banderoles proclamant-; 
« A bas l’impérialisme anglo- 
américain », e A bas la domi- 
nation sioniste » et « AUah 
Akbar » (Dieu est grand). 


RECEVANT LE VICE-PREMIER MINISTRE BELGE 

M. Hua Guofeng évoque la < situation délicate » 
dans laquelle pourrait se trouver l’Arabie Saoudite 

De notre correspondant 


(Suite de la première page.) 

Quand il fut choisi en 1941 
pour monter sur le trône par ('amiral 
Decoux, de préférence à son oncle 
Monireth, le représentant de Vichy 
pensait que ce jeune homme de dix- 
huit ans. ben vivant, serait aisément 
manœuvrable. U n'en lut rien, et le 
prince n'eut de cesse qu’il obtienne 
('indépendance de son pays, allant 
même, en 1953, jusqu'à lancer sa 
fameuse •< croisade royale pour r In- 
dépendance » après ùn bref et spec- 
taculaire exil en Thaïlande. 

L'epothéose des relations franco- 
cambodgiennes sera la visite, en 
1986, du général de Gaulle, reçu 
avec faste à Phnom-Penh, où il pro- 
nonça son discours demeuré célèbre, 
fl apportait une caution et une 
autorité morale inestimables aux 
efforts du prince pour maintenir 
une politique neutraliste au milieu 
d'une Asie du Sud-Est en ébullition. 
Le prince témoigna au général une 
dévotion quasi filiale ; les relations 
• familiales > de nos chBfs d'Etat ne 
sont plus aussi prestigieuses, et 
l'appui qu'espérait le prince Siha- 
nouk dans les hsures difficiles 
d'après 1970 lui fiit bien plus chi- 
chement mesuré qu’à d'autres. 

C'est d'aiileura du départ' de 
de Gaulle que le prince 5ihanouk 
a daté la dégradation de ses rela- 
tions avec la France, il dira que le 
général n’aurait jamais reconnu le 
régime de Lon Nol et comparera 
la résistance khmâre à la France 
libre, il fustigera l'attitude « inad- 
missible » de la France après la 
rencontre de la Martinique de dé- 
cembre 1974 entre les présidents 
Ford et Giscard d'Estaing. Celui-ci, 
après avoir soulenu la dernière 
tentative du prince pour subtiliser 
le pouvoir aux Khmers rouges en 
s'installant à Phnom-Penh, avait 
signé le communiqué final dans 
lequel U s'alignait sur la posihon 
américaine. Un démenti embarrassé 
du chef de l'Etat ne put redresser une 
situation compromise ; la méfiance 
des Khmers rouges à l'encontre de 
Sihenouk s'accentua et l'ultime 
chance d'empêcher le Cambodge de 
sombrer dans le chaos lût perdue (2). 


En août dernier encore, is prince 
avait annulé sa visite en France en 
raison de ce qu'il appelait l’attitude 
- réticente » adoptée par Paris & son 
égard, pour ne pas « déplaire* à 
Moscou et à Hanoï. Il faut dire que 
le Quai d'Orsay, tout en affirmant que 
« le gouvernement français n'avait 
pas mis de conditions particulières 
A la venue en France du prinoe Slha- 
nouk », avait ajouté qu'il serait sou- 
mis, « comme fous les étrangers en 
France », à I - obligation de réserve ». 
Le moine que l’on puisse dire est que 
la politique khmâre de la France 
non seulement ne lui aura pB8 per- 
mis de préserver ses intérêts tradi- 
tionnels au Cambodge, mais encore 
n'aura guère contribué à aider les 
efforts du prince en laveur de la 
paix et de la neutralité de son pays. 

«Maintenir la race khmère » 

Mais, comme dans tous les mo- 
ments difficile, c'est vers la France 
que se tourne aujourd'hui le prince 
Sihenouk. Désespéré, sans soutien 
et sans troupes, désarmé devant 
l'invasion vietnamienne et les Khmers 
rouges qu'il abhorre, déçu, sembie- 
Mi, par la Chine, c'est à Paris qu'il 
commence sa tournée de plusieurs 
pays occidentaux. H souhaite obte- 
nir compréhension et soutien et ral- 
lier une émigration khmére désunie. 

Le prince Sfhanouk a cependant 
bien changé au cours des dernières 
années. Isolé dans sa résidence de 
Phnom-Penh pendent prés de trois 
ans. puis pendant plusieurs mois 
dans son palais de Pyongyang, 
entouré seulement de quelques 
fidèles ou d'anciens courtisans, il 
semble avoir découragé certains de 
ses partisans par des volte-face et 
des déclarations souvent contradic- 
toires. C'est ainsi qu'il aurait tenté 
d'engager le contact avec Hanoi et 
demandé, en juillet dernier, aux ma- 
quisards khmers nationalistes de dé- 
poser les armes : les silences, puis 
les réponses désobligeantes de 
Hanoï et du régime pro-vielnamien de 
Phnom-Penh i'ont convaincu que la 
résistance était inévitable. Il recon- 
naît cependant qu'il ne pourra rem- 
porter la victoire les armes à la main. 


Ne déclarait-il pas récemment au 
Monde qu'il était « sans illusions - 
mais que »resseniiel an ce moment 
est de maintenir le race khmère » 
(nos éditions du 4-5 novembre) ? Une 
préoccupation qui, chez lui, i'a tou- 
jours emporté sur toute autre. 

Il n'aura pas trop de son habileté, 
et d'un charisme qui demeure consi- 
dérable, pour unifier et galvaniser 
ses compatriotes, et leur faire accep- 
ter sa Confédération des Khmers 
nationalistes créée en septembre à 
Pyongyang. Le plus difficile à 
convaincre sera sans doute un de 
ses anciens premiers ministres. 
M. Son Sann, qui a pris, avec 
M. Chhean Vam, lui aussi ex-chef 
de gouvernement, (a tête d'un Front 
national de libération du peuple 
khmer (F.N.L.P.K.). « U n'est pas 
question que ie me rallie à Son 
Sann ; je suis tout de même r an- 
cien chef de l'Etat ». déclarait ré- 
cemment Norodom Sihanouk. M. Son 
Sann, qui avait dès janvier réaffirmé 
son soutien au prince ■ pour qu'il 
sauve la nation », ne se serait lancé 
eeul dans la résistance qu’à cause 
des tergiversations du prince. 

Les divisions des Cambodgiens 
semblent être une constante de leur 
histoire et les ambitions des Etats 
voisins, Vietnam ou Thaïlande, ont 
souvent tiré profit des rivalités entre 


princes ou entre clans pour asseoir 
leur influence ou étendre leurs 
conquêtes. Aujourd'hui encore, â la 
frontière khmère - thaïlandaise, de 
nombreux groupes rivaux tentent de 
mener une guérilla sans espoir. Pour 
rassembler anciens Khmère rouges 
et Khmers serai, ex-nationalistes et 
sihanouklstes, Il faudra mettre bien 
des. susceptibilités au vestiaire, et 
le prince Sihanouk devra faire preuve 
de la souplesse politique à laquelle 
il excellait jadis. Sans cette unité, 
la résistance khmère ne pourra de- 
venir crédible ni engager le dialo- 
gue avec Hanoï le jour cil les Viet- 
namiens réaliseront qu'il n'est pas si 
facile de venir & bout de fhostiUié 
d'un peuple. 

La tache de Norodom Sihanouk est 
plus difficile que iamais. U aura be- 
soin, pour appuyer ses efforts et 
ceux de ses compatriotes, du sou- 
tien de nombreux gouvernements. H 
est souhaitable, Dour la survie des 
Cambodgiens, qu’il l'obtienne è Paris 
et ailleurs ; malgré ses défauts et 
ses erreurs passées, le prince reste 
sans doute l'un des damiers atouts 
dont disposent encore les Cam- 
bodgiens. 

PATRICE DE BEER. 

(2i Une tragédie tans Importance 
(BaUand France AdeL 1979) et la 
Monde daté 22-23 décembre 1974. 


Le C.I.C.R. et l'UNICEF ne disposent pas 
des fonds promis 

pour l'« opération survie » du peuple khmer 


De notre correspondante 


Japon 

Le rôle de Tokyo sur la scène internationale 
a été étudié 

lors du symposium organisé par l'« Asahl > 

De notre correspondant 


Tokyo. — Le Japon doit prendre 
une responsabilité plus grande 
sur la scène Internationale et 
participer & des pôles de dévelop- 
pement ; telle est l’idée domi- 
nante qui s'est dégagée du sym- 
posium organisé du 19 au 21 no- 
vembre par le quotidien Asahi 
pour son centenaire. Le rôle du 
Japon dans la communauté in- 
ternationale est une question 
débattue depuis près d'une dècen- ■ 
nie : le Japon étant devenu la 
troisième puissance économique 
du monde tout en se gardant, 
semble -t-il, sur le plan politique 
de prendre les responsabilités qui 
lui incombent du fait de sa puis- 
sance. Far la qualité des inter- 
ventions et la franchise du débat, 
dirigé par le professeur Tstiru, 
ancien président de l'université 
Hltotsubashi, le symposium, au- 
quel participaient notamment, du 
côté occldentaJ, M. Healey. ancien 
chancelier de l’Echiquier, 
M. James Reston do New York 
Times et M. Je an -Jacques Servan- 
Schrelber, a été l’occasion de 
préciser un certain nombre de 
perspectives. 

A l’idée couramment répandue, 
et qui d'ailleurs a encore une fols 
été soutenue par certains parti- 
cipants nippons, selon laquelle le 
Japon ne peut que chercher à 
s'adapter à l'évolution du monde 
industrialisé, U a été opposé que 
l'avenir ne dépend pas d'une 
adaptation au monde développé 
mais, au contraire, d'une partici- 
pation au développement du tiens- 
monde. 

Le Japon a été fortement 
critiqué, notamment par M. James 
Reston, pour sa passivité dans le 
drame Indochinois et la discré- 
tion de son aide aux Cambod- 
giens. 

Le symposium a été l'occasion 
pour M. Servan-Schreiber de sou- 
mettre aux Japonais un projet 
auquel il tient : la réalisation 
d'on tt triangle créatif ». Estimant 

S ue la suprématie américaine 
ans le domaine économique, po- 
litique et scientifique appartient 
4 11 np époque révolue, 11 a insisté 
sur la nécessité de former un 
pôle de développement qui réu- 
nirait les Japonais, les Arabes 
et les Européens. Celui-ci aurait 
le mérite, estime-t-il, sans en rien 
constituer un bloc hostile aux 
Américains, d'avoir une marge 
de manœuvre plus grande en évi- 
tant d’être marqué par les enga- 
gements politiques que les Etats- 
Unis ont à travers le globe. Alors 
que les événements du Inonde 


musulman inquiètent les Japo- 
nais, l'initiative de M. Servan- 
Schreiber a été accueillie è Tokyo 
avec des sentiments partagés ; 
certains dirigeants paraissant 
prêts à jouer une carte qui les 
démarquerait des Etats - Unis, 
d'autres hésitent à s'engager sur 
cette voie. 

PHILIPPE PONS. 1 


Genève. — La récente confé- 
rence des Nations unies sur le 
Cambodge est plus que jamais 
considérée à Genève comme une 
simple opération de prestige, car 
la plupart des engagements pris 
publiquement par divers Etats â 
New -York, le 5 novembre, sont 
restés lettre morte. Le Comité in- 
ternational de la Croi x - Rouge 
(CJLC.R.I et l' UNICEF, respon- 
sables de la gigantesque « opéra- 
tion survie » du peuple cambod- 
gien, ont lancé le vendredi 23 no- 
vembre un véritable cri d'alarme. 
Faute de moyens, ces deux orga- 
nismes risquent de ne plus pou- 
voir continuer leur aide humani- 
taire. 

En effet, sur les 110 millions de 
dollars dont elles devraient en 
principe disposer, selon les enga- 
gements pris par les Etats, seule- 
ment 12 millions de dollars ont 
été jusqu'à maintenant versés. 
En outre, étant donné l'afnux 
en Thaïlande de populations 
k h mares, les prévisions faites cet 
automne ne correspondent plus 
aux besoins. C'est 140 à 150 mil- 
lions de dollars que nécessite 
1’ « opération survie » pour être 
convenablement menée dans les 
six mois à venir. 

Dans l’appel lancé à la c omm u- 
naut é Int ernationale, le CIRC et 
l’UNICEF précisent que pour 


mener â bien leur action en 
faveur des populations civiles 
cambodgiennes il leur manquera 
45 millions de dollars avant la 
fin de l'année. Les Etats Scandi- 
naves et les Pays-Bas notamment 
se sont montrés particulièrement 
généreux et ont tenu leurs pro- 
messes. D’autres pays comme le 
France ont fait des dons en 
nature, qui ne sont pas négli- 
geables, mais c'est l'argent liquide 
qui manque le plus. 

Tout ce que les deux organisa- 
tions achètent ne peut être payé 
qu’au comptant, la solidarité 
n’étant pas la caractéristique la 
plus évidente des industries qui 
vendent des véhicules, des équi- 
pements divers et des denrées de 
toutes sortes Indispensables pour 
pouvoir poursuivre les secours. 
En outre, ne serait-ce que pour le 
droit de passage de chaque cargo 
porteur de secours d'urgence, les 
autorités de Phnom-Penh conti- 
nuent de réclamer 9 000 dollars.. 

L'UNICEF, pour ne pas laisser 
se détériorer des vivres dont on 
ne saurait retarder la distribution, 
s'est vu obligée de louer chez 
Hertz, â Bangkok, des autos et 
des minibus-. Un exemple, parmi 
de nombreux autres, qui illustre 
une situation tragique qui risque 
de durer si les divers Etats ne 
réagissent pas Immédiatement. 

ISABELLE VI CH N LAC. 


EETING 


CONTRE LU VENUE D’ARAFAT EH FRAKGE 

ET 

roue u paii tu Proche-Orient 


LE LUNDI 26 NOVEMBRE 1979 à 20 heures 
PAVILLON DE PABIS 


(Porte de Pantin) 


RENOUVEAU JUIF 

{Dor Hemcheh-M.S.F.) 


L.I.C. R. A» 

(Ligue Internationale Contre le Racisme 
et l'Antisémitisme) 


ALLIANCE FRANCE-iSRAEL 

(Métro, Autobus : Porte de Pantin) 

(PARKING ASSURÉ) 
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AFRIQUE 


DIPLOMATIE 


Ouganda 

Le Conseil national consultatif entérine 
la «disgrâce» du ministre de la défense 

De notre correspondant en Afrique orientale 


Nairobi. — L’épreuve de force 

2 ul mettait aux prises — & huis 
lœ — le président ougandais, 
IL Binaisa, et une bonne partie 
du Conseil national consultatif, 
organe qui fait office de Parle- 
ment Jusqu'aux élections de juin 
2981 — s’est soldée par une deml- 
■vdctolre du chef de l’Etat. Celul-cl 
a reconnu que l’annonce, en dé- 
but de semaine, d'un remanie- 
ment gouvernemental comportant 
notamment la rétrogradation du 
ministère de la défense, M. Muse- 
weni, avait été une « erreur s. H 
a précisé qu’il n’avait jamais 
envisagé de nommer des minis- 
tres sacs consulter le Conseil 
Cette consultation, a-t-il ajouté, 
est en cours. Le Conseil annon- 
cera son. accord avec les change- 
ments proposés dans « environ 
une semaine a Selon le chef de 
l’Etat, le Conseil lui a reconnu le 
droit d’effectuer un remaniement 
ministériel. Toutefois, les modifi- 
cations gouvernementales seront 
désormais soumises pour appro- 
bation préalable à une . s commis- 
sion permanente » du Conseil 
créée a cet effet. 

Au-delà de ces subtilités ■ de 
procédure et de es apparentes 
concessions de forme acceptées 
par le président, l'important est 


que Le conseil national consultatif 
n’a T>aa remis en cause la rétro- 
gradation de M. MusewenL inter- 
rogé sur les raisons de cette 
disgrâce, le président a refusé de 
commenter les rumeurs selon les- 
quelles le ministre de la défense 
aurait été mis à l'écart parce 
qu'on lui reprochait d'organiser 
le recrutement d’une armée pri- 
vée dans sa région, natale, l'Ouest 1 
ougandais. 

Comment va réagir M. Muse- I 
weni? H est peu vraisemblable 
qull consente a rentrer dans le i 
rang en acceptant le ministère ' 
— secondaire — de la coopération ' 
régionale. Choisira- 1- il l’exil ? Se I 
mettra-t-il en réserve de la répu- 
blique dans la perspective des 
élections. Dans une interview 
accordée au correspondant à Lon- 
dres du quotidien kenyan The 
Standard, l'ancien président Lule 
volt dans la rétrogradation de 
Musewenl la conséquence d'un 
« nouveau tour de vis tanzn- 
nien ». SI tel était le cas, on voit 
mal cependant pour l'instant les 
raisons qui auraient incité le pré- 
sident Nyerere à «neutraliser» 
un homme qui passait. 11 y a peu 
de temps encore, pour son pro- 
tégé. 

JEAN-PIERRE LANGELUER. 


LE CONFLIT RHODÉSÆN 

Londres rappelle pour consulfation 
son représentant en Zambie 


Le Conseil de sécurité des 
Nations unies a condamné ven- 
dredi 23 novembre l’« agression» 
menée ces jouis derniers par les 
troupes xhodëstennes contre la 
Zambie. 

Le Conseil a adopté à l’unani- 
mité une résolution demandant 
que la réparation des dommages 


« La Tunisi e des p aradoxes » 

UH LETTRE 
DE M. MASMOUDi 

A la suite du troisième article 
de Paul Balte sur a IA- Tunisie 
des paradoxes » (le Monde du 
-2 novembre), M. Mohamed Mas- ; 
znoudi, ancien ministre tunisien 
des affaires étrangères, nous écrit 
notamment, à propos de l'accord I 
de DJerba du Ü Janvier 1974 sur 
la fusion tuniso- libyenne, qu'il 
fat a le résultat d'une seule heure 
de tête à tête Bourguiba- 

Kadhafi », 

. U ajoute que ce n' était pas 
lui mais c les dirigeants tunisiens 
actuels qui avaient proposé 
d'avancer ou 18 janvier te réfé- 
rendum prévu par les deux prési- 
dents, et dans l’accord pour 
le 25 ». Et de conclure :■ « Mon 
tort à moi, je Tavoue, est que, 
contrairement à eux tous, je n’ai 
pas voulu me résigner à renier 
les engagements pris. a 

Cette affaire ayant contribué à 
le faire mettre « hors-jeu » comme 
nous L'écrivions, M. Masmoudl 
précise « fai été mis, plutôt, 
en état de séquestration forcée 
dans mon propre domicile et ce, 
arbitrairement et sans avoir fait 
l’objet de poursuites- juidlcinires 
ou d’une mesure administrative. 
Cette situation dure depuis bien- 
tôt deux ans et demi. Sous le 
prétexte officiel d’assurer ma sé- 
curité, la police occupe, malgré 
moi, ma maison et m’empêche 
de circuler, de travailler et de 
vivre comme je F entends ». 


soit payée par les « autorités res- 
ponsables ». La Grande-Bretagne 
est Invitée à prendre rapidement 
des mesures pour éviter au 
« régime raciste minoritaire et 
illégal » de Sallsbuiy de répéter , 
ses « actes d’agression et de pro- 
vocation contre la Zambie». 

D'autre part, à la veille dti 
sommet des Etats de la « ligne 
de front » (Zambie, Tanzanie, 1 
Mozambique, Angola. Botswana), 
qui se tient ce week-end & Dar- 
Es-Salam, le ton monte entre la 
Zambie et la Grande-Bretagne. 
Celle-ci a décidé vendredi le rap- 
pel à Londres, pour consultation, 
-de son haut-commissaire à 
Lusaka, Sir Leonard Aflinson. 
Cette mesure Intervient après 
deux jouis de manifestations 
anti-britanniques et des déclara- 
tions - gouvernementales zam- 
biennes critiquant la Grande- 
Bretagne. 

Vendredi, pour la seconde 
journée consécutive, des étudiants 
-se sont rassemblés devant le 
haut-commissariat de Grande- 
Bretagne à Lusaka. Criant des 
slogans hostiles aux Britanniques, 
qu'ils tiennent pour responsables 
des récents raids rhodèsiens. 

A .Londres Mine Thatcher a 
lancé vendredi un appel aux par- 
ticipants à la conférence sur le 
Zimbabwe - Rhodë&ie pour qu'ils 
acceptent sans délai les proposi- 
tions britanniques de cessez-le- 
feu, 

« La conférence de Lancaster 
Bouse a atteint un point cri- 
tique », a-t-elle notamment dé- 
claré c Nous sommes à deux 
doigts d’un succès. Si les proposi- 
tions de la Grande-Bretagne sont 
acceptées, nous envisageons la 
cessation des hostilités au cours 
des prochains jours. » 

Pour l’Instant, seul le gouverne- 
ment de l’évêque Muzarewa a 
accepté les propositions britan- 
niques pour l'instauration d’un 
cessez-le-feu, et lord Carrington a 
demandé an Front patriotique de 
se prononcer lundi au plus tard. 
— (Reuter, AS3J. 


Mali 

INAUGURÉE PAR M. ROBERT GALLEY 

La centrale solaire de Dire devrait permettre 
la remise en valeur de 3 000 ha de terre cultivable 

Les travaux de la vingtième session de la Commission mixte 
franco-malienne ont débuté vendredi 23 novembre, à Bamako, 
en présence de M. Galle y, ministre de la coopération. 

Auparavant, M Galiey avait eu un entretien avec le prési- 
dent Moussa Traoré, chef de l’Etat malien. Le ministre de la 
coopération doit inaugurer ce samedi la centrale soi aide de Dîné. 

i 

La oentrale solaire thermo- quelque 30 000 hectares de terres 
dynamique que la Sofretes- étalent cultivées dans la plaine 
Mengln a construit à Diré est environnante. Aujourd’hui, alors 
Installée sur les bords du Niger, que la désertification a fait son 
dont elle pompe les eaux. Cette œuvre, on vise plue modestement 
centrale solaire (X) fournit quel- dans une première étape à rendre 
que 9 000 mètres cubes d'eau pour cultivables, grâce au solaire, qui. 
irriguer une centaine d’hectares malgré tout, reste une énergie 
de terrains agricoles, assure l’ap- chère; 100 à 200 hectares de 
proristonnement potable des sept terres. Cette situation devrait 
mile habitants de la ville de Diré, progressivement s’améliorer grâce 
fait Donctionner un important au très faible coût d’entretien et 
groupe frigorifique pour assurer & la baisse des prix des matériels 
la conservation- des denrées péris- solaires. -- 
sables et pourvoit, entre 17 heu- _ _ ___ 

Tes et 22 heyes. & l'alime ntation JJ ^ ‘SSnManiï 

ëSSSE?,. compl<se asro ' sinËgf&Gamble; MSH. Haute- 

Cette installation, qui a néces- Cap- Vert — ont besoin de s’équl- 
sité le transport dans, des oondi- per pour lutter contre la séche- 
rions parfois malaisées — Diré resse. L’aide Internationale à ces 
n’est accessible par bateau que pays — 5.1 milliards de dollars 
pendant quatre .mois — de entre 1974 et 1978 — n’a d’ail - 
400 tonnes dé matériel, a coûté leurs pas flé chi même pour cette 
SA millions de francs, non com- axmée^ù. les plaies ont été bon- 
pris le programme d'irngatlon ei ^ Fronce figure encore 

r Ü mï ?L2i en bonne place danToet engage- 
de 3 000 hectares de terres cul_ti 7 ment. Si sa part, la première 
vables.. Son financement a ete comme l’a fait remarquer M. Gal- 

ley. a baissé en pourcentage; eue 
d aide à la coopération (FAC) et a augmenté en volume puïs- 

qu’elle a atteint 1,8 milliard de 
francs en 197a 21 s’y ajoute pour 
1970 un programme exceptionnel 
une période de trois ans. Les ioq mi nions? de fiance et une 

Maliens ont participé à la réali- de 10 

2gæ g» a°°°a S& m BÏÏwSdSLiî 

S^SSmt ‘à’rMï gj»! « j’ü-'V' 8 du 

lotion. • 

Grâce à cette centrale, les Ma- , 

liens espèrent redonner à la 

rêsion de Diré cette vocation de puissance moyenne, la. plus puls- 
à «n«e au monde. EUe n’est dépassés 

gr^^r a Dié qui rut la sienne au que par des Installations Ce labo- 
début du siede. A cette epoque, ratolre. 


LA VISITE DE M. GROMYKO A BONN 

Les dirigeants onest-alleroands minimisent 
('avertissement du Kremlin à l'OTAN 

De notre correspondant 


(1) Dire est la centrale solaire de 
puissance moyenne, la. plus puis- 
sante au monde. EUe n'est dépassés 
que par des Installations de labo- 
ratoire. 


AMÉRIQUES 


...... Bolivie .... - 

U commandant en chef de Y armée 
sesonlèvecontrelegonvernementdeMmeGoeiler 

La Paz (A-F-PJ. — Le général Le général Meza a également 
Luis Garcia Meza, qui s'est re- obtenu l'appui du commandant 
bellé vendredi soir 23 novembre du Z* r corps d'arméè, le général 
contre Mme Lfdia Gueiler. chef Jorge Aguïiw. Texan, et s’est em- 
de l’Etat, et les chefs d’état- paré de bâtiments du hajt état- 
major des forces • boliviennes, major des forces armées, H 
avait été nommé commandant en semble qu'il bénéficie aussi dû 
chef dé l’armée par le colonel soutien d’autres généraux. 

Busch lors du coup dEtat du ^ qui reproche a 

1" novembre. H avait été rem- 

placé dans la journée de vendredi iïÏÏ5L| craché rtcc 

par le général Bene Villaxeal Re- a 

fa- rfaSc u, cadre ri'uno çprio Principales forces militaires, a 
mfmirMLtiinL assuré qu’il « persistera dans son 

IéUt_ action jusqu'àce que Mme Guei- 
“fFJS &2S2SL, .... 1er respteie la pawla donné. ,. 


La Paz (AJ J* J. — Le général 
Luis Garcia Meza, qui s'est re- 
bellé vendredi soir 23 novembre 
contre Mme Lfdia Gueiler. chef 
de l’Etat, et les chefs d’état- 
major des forces • boliviennes, 
avait été nommé commandant en 
chef dé l’armée par le colonel 
Busch lors du coup d'Etat du 
1" novembre. Zt avait été rem- 
placé dans la journée de vendredi 
par le général Bene VÜlareai Re- 
Jas. dans le cadre d’une série de 
nominations affectant l’état- 
major des forces armées. 

Le général s'est enfermé dans 
la caserne Mtraflores de La Paz, 
où est cantonné le l" corps d'ar- 
mée. avec des véhicules blindés, 
des chars et des commandos, et 
a reçu l'appui du 2* corps d'ar- 
mée, basé à Santa-Cruz-de-la- 
Sierra. et qui couvre la défense 
des frontières avec l'Argentine, le 
Brésil et le Paraguay, 

Le général Meza exige de 
Mme Gueiler qu’elle revienne sur 
les nominations auxquelles elle a 
procédé vendredi, et expressément 
sur celle du nouveau comman- 
dant de l’armée de terre, le gé- 
néral VUlare&L 


Le climat politique s’est d’autre 
part dégradé en raison des dé- 
nonciations de l’ancien député 
Wllly Sandoval, qui accuse fan- 
rien président Paz Estenssoro 
d’être compromis dans le' coup 
d'Etat du colonel Busch (certains 
militaires affirmant qu’il s’agls- 1 
sait moins de laisser prendre le 
pouvoir par un militaire que de 
renverser le président élu Gue- 
vara, ennemi politique personnel 
d’Estenssorol. H réclame aussi la 
démission d’une soixantaine de 
parlementaires qui auraient été 
impliqués dans le coup d'Etat. 


Bonn. — La visite de M. Gromyko 
se termine sur un éclat L’optimisme 
■ dont on faisait preuve -dans les mi- 
lieux gouvernementaux ouest-aller 
manda, après l’entretien que le mi- 
nistre soviétique des affaires étran- 
gères a eu vendredi 23 novembre 
avec M. Schmidt, a été dissipé lors- 
que M. Gromyko a dit. au cours de la 
conférence de presse r à propos des 
armes eurostratégiques, qu 1 - fl n'y 
aura pas de négociations - si las 
membres de l’OTAN sa prononcent 
au conseil atlantique de décembre 
en faveur de la mise en place, en 
Europe, d’un armement nucléaire 
plus moderne. 

Jusqu’à présent, M- Brejnev avait 
considéré que les dérisions atten- 
dues du conseil atlantique rendraient 
seulement plus difficile une telle né- 
gociation. Lee questions des Jour- 
nalistes pour s’assurer qu'il ne 
s'agissait pas d’un malentendu n'ont 
cependant pas fait dévier M. Gro- 
myko de son attitude. 

Son. argumentation est simple : 
les fusées SS-20, dont l’U-RLS.S. 
poursui’ la mise en place, ne jus- 
tifient pas la moindre inquiétude. 
Selon M: Gromyko, ce dispositif n’est 
pas nouveau. Les fusées soviétiques 
de portée Intermédiaire, a-t-ti dit, 
ne modifient en rien « l’égalité appro- 
xhnstfve - entre l'Est et P Ouest En 
revanche, les décisions préparées è 
l'OTAN violeraient le •principe de 
/« parité * que J4M. Carter et Brej- 
nev avaient proclamé an signant 
SALT Z 

M. Gromyko a mis en causa les 
armes nucléaires dont ' disposent 
• d'autres partenaires» des Améri- 
cains, c’est-à-dire les armes fran- 
çaises et britanniques. A ses yeux, 
le principe de l'égalité est compro- 
mis si tes Etats-Unis peuvent comp- 
ter sur un arsenal stratégique qui ne 
serait pas- inclus dans un futur 
accord SALT- 3. 

Le ministre a donc proposé de 
négocier - sur le hase de la situa- 
tion actuelle -, les Soviétiques ôtant 
prête à envisager une réduction du 
nombre de leurs fusées SS-20. Le 
chef de la diplomatie ouest-enamanda, 
M. Genscher, a réagi aux commai*- 
tairea - pessimistes radiotélévisé es. 


Qr Le premier ministre de là 
province canadienne du Nouveau- 
Brunswick, M. Richard H&tfield, 
est arrivé vendredi 23 novembre ! 
à Paris pour une visite d’une se- 
maine en France à l’Invitation 
de M. Monory, ministre de l'éco- 
nomie. 21 se rendra notamment 
, en Poitou-Charentes, .province, 
d’origine des Acadiens, qui. pour 
la plupart, rivent au Nouveau- 
Brunswick. 

• M. Jenkins , président de la 
Commision des Commtmaut&- 
européennes, a examiné vendredi 
23 novembre avec M- Giscard 
d’Estalng l’ordre du jour du 
conseil européen de Dublin 429 et 
30 novembre). Ba quittant l’Ely- 
sée. M. Jenkins a dit qu’il espé- 
rait un « résultat positif » en. ce 
qui concerne la participation bri- 
tannique au budget, communau- 
taire, mais qu’ «tf restait beaucoup 
de difficultés à surmonter ». 

, • RECTIFICATIF. — Dans sa 
conférence de presse, -A la fin 
du sommet franco-britannique, 
Mme Thatcher a dit r « Il nous 
est tout simplement impossible 
de payer 1 milliard de livres 
(9 milliards de francs) de contri- 
bution nette par an ». et non 
1 million de livres. (Le Monde 
du 22 novembre.) 


Selon lui, les entretiens n’au raient 
pas abouti è un ^échec*. Visiblement 
.énervé. Il s’aèt écrié": « On. ne. négo- 
cie pas à des conférences de. presse 
au à la télévision. • Ces- propos pa- 
raissent confirmer l’impression que 
dans les conversations M- Gromyko 
se serait montré plus conciliant que 
devant les journalistes- Toujours «st- 
(I- que ses déclarations ont stupéfié 
J as officiels. M. -Genscher a précisé 
que le gouvernement de. Bonn s'en 
tient au prélat de résolution qui doit 
être adopté par ie conseil atlantique 
et que * /es Soviétiques prendront 
position quand noua leur présen- 
terons nos propositions ». 

La gaacht 
saciale-démocraie 
est visée 

Le chef de la diplomatie sovié- 
tique a cartes accumulé les mena- 
ces, mais l'Impression n*en prévaut 
pas moins à Bonn que I'U.R.S.S. 
mène un combat de dernière minute. 
En même temps, bien entendu, 
M. Gromyko a'aat adressé à la 
gauche sociale-démocrate, résolue à 
s'élever contré fa « réarmement > 
occidental au congrès du 5.P.D. du 
3 décembre , à Berlin. 

H parait peu probable - que 
ru.R-S.S. soit, prête è une rupture 
dont les conséquences seraient aussi 
graves pour elle que pour les Occi- 
dentaux. _ M. Gromyko .ne .s'est 
d’ailleurs. pas contenté de combattre 
le projet de l’OTAN. Il a relevé la 
« long chemin • accompli dans las 
relations germanq - soviétiques ces 
dernières années et a rendu . hom- 
mage, à M.. Schmidt, dont les décla- 
rations. sdr le désarmement seraient 
toujours • appréciées ■ Ail côté so- 
viétique. Le fait que M. Genscher 
TV'alt pas été Inclus dans cet hom- 
mage est conforme à. la tactique 
soviétique, qui concentra ses atta- 
ques sur le ministre, des 'affaires 
étrangères.: De leur côté, M. Schmidt 
et Genscher ont accepté une invi- 
tation de se rendre, l’an prochain à 
Moscou, ce qui n’annoncs pas 
rbuyertare-îd’un» crise sérieuse dans 
les rapports entre les deux.' pays. 

- JEAN VfETZ. 


• Réactions danoise , et norvé- 
gienne. — Le groupe parlemen- 
taire du paît! social . démocrate 
danois ' fseàt "parti du gouvézhe- 
ment) a déridé vendredi 23 .dé- 
cembre qüe ,1e' Danemark 
demanderait au ; Conseil atlan- 
tique'! du 12 décembre L’ajourne- 
ment & six mois, de toute déci- 
sion -pour l’Implantation de 
nouveaux missiles américains en 
Europe. En Norvège, dans une 
réponse au message de M. Brej- 
nev, le premier ministre, 
M. Nordll, juge s postttoe » la 
proposition soviétique pour une 
limitation des armements en 
Europe! m te Danemark ni la 
Norvège ne figurent parmi les 
pays , où seront implantées les 
nouvelles armes américaines. 
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A l'occasion du procès de Jean Fabre, insoumis, président du Partito Radicale (d'Italie), qui se tiendra 
MARDI 27 NOVEMBRE, à 13 h., devant le Tribunal Permanent des Forces Armées (20, rue de Reuilly, Paris) 


MEETING CONTRE LES TRIBUNAUX MILITAIRES EN FRANCE ET EN EUROPE 


AVEC 


Marco PAN N ELLA 


(député européen da Par ti to Radi ca le) 


Pierre BEREGOVOY (P.S.) - Hugnette BOUCHARDEAU (P.S.Ü.) - Roger-Gérard CHWARTZENBERG (M.R.G.) 

A ta Mutualité, lundi 26 novembre, à 20 A. 
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EUROPE 


Union soviétique 


l'absence prolongée de M. Kossygnine alimente les ramenrs 
avant les sessions dn comité central et dn Soviet snprème 


Moscou. — La réunion du Soviet suprême, 
les 2 a et za novembre, devrait être précédée, 
comme c est la tradition, à partir de lundi 28, 
« une session plénière du comité «nttr *i du 
parti communiste soviétique. 

La session d'automne est en principe réservée 
& 1 examen des résultats économiques de L'année 

Même abstraction faite des pro- 
blèmes « personnels s, le plénum 
devrait être Important pour trois 
raisons : la première tient & la 
situation internationale. La cam- 
pagne menée depuis le début de 
l’été contre la modernisation des 
farces nucléaires 'de théâtre de 
1 OTAN na paa atteint son 
objectif, puisque, selon toute 
vraisemblance, l’alliance atlan- 
tique décidera, en décembre, de 
produire et d'installer en Europe 
occidentale des fusées Persblng-2 
et des missiles de croisière. R*." b 
abandonner leurs pressions sur 
les Occidentaux, les dirigeants du 
Kremlin pourraient être amenés 
& réviser leur position après avoir 
lancé un nouvel appel &ni»nrM»i 

Autre sujet de politique inter- 
nationale: les négociations avec 


en cours et du budget de l'exercice suivant. Il 
semble qu'il ne s'agira pas, cette année, d’une 
■simple réunion de routine i d'ailleurs, des bruits 
courent sur des changements possibles au sein 
de la direction depuis plus d'un mois, en fait 
depuis le retour de M. Brejnev de Berlin-Est. 
Ces rameurs ont été relancées par l'absence 
prolongée de M. Kossyguine. 


la Chine, qui sont entrées dan» 
leur cinquième semaine à raison 
d’une séance plénière hebdoma- 
daire. Les discussions ne parais- 
sent pas avoir beaucoup progressé. 

Les Soviétiques ont proposé un 
document sur les principes de la 
co existenc e pacifique et les rela- 
tions de ban voisinage entre les 
deux Etats. Les Chinois ont for- 
mulé trois demandes : une réduc- 
tion des effectifs des troupes 
soviétiques sur la frontière com- 
mune au niveau de 1964 ; le 
retrait des forces soviétiques de 
Mongolie ; la fin du soutien -de 
Moscou ê la politique e expan- 
sionniste 9 du Vietnam en Indo- 
chine. (Pékin souhaiterait par- 
ticulièrement un adoucissement 
de la polémique an tî chinoise Har>g 
la presse soviétique.) Sans docu- 
ment, pas de solutions à ces trois 
questions, affirment les JSoviÉtl- 

S ues ; sans réponses satisfaisantes 
> ces questions, pas de document, 
rétorquent les Chinois. Le dialo- 
gue n'est pas rompu, t nnte J} 
pourrait être long et se poursui- 
vre à Pékin. LTJ.RJS.S. comme 
la Chine ont intérêt à maintenir 
ouverte la possibilité d'un accord 
dans leurs négociations avec les 
autres puissances m ondiales . 

Deux raisons Intérieures expli- 
quent aussi l’importance de ce 
plénum : la mauvaise récolte 
(moins de 200 militons de tonnes 
de céréales) va peser sur une 
situation économique déjà diffi- 
cile. Certes, les intempéries sont 
en partie responsables, mais les 
mesures décidées en juillet 1978 
n'ont pas permis de résoudre les 
problèmes dont souffre l'agricul- 
ture, quelles que soient les condi- 
tions climatiques. Les mêmes 
termes reviennent «à-nu cesse : 
faible productivité, gaspillage, 
défaut de stockage, distribution 
inefficace,' etc. 

Enfin, alons qu*H ne reste 
qu'un an avant la fin du diadème 
plan qulnquennall, fi est S peu 
près certain que les objectifs fixés 
pour 1980 ne seront pas atteints. 
La croissance Industrielle est res- 
tée bien en deçà des prévisions : 
U faudrait une augmentation de 
15 % de la production industrielle 
en 1980 (contre 8.7 % cette année) 
pour rattraper les retards accu- 
mulés depuis 1976 (ai prenant 
l'hypothèse' basse ' du projet de 


De notre correspondant 

plan) ; c’est Impossible. Les re- 
tards touchent des secteurs-dés 
comme le pétrole et l’industrie 
pétrolière, la métallurgie, la chi- 
mie. les machines - outils, les 
engrais-. Dans certaines de ces 
bra nche s, la production a même 
diminué au cocos des neuf pre- 
miers mois de cette année par 
rapport & la période correspon- 
dante de 197& La 
productivité du travail est, elle 
aussi, bien inférieure aux espoirs 
des planificateurs. 

La situation économique 
a empiré 

Au plénum de novembre 1978, 
ML Brejnev avait été très sévère 
pour les responsables de l'écono- 
mie et Q avait semblé annoncer 
des sanctions. Force est bien de 
constater qu'en un an la situation 
économique a plutôt empiré, lies 
dirigeante en tireront - Ils des 
conséquences c personnelles » ? 

On est ramené ainsi aux ru- 
meurs sur les changements pos- 
sibles au sommet. La tendance 
naturelle est de toujours cher- 
cher les coupables au sein du 
gouvernement. Cette pratique pré- 
sente l'avantage de « blanchir » 
le parti, qui apparaît comme le 
véritable défenseur des intérêts 
du peuple. Les rumeurs les plus 
insistantes touchent M. Kossy- 
guine. A la suite de son absênoe 
aux fêtes de la Révolution — 
événement sans précédent & Mos- 
cou, — certains croient savoir qu'il 
est gravement malade ; d'autres, 
qu’il est fatigué de l'exercice du 
pouvoir. VoSA quelques années 
déjà, 1 q chef du gouvernement 
avait fait la confidence à des 
dirigeants occidentaux qu’il 
souhaitait prendre sa retraite, 
mais que ses pairs hd avaient 
demandé de rester à son poste. 

. En souhaitant une nouvelle fois 
abandonner ses fonctions, IL Kos- • 
syguine . pourrait — dit-on — 
vouloir provoquer une crise de 
conscience sur la nécessité de 
rajeunir les cadres dirigeants de 
1TJJLBB. Les éléments indiquant 
une retraite prochaine sont suf- 
fisamment nombreux et consis- 
tants pour qu'un Journal de la 
presse communiste occidentale, 
d’habitude si prudente sur les 
mouvements de personnels dans 
les pays socialistes (il s’agit de 
rc/niia), ait cru pouvoir écrire 
que « le pre mi er ministre, dont les 
condition a de santé sont précaires, 
pourrait abandonner sa charge >. 
Le correspondant dans la capi- 
tale soviétique du quotidien du 
F-C. italien annonçait en même 
temps que « le rôle de M. Ilyit - 
chev — vice-ministre des affaires 
étrangères et chef de la déléga- 
tion. soviétique aux négociations 
avec la Chine — ferait Tobfet 
d’un examen attentif au prochain 
plénum du comité central a. Selon 
ce correspondant, la position de 
M. nyitchev pourrait être ren- 
forcée. 


Si vous devez baisser 


le métro. 

...notez 2 bonnes adresses a Pans 
pour vous babiller en prêt à 
porter : des jeans -au smoking, 
du blouson à l’ensemble de ski... 
86av.Ledru-RoUinl2 s 628.1S.24 
et 79 av. des Ternes 17 ü 574 J35. 1 3 
BERD Y (publicité) 


LUC D’ORNAC 
HOMMES 



Collecfio, 

Autom/i 

79/80 


7, av. de la Grande Année 
^ Paris -TéL 500 JS99 yj 


A travers 
le monde 


Allemagne fédérale 


• UNE SECRETAIRE DU 
PARTI SOCIAL- DEMO- 
CRATE (S-F-Dj et le vice- 
président de la filiale ouest- 
allemande d’une compagnie de 
transport américaine; soupçon- 
nés d’espionnage au profit de 
la LPA, ont été récemment 
aprèhendés & la suite de l'ar- 
restation, il y a plusieurs 
semaines, d'un couple d'espions 
& Bietefeld. L’homme d'affaires 
était chargé d'obtenir des 
révélations de diplomates 
ouest-allemands en poste aux 
Etats-Unis. 

Le parquet fédéral s’est 
refusé à tout commentaire 
« dans l’intérêt de l'enquête ». 
Uta porte-parole du parti 
social-démocrate a Indique que 
le SJPÜD. n’avait pas été 
Informé de l’arrestation d’une 
de ses secrétaires. — (A J? J? J 

République d'Irlande 


L'ASSASSINAT DE LORD 
MOUNTBATTEN. — Détention 
à vie, telle est la sentence 
Infligée, le 24 novembre, par un 
tribunal de Dublin à ML Mc- 
wahon, reconnu coupable du 
meurtre le Lord MOuntbatten, 
le 27 août. Son coaccusé, 
M. Francis McGlrl, a été 
acquitté. Les trois juges ont 
estimé que l'enquête n'avait 
pas permis d'établir qull se 
trouvait à proximité de l'en- 
droit où lord Monntbatten et 
trois antres personnes avaient 
été tués per une bombe placée 
sur le bateau & bord duquel 
ils naviguaient. — (A^FJ>J 


M. Kossygirine n’est pas le seul 
dirigeant qui aurait droit & pren- 
dre sa retraite, pour des raisons 
d’âge ou de santé. La succession 
des principaux membres du bu- 
reau politique est à l'ordre du 
Jour, et il est théoriquement pos- 
sible de jongler avec les noms ou 
de préparer toutes les constella- 
tions s logiques ». Mais les certi- 
tudes sont aussi précaires que les 
Informations sont rares. Trois 
faits méritent cependant d’être 
relevés : 

— La revue du comité central 
Kommounist a récemment rap- 
pelé — selon toute vraisemblance 
bous l'influence de M. Souslov — 
les principes de la collégialité 
dans la direction du parti. 

— M. KhÜenko, membre du 
bureau politique, et secrétaire du 
comité central chargé des cadres 
et de l’organisation, est le succes- 
seur « naturel » du secrétaire 
général. C’est lui qui préside déjà 
les réunions du secrétariat si 
l'absence de M. Brejnev, et il a 
étendu ces derniers mois ses 
compétences à la surveillance de 
l'activité gouvernementale. 

— Il est évident que depuis le 
vingt-cinquième congrès M. Brej- 
nev pousse en avant M. Constan- 
tin Tchemlenko. qui apparaît 
comme son dauphin. Fera-t-il un 
pas de plus es proposant la créa- 
tion d’un poste de secrétaire gé- 
néral adjoint qull réserverait à 
son protégé ? 33 est possible que 
pour favoriser une transition en 
douceur, le congrès du parti ait 
lieu plus tôt Que prévu, c’est-à- 
dire dès l'année prochaine. Des 
promotions an bureau politique 
ou au secrétariat du comité cen- 
tral pour préparer une relève ne 
sont donc pas à exclure dès ce 
plénum. Tout milite en faveur de 
décisions rapides, bien que la 
politique de ces dernières années 
ait plutôt consisté à ajourner les 
choix délicats. 

DANIEL VERNET. 


Roumanie 


APRES UE XI le CONGRES 

La direction dn parti communiste a été légèrement remaniée 


Bucarest — Brusquement 
vendredi 23 novembre dans 
la matinée, par un esclandre, le 
douzième congrès du P.C. rou- 
main s’est achevé dans la soirée 
comme il avait commencé ■ sans 
surprise, puisqu'il n’a été procédé 
à aucun remaniement marquant 
de la direction. 

Qu'avait eu le temps de dire 
au congrès l'homme du jour, 
M. Constantin Firvulescu. avant 
que sa voix ne soit couverte per 
les huées ? Lorsque ce membre 
fondateur du parti, âgé de quatre- 
vingt-quatre ans, longtemps em- 
prisonné avant la guerre en rai- 
son de ses activités militantes, 
prend la parole, peu après 
10 heures, comme délégué d’un 
secteur de la capitale (1), per- 
sonne n’imagine que le rituel des 
odes à M. Çeaosescn {misse être 
rompu. A 11 heures doivent com- 
mencer, à huis clos, les élections 
des membres du comité central 
et celle du secrétaire général, puis 
le nouveau comité central doit se 
réunir pour désigner son comité 
politique exécutif. C’est alors que 
le scandale éclate. Non seule- 
ment M. Pirvulescu ne se pro- 
nonce pas en faveur de la réé- 
lection du « fils le plia aimé de 
la patries, mais il s’élève contre 
le fait que le secrétaire général 
soit élu par l'ensemble des 
congressistes et non par le co- 
mité central, puis critique l’orga- 
nisation du congrès en parlant 
des « agitateurs » qui en faussent 
le déroulement. 

A la tribune, M. et Mme Ceau- 
sescu échangent quelques mots. 
De la salle, d’abord muette de 
stupeur, commencent à monter 
des protestations, relayées par les 
apostrophes que des dignitaires 
lancent à l'orateur. M. Firvulescu 
trouve assez de voix pour répon- 
dre à un contradicteur le me- 
naçant d'une exclusion du parti 
qu’il s'en moque. Mais quand il 
veut poursuivre, les hurlements 
deviennent tels que l’on ne dis- 
tingue plus un mot, et la tra- 
duction simultanée sur les canaux 
des six langues proposées devient 
chaotique puis inaudible. M. Pir- 
vulescu a-t-il, avant de devoir 
abandonner le micro, déploré que 
la politique extérieure de la Rou- 
manie l'éloigne de 1T7.R.SÉ. et 
des pays du pacte de Varsovie ? 
Certains l' affirment, même s'ils 


Portuqal 


La loi d'amnistie a été promulguée 


De notre correspondant 


Lisbonne. — Une loi d’amnistie 
couvrent tous les délits politiques 
commis par des civils ou des mi- 
litaires dépote la révolution du 
25 avril est entrée en vigueur le 
vendredi 23 novembre Cette loi, 
qui ne s'applique pas aux auteurs 
d'attentats à la bombe ni aux 
responsables de sévices sur des 

Ë tisonniers, avait été votée par 
s socialistes et les communistes 
le 24 avril 1979. Sous la pression 
des milieux tes plus conservateurs 
de l’armée^ le président de la 
République a usé pourtant de son 
droit de veto, oe qui a entraîné 
le réexamen de la loi à l'Assem- 
blée. Les députés socialistes et 
communistes ont confirmé leur 
vote. 

La promulgation de la loi est 
devenue ainsi obligatoire. Cepen- 
dant, et malgré les protestations 
d'intellectuels et de dirigeants 
politiques, le général Kan es avait 
retardé sa decision, cherchant à 


gagner du temps pour négocier 
un compromis avec 1a hiérarchie 
militaire. 

Selon l’article 1 de la lot «les 
faits amnistiés ne peuvent pas 
sentir de fondement à rapplica- 
tion de mesures à caractère cri- 
minel, disciplinaire ou statu- 
taire ». Certains officiels, comme 
le oommandant Otelo Saraiva de 
Carvalho, contraint de passer à 
la réserve, pourront-ils rev enir 
dans te service actif? On peut 
en douter. D’après le lieutenant- 
colonel Vitor Alves. porte-parole 
du Conseil de la révolution, les 
conseils supérieurs de discipline, 
qui fonctionnent auprès des chefs 
d'état-major des trois branches 
des farces armées, garderont» en 
effet, le droit de se prononcer sur 
le «profil* et sur la «morale» 
des militaires, en particulier de 
ceux impliqués dans les événe- 
ments qui ont marqué la période 
révolutionnaireL — J. R. 
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Geneviève Pou Ilot 

J’AI LA LOI 
POUR MOI ! 

Préface de Pierre Chaunu 


Ces pages sont un appel poignant qui nous concerne tous. 
(I faut les avoir lues pour saisir le véritable enjeu du prochain 
débat sur l'avortement. 80 pages 

A la librairie Saîat-Paul : 22 F (27 F franco) 

6, rue Cassette, 75006 PARIS 



De notre envoyé spécial 

n’ont pas pu saisir les mots 
exacts prononcés par M. Pirvu- 
lescu. D'autres soutiennent que 
l’ iconoclaste n’a parlé ni de près 
ni de loin des affaires étrangères. 

C’est en adversaire de la poli- 
tique de l'indépendance rou- 
maine, si oe n'est en «agent de 
Moscou», que M. Ceause&cu a 
choisi de peindre son adversaire 
dans sa réponse ; « Il est sûr que 
Constantin Pirvulescu n’aime pas 
la démocratie gui règne aujour- 
d'hui au sein du P.CJi. et rêne 
probablement de F époque où, le 
sort du parti et du peuple n’était 
pas décidé ici mais ailleurs.» Se 
demandant « au nom de gui » 
s’était exprimé ce «provocateur 
étranger au pays et à ses inté- 
rêts », M. Ceausescu a accusé 
M. Firvulescu d’être s resté tran- 
quillement chez luis pendant la 
guerre, de n'avoir « pas eu le cou- 
rage de protester quand on fusil- 
lait des gens qui avaient été ses 
amis > (a une époque à jamais ré- 
volue s), d’avoir « du sang sur les 
mains s et d'avoir été écarté de 
la direction en i960 à cause ede 
son incapacité et de ses intrigues, 
sur lesquelles le parti possède des 
documents ». 

Un fils de M. Ceausescu 
élu au comité central 

Membre du bureau politique 
jusqu'en i960, étroitement associé 
aux épurations qui ont marqué 
les années 50 (notamment avec 
le groupe dit « de Moscou » de 
l’ancien ministre des affaires 
étrangères, Mme Ana Pauker). 
réintégré dans l'appareil à des 
postes plus modestes après la 
mort de Gheorghlu Dej, le délé- 
gué Pirvulescu s’est vu retirer 
son mMTwiaJ: par le congrès. Il 
n’aara pu empêcher la reélection 
à l'unanimité du secrétaire géné- 
rai. 

Après l’incident, la fête a repris 
son coure — plus bruyante, comme 
pour effacer le désarroi d’un 
moment — avec la proclamation 
du résultat des votes. Le nou- 
veau comité central, en raison 
de l'augmentation des effectifs 
du parti, qui s'élèvent à plus de 
deux millions neuf cent mille 
adhérents, comprend quatre cent 
huit membres, dont cent soixante- 
trois suppléants, alors que le pré- 
cédent en comptait trois cent 
soixante et un. L'tm des fils de 
M. Ceausescu, Nicou, déjà respon- 
sable des jeunesses, y rejoint ses 
parents, tandis que M. Eugène 


Barbu, l'une des personnalités 
dominantes de la littérature offi- 
cielle, 1e quitte, victime d'une 
affaire de plagiat. 

Au comité politique exécutif, 
on relève le départ oe M. Manea 
Manescu, déjà écarté en mars du 
poste de premier ministre qu’il 
occupait depuis 1974. Quatre 
autres personnes s’en vont egale- 
ment : M. Gheorghe Cloua, qui 
avait troqué en février le minis- 
tère des constructions Industriel- 
les contre celui de l’énergie élec- 
trique ; M. Emil Draganescu, 
ministre du tourisme ; M, Ion 
Ion! ta, vice-premier ministre, qui 
devient suppléant ; et M. Iossif 
Uglar, responsable des adminis- 
trations locales, qui perd aussi sa 
pflace au secrétariat du parti, où 
entre — seul changement dans 
cet organisme — M. Ludovik 
Fazsekas, ministre de l’économie 
forestière. 

Outre ML Fazekas, deux a n cie n s 
suppléants deviennent membres 
du comité politique exécutif : 
M. Nicolas Constantin, ancien 
conseiller de M. Ceausescu, 
nommé président du plan en 
mars, et M. ion Coman, minis- 
tre de la défense; Mme Aneta 
Spomic, ministre de l'éducation 
nationale, entre également au 
comité politique exécutif. 

Parmi les suppléants, on remar- 
que surtout le départ de M. Vasite 
Patilinet, ministre des mines et 
du pétrole, qui paye sans doute 
les retards enregistrés dans l'ex- 
traction du charbon : l'arrivée de 
Mme Suzana Gadea, présidente 
du conseil de la culture, et celle 
de cinq premiers secrétaires de 
département, fonction dont l’Im- 
portance a été récemment accrue. 
La composition du bureau per- 
manent, émanation du comité 
politique exécutif, n’avait pas 
encore été rendue publique samedi 
matin. Après avoir, dans son dis- 
cours de clôture, exalté « huma- 
nisme » et le « caractère démo- 
cratique » du socialisme roumain, 
lancé un appel au désarmement 
et rappelé les grands principes de 
sa politique étrangère (souverai- 
neté nationale, détente, renoncia- 
tion à la force), M. Ceausescu a 
pris un bain de foule. Quelques 
bouquets de fleurs, quelques 
embrassades : la dispersion s’est 
faite en un clin d'œil. Sans inci- 
dent. 

BERNARD GUETTA. 


Cl) HL Plrvuleecn a pris la parole 
g la Hbuna et non de sa place, 
contrairement à ce Qu’avalent laissé 
croire de premières Informations 
(nos dernières éditions du 24 novem- 
bre). 


«Le Prince Sihanouk 
représente actuellement 
la seule chance di 
peuple çaml 

îr-Le 
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A L’ASSEMBLÉE NATIONALE 


La distinction entre I inscription à 1'A.N.P.E. 
et le maintien des droits aux prestations sociales 


Vendredi 23 novembre, r As- 
semblée nationale examine le 
projet de loi relatif an main- 
tien des droits, en matière de 
sécurité sociale, de certaines 
. catégories d’assurés. Ce texte 
a pour objet de supprimer le 
Uen entre rouvartore des 
droits des assurés et leur ins- 
cription à l'Agence nationale 
pour l'emploi. 

Ml FüCHS (TJ JD JJ, rapporteur 
de la commisslaa des affaires 
culturelles, famütafles et sociales, 
déclare que ce texte tend à dé- 
charger l’A-NP-E. de certaines 
tâches administratives et à 
mettre fin. « à des abus incontes- 
tables » ; certaines personnes 
s’inscrivent à l'Agence pour béné- 
ficia: de la sécurité sociale. 

Dans la discussion, M. TON- 
DON CPH, Meurthe-et-Moselle) 
assure que le projet tend à priver 
de toute protection « des dizaines 
de miniers de chômeurs », ceux, 
précise-t-il, qui ne sont ptos In- 
demnisés depuis ptos d'un an et 
tes Jeunes qui ne te sont pas 
encore. « Le gouvernement, im- 
puissant à faire reader le chô- 
mage, cherche à tricher sur les 
statistiques », déclare- t-R. 

M. GISSINGER (RPR, Haut- 
Rhin} assure que le projet por- 
tera atteinte s ata demandeurs 
d’emploi sérieux », notamment 
«a « primo-demandeurs » et & 
ceux qui sont figés de cinquante 
à cinquante-cinq ans. H reconnaît 
cependant que ce texte mettra 
fin à des c abus ». 

Outre l'exemple d'une c poli- 


tique antisociale ». ML LEGRAND 
CP.C, Pas-de-Calais) discerne 
a les premiers, effets dit déman- 
tèlement du service public de 
remploi » ; le bat poursuivi par 
le gouvernement c est de dégon- 
fler les statistiques de chômage », 
ce qui est c une basse manœuvre 
pré-électorale ». 

M. MASSON CRPR, Moselle) 
choisit de son côté de parler du 
« problème spécifique du régime 
métier ». 

Répondant aux orateurs, 
M. BARROT, ministre de la santé 
et de te sécurité sociale, présente 
les différentes dispositions du 
projet. H déclare : « D’après les 
enquêtes sur remploi de FZNSEE. 
on peut estimer que le quart des 
demandeurs inscrits à FAJNJPE. 
se sont pas des chômeurs au sens 
du Bureau International du tra- 
vail . Leur présence dans les fi- 
chiers de PAJfJPJS. ne peut que 
nuire à Tefficadté de v Agence 
en alourdissant inutilement ses 
tâches et dégrade aussi Matage 
de marque de régence vis-à-vis 
des employeurs, qui hésitent à 
recourir à ses services pour trou- 
ver le personnel qiFüs voudraient 
embaucher. » H ajoute : « Les 
ASSEDIC sont désormais char- 
gées de la constitution de dossiers 
d'indemnisation au lieu et place 
de FAJtJPÆ. De même, c’est elles 
aussi qui transmettront aux 
caisses de sécurité sociale les at- 
testations permettant Fouverture 
des droits à rassurance-maladie , 
à la validation des périodes d’in- 
demnisation au regard de V assu- 
rance-vieillesse. 

Dans te discussion des articles. 


M. Christian Bonnet donne diverses indications 
aux maires des grandes villes 


Une délégation de l’associa- 
tion des maires de grandes villes 
de France, conduite par ML Roger 
QuilUot CP JS.), président, séna- 
teur, maire de Cle rmont-Ferr&n d, 
a été reçue, le jeudi 23 novem- 
bre, par M. Bonnet. 

Le ministre de l’intérieur a 
donné & ses interlocuteurs les ' 
indications suivantes: 

— Les caisses des éodtes- poun- 
ront bénéficier dans un proche 
avenir de l'exonération de la taxe 
sur les salaires ; 

— La mise en application des 
arrêtés municipaux relatifs A Fin- 
terdictlon de circulation des 
poids lourds dans le cœur des 
villes doit résulter d'une négo- 
ciation tripartite entre les élus, 
tes représentants de l’Etat et ceux 
des transporteurs routiers; 

— Le recrutement des policiers 
communaux, source de charges 
supplémentaires pour les budgets 
municipaux, doit être freiné par 
une augmentation significative 
des effectifs de la notice d’Etat 
et une meilleure utilisation de 
ceux-d ; 

— Le montant du prélèvement 
effectué sur la T.VA. au bénéfice 
des communes (dotation globale 


de fonctionnement - D.GLF.) seca 
indiqué aux maires à la fin du 
mois de Janvier; 

— Le pourcentage d’augmenta- 
tion de ce prélèvement doit s'éle- 
ver en 1980, par rapport fi 1979, fi 
il % ndnânum par c o mmu ne 
(8 % plus 3 % au titre de la régu- 
larisation de Vannée 1979) ; 

— La loi relative au prélève- 
ment effectué sur te T.VLA. 
(D.GLF.Ï sera améliorée fi partir 
de 1980 afin de tenir compte des 
enseignements de l'expérience. 

D'aube part, la délégation a 
insisté sur le caractère «diabo- 
lique » de la taxe professionnelle 
dont les modifications des bases 
d’imposition rendent difficiles 
toutes les prévisions sur la pro- 
gression de la pression fiscale ; 
sur les disparités considérables 
qui existent (Tune ville fi Vautre 
dans le montant de la D.GP., sur 
les conséquences « néfastes », pour 
le cadre de vie des citoyens, de 
1a diminution de l’effort d’inves- 
tissement des grandes voies, 
lequel a dû être réduit de moitié 
depuis 1974, ainsi que sur l’insuf- 
fisance du montant des ressour- 
ces de l’Etat transférées aux col- 
lectivités locales. 


EN CONCLUSION DE LEUR CONGRÈS NATIONAL 


. les maires précisent leurs vœux pour éviter 
r« enlisement» de la réforme des coflettMtés locales 


Le soixante-deuxième congrès 
national de l'Association des mai- 

res de France a terminé ses tra- 
vaux, vendredi après-midi 23 no- 
vembre, fi VHfttél de Ville de 
Paris, en adaptant la motion de 
synthèse proposée par la majorité 
du bureau sortant (UDlF., RP JL, 
p JS. et divers majorité). Ce texte 

a recueilli 3106 suffrages, tandis 

que la résolution présentée par 

f association nationale des élus 
communistes n'en a obtenu que 
850, le nombre des votants ayant 
été, au demeurant, particulière- 

ment fiable (4 071 sur 13 380 man- 
dats). 

Dans cette motion, le congrès a 
résumé ses prlnsdpaLes préoccu- 
pations fi l’égard de la réforme 
des collectivités locales en cours 
d’examen au Parlement 
rj yt maires « s’inquiètent de la 

distorsion qui apparaît entre les 

intentions exprimées par le chef 

de l’Etat et les dispositions qui 

ont été soumises en première lec- 
ture au Sénat ». 

Trois nécessités leur paraissent 
impératives pour éviter que te 
réforme ne soit dénaturée : 

« • L’élaboration d’un véritable 
statut de rélu local permettant à 

chacun, quelle que soit ss situa- 

tion professionnelle ou sociale, 
d’accéder au mandat local et de 
Fexercer pleinement 
»• L’institution, sous Pauto- 
rité des maires, d’une véritable 
fonction publique locale à la fois 
spécifique et en situation de pa- 
rité avec la fonction publique 
d’Etat, assurant aux fonctionnai- 
res communaux, par des régies 
uniformes, la sécurité de l’emploi, 
une réelle mobilité, une améliora- 
tion de carrière et ta reconnais- 
sance d’un véritable pouvoir de 
proposition des maires et des 
personnels dans l’élaboration des 
textes réglementaires. 

s m Le développement, dans 
tous les domaines où elle a avère 

désirée et bénéfique, de la coopé- 


ration intercommunale, notam- 

ment par ^organisation d’agences 
administratives et techniques in- 

tercommunales et dans le respect 
de la spécificité (cohérence des 

modes de décision, régime fiscal ). 

des différentes catégories d’orga- 

nismes de coopération. » 

Concluant les travaux, M. Potier 
a souhaité que les députés, quand 
Us examineront fi leur tour le 
«plan» de développement des res- 
ponsabilités locales», reprennent 
a leur compte les vœux des mai- 

res. Pour l’instant « la balle est 
dans le camp du gouvernement », 

a déclaré 1e président de l'asso- 
ciation. 

xffnift les maires seront- 2s de- 

main mieux entendus qu’aojour- 
d’hul alors que leur congrès de 

1978 avait déjà jugé c inadmis- 

sible que les pouvoirs publics ne 
tiennent compte des demandes 
pressantes de Porganisation la 
plus représentatives des élus lo- 

caux » ? « Ce serait trop beau », 
estimait, pour sa part, ML Jacques 

Chirac, vendredi soir, en disant 
au revoir fi ses hôtes. 

ALAIN ROLLAT. 


l’ Assemblée examine les dlsposi- rossé de recourir & l’assurance 
tioos de l’article premier qui pro- personnelle, 
longe de neuf mois la période - Les députés adoptent un artl- 
pendant laquelle les assurés au cle additionnel - du gouvernement 
leurs ayants droit, dont l’assuje- stipulant que les Jeunes de moins 
tlss em ent cesse, continuent d’être de vingt-deux ans affiliés fi Tas- 
couverts on de bénéficier des 
prestations de l’assurance-mala- 
die : ce délai de trois mois serait 
donc porté fi un an. Les députés 
décident, sur proposition du gou- 
vernement, d'étendre cette me- 
sure & l’ensemble des régimes de 
sécurité sociale de salariés et de 
non-salariés. 

H est précisé que sL pendant 
cette période, l’intéressé vient fi 
remplir, en Qualité d’assuré ou 
d'ayant droit, tes conditions pour 
bénéficier dtm autre régime 
obligatoire d’asEurance-mal&die et 
maternité,, le droit aux presta- 
tions du régime auquel 11 était 
rattaché antérieurement est sup- 
primé. H s’agit, pax cet amende- 
ment, d’exclure les na * de 
double prise en charge de cer- 
tains assurés pendant cette pé- 
riode. D’antre part, les chômeurs 
Indemnisés qui, fi l'expiration du 
délai, adhéreront fi l’assurance 
personnelle pourront voir leurs 
cotisations prises en charge par 
l’aide sociale, sans que soient 
mises en jeu les règles relatives 
fi l'obligation alimentaire. 

L’Assemblée adopte, en le pré- 
cisant, l’article 2 du projet, qui 
pose le principe du lien entre 
indemnisation du chômage et 
assurance-maladie et maternité. 

Dorénavant, l’arrêt de l'indemni- 
sation entraînerait l'arrêt de la 
protection sociale douze mois 
plus tard, fi charge pour Tinté - 


suranoe personnelle seront rede- 
vables d’une cotisation, forfaitaire 
qui pourrait être de 450 francs 
par an. soit 37 francs peur mois. 

L'article 3 modifiant Ire moda- 
lités .de prise en compte ' des 
périodes de chômage involon- 
taire, au titre de te détermination 
du droit fi r»»nft<nn de r assurance- 

vieillesse, est adopté. 33 substitue 
te notion de « chômage involon- 
taire indemnisé » & celle de 
«chômage involontaire constaté ». 
Jusqu’à présent, les salariés qui 
ont cessé leur activité, parfois 
depuis longtemps, peuvent acqué- 
rir des droite & pension de 
retraite par leur simple inscrip- 
tion auprès de TAJMPJ3, alors 
qu>lls ne remplissent pas, pu 
aUleurs, les conditions nécessaires 
pour être indemnisés et qu'lia 
se souhaitent pas accepter une 
nouvelle activité. Pour corriger 
les effets de oes dispositions qui( 
auraient pu avoir des conséquen- 
ces injustes pour les travailleurs 
qui sont en état de chômaee 
involontaire réel, et dont ]’ indem- 
nisation cesse; les périodes où fi 
n’y a pas eu indemnisation 'seront 
également prises en considération, 
mais ne le seront que pendant 
une durée d'un an. 

L'article 4, qui procède fi te 
déconnexion entre l'Inscription fi 
T AN-PB. et le droit aux presta- 
tions f a m i liale s, est adopté, ainsi 
les articles suivante ; en fin r 
du projet. — L. 2. 


DEVANT L'ASSOCIATION DU CORPS PRÉFECTORAL 


Le libre épanouissement des collectivités locales 
ne doit pas conduire à remettre en cause 

l'unité nationale, déclare M. Valéry Giscard d'Estaing 


Le président de la. Répu- 
blique, qui était accompagné 
de MM. Christian Bonnet, 
ministre de l'intérieur, et 
Marc Bécam, secrétaire d’Etat 
aux collectivités locales, a 
assisté, l'après-midi du 

23 novembre, an Palais des 
Congrès de Paris, fi la séance 
de clôture de rassemblée 
générale de TAssociation du 
corps préfectoral et des hanta 
fonctionnaires du ministère 
de rintérieur. 

ML Lucien Lanier, préfet de la 
région d'Ile-de-France et préfet 
de Paris, qui présidait rassem- 
blée, a rappelé, en accueillant 
M. Valéry Giscard d’Estaing; que 
c'était te première fois qu'un 
chef de l’Etat assistait fi cette 
réunion depuis rassemblée géné- 
rale de Ü6L fi laquelle avait 
participé le général de Gaulle. 

- An cours de son allocution, le 
chef de l’Etat a notamment 
Insisté sur te nécessité de main-, 
tenir l’unité nationale, tout en 
aménageant un nouvel équilibre 
dans les rapports entre l’Etat et 
les collectivités locales, «fine 
chose est ta diversité des cultures, 
des patrimoines, des psycho- 
logtee », a-t-il déclaré, «autre 


«•hase est la mise an cause directe 
ou indirecte de Funtié nationale ». 

M. Giscard ..d’Estaing estime 
toutefois que le maintien de 
runité de l’Etat doit aller de 
pair avec le < libre épanouis- 
sement» dre collectivités locales. 
Faisant allusion aux réticences 
(émanant notamment de la haute 
administration) s u scit ée s par Je 
projet de réforme des collecti- 
vités locales en cours d’examen 
au Sénat, le président de la 
République a affirmé que s nous 
allons vers un nouvel équilibre 
des rapports entre l’Etat et les 
collectivités locales. De la part 
de ■ FEtat. cela ' implique une 
réflexion sur son rôle, imprégné 
d’une fatigue tradition centrali- 
satrice. De ta part de l’élu local, 
cela suppose une approche fran- 
che et ouverte de sa responsa- 
bilité face aux citoyens ». 

« Le renforcement de ta démo- 
cratie locale; &. ajouté le prési- 
dent de te République, postule 
en corollaire le respect des pro- 
cédures légales, le contrôle de 
Vemploi dés deniers publics, 
actuellement insuffisant et Fap- 
pUcatâm des décisions de jus- 
tice. * 

« Représenter Ttsnifé natta-, 
rude » est, selon le chef dé l'Etat, 
te première mission du corps 
préfectoral ; te seconde est ■ de 
répandre fi «un besoin croissant 
de sécurité et de justice»» 


Sécurité et justice 


QUESTIONS ORALES 


• SITUATION SOCIALE DES 
DOM-TOM. 

MM. MAXTMB KADN8KY 
(F.C„ Valnde-Marne), et FRAN- 
ÇOIS MITTERRAND (PB, 
Nièvre) ont suooesBfvemenfc inter- 
rogé ]e secrétaire d’Etat aux 
DOM-TOM, M. PAUL DLTODD, 
hns .de la séance de questions 
orales san sdébai, vendredi 23 no- 
vembre, fi l’Assemblée nationale, 
sur 1a situation sociale dans les 
départements et territoires 


aux jeunes de trouver du travail. 
Ceux qui, par démagogie, assi- 
milent le départ à un exü infa- 
mant condamnent ces jeunes 
attendre sur place un emploi 
impassible.* 

Au sujet de te Nouvetie-CaÛ- 
donie, le secrétaire d'Etat a sou- 
ligné que «fis % des Calédoniens 
ont voté pour les formations p oü- 
tiqv es gui détiennent maintenant 
le pouvoir au sein dtm conseil de 
gouvernement homogènes et que, 
m aune majorité de Mélanésiens 


•S»**"* “• .WW <MMt non MttTBMKS 


\re struc- ta ïf dlgt at * ««âJgné cependant 
-mer.» 06 jÿrt y avoir cTéquîva- 

«uerranû- a rappelé que SS?,*®™ Jf® 
de 40% de ta population Æ? mt acc ®^! 

M est privée Remploi, par - * malgré 


pelé que c lors dès débats sur la 
loi d’aide aux travailleurs privée 
d’erwAoi. le gouvernement fêtait 
engagé à appliquer cette loi aux 
DOM avant le 16 novembre 1979 » 
et quH « n’a pae respecté ses en- 
gagements ». « Sans entretien 
préalable sérieux avec les syndi- 
cats. vous venez de présenter un 
projet de décret scandaleux ». a 
ajouté M. KeUnsky. 

Selon m. Dijoud, oe projet de 
décret, «lof» d’être scandaleux, 
permet aux travailleurs des DOM 
de bénéficier, pour la première 
fois dé leur histoire, d’un début 
dé protection c ont re le chômage ». 
Le secrétaire d’Etat a ajouté : s Je 
peux vous assurer que nous tien- 
drons le plus grand compte de 
Favis des consens généraux. Mais 
fl ifest pas sûr que Ft nt èrit des 
travailleurs commande de mettre 
en œuvre, mais l'adapter et sons 
expér im entation préalable, un 
disposait qui rFa pas été conçu 
pour répondre au caractère 
tare! du chômage outre 

M. Mitterrand- a Appelé 
«plus de ‘ " 
des DOM 
Utilement ou totalement » et que 
c dans les DOM. le revenu moyen 
par habitant est trois fols moins 
élevé qu’en métropole et le coût 
de la vie supérieur d’un tiers». 
Le premier secrétaire du PJS. a 
étalement évoqué la situation des 
TOM. en particulier la Nouvelle- 
Calédonie, où l’attitude du gou- 
vernement. face au Front indé- 
pendantiste. qui regroupe 80% de 
1a population canaque, fait qu'on 
« en arrive à une de ces situations 
de désespoir qui précèdent Vaf- 
frontsment a. 

M. Dljood à déclaré : «Le pro- 
jet d’indemnisation du chômage. 
actueOement soumis aux conseils 
généraux, ne répond pas. c'est 
mti, à toute» les préoccupations 
qui s' ex p rim e nt outre-mer. Mais 
du problème du chômage passe 
autrui font par le développement, 
par Findustriatisation, par la mo- 
dernisation de l’agricslture. Je 
m’interdis la démagogie et je dis 
qu’a faudra au moins quinze ans 
pour que le taux Remplois en 
outre-mer soit équivalent à celui 
de la métropole: D’ici là, seule ta 
migration organisée rationnelle- 
ment et. gén éreusem ent par le 
go u vernement pourra permettre 


vers des 
Ffnd, 


formations favorables à 
r-j. 


• LES « REFRACTAIRES 
D’ALSACE-LOKRAINE, 

Interrogé par M. JEAN-LOUIS 
MASSON (RJPJt, MoseBe) sur les 
Alsaciens et les Lorrains qui, 
enrôlés de force dans l’armée 
atomuide Mutent l'ocoopattan, 
refusèrent 1 Incorporation 
et s’enfuirent d'Alsacef-LOrrélne, 
M. MAURICE PLANTDER a ré- 
pondu: « Les «réfractaires » et les 
«patriote* résistants à Foccupa- 
ttaa (PJLOJ sont des victimes de 
éuare: les dommages qOUs ont 
subis à ce titre ont donné- lieu 
A une indemnisation ■ conforme 
aux dispositions de notre code 
des pensions militaires tfinvaU- 
dité. Mais, allant plus loin, le 
gouvernement et le Parlement ont 
ouvert des droits particuliers 
ces deux catégories ». Le secré- 


ztfims») et 
soustraits. 


ceux qui s’y sont 


• POUVOIRS DE L’A S SE M 
BUEE EUROPEENNE. 

ML CLAUDE LABBB (RP JL, 
Hauts- de -Seine), suppléant 
ML PIERRE MESSMER (RPR, 
Moselle), a Interrogé le ministre 
des affaires étrangères sur 1a 
conformité au traite de Rome de 
1* « invitation », faite par l'Assem- 
blée européenne au Conseil eu- 
ropéen de «changer son président 
par Fan de ses membres, de par- 
ticiper d une session du Parlement 
se déroulant après la prochaine 
réunion du Cansea . européen, 
pour l’informer des orientations 
choisies et en débattre ». 

ML FRANÇOIS-PONCET a dé- 
cteiè que «si le Conseil européen 
acceptait cette inoüatixm, cela 
constituerait une innovation par 
rapport d la pratique acttteüc ». 
Le ministre a rappelé que les 
traités * excluent toute respon- 
sabüilé du Conseil devant FAs- 
s emblée»- mais que l'article 140 
'du traité de Rome « prévoit que le 
Conseil peut charger son prési- 
dent. ou Fan de' ses membres. 


SAMEDI 24 ET DIMANCHE 25 NOVEMBRE 

salon International 
de la minéralogie 

MINERAUX DU MONDE ENTIER 
PRESENTATION ET VENTE 

PLUS DE 100 EXPOSANTS 

palais des congrès, porte 
maillot, paris- 17* 


CONCOURS 


coHa ct lonn wm 


INSCRIPTION : PALAIS DES 
CONGRES - Bureau 1)3 
TEL : 7&8J27.6S 


« La dAtuqttancé prend des 
formes sauvages ou subtiles, a-t-fl 
déclaré, ta violence sous tous sa 
aspects, provoquants ou feutrés, 
est un défi permanent pour les 
sociétés évoluées. Face à cette 
violence, vous êtes des combat- 
tants de première ligne, en étroite 
osmose avec les services de police 
ou de gendarmerie. Soyez per- 
suadés que votre rôle est compris 
par Fimmense majorité des Fran- 
çaises et des François. Maintenir 
Tordre public républicain reste 
un privilège et un honneur. 
Comme toujours. Ü y faut du 
sang-froid : plus que jamais ü 
y faut de rtntemgence. Rien ^in- 
terdit d’y adjoindre la sensibOtté, 
car votre action se situe dans 
cette zone étroite o& ta sauve- 
garde de la cohésion sociale côtoie 
r exercice des libertés.-»-. 

.Estimant qu’eff r£y a pas de 
liberté et de sécurité sans : jus- 
tice», le chef de l’Etat a, en 
conclusion, invité les hauts fonc- 
tionnaires fi c se porter au-devant 
des plus démunis, les chômeurs, 
les jeunes, les immigrés, les. sala- 
riés des banlieues ou tes agri- 
culteurs des montagnes en vota 
de dépeuplement s. - 

Troisième mission : M. Giscard 
d’Estaing estime' que te préfets 
seront de plus en plus considérés 
« comme des préposés à FexpU- 
catlon permanente, une explica- 
tion qui doit être ouverte et nova- 
trice dans le langage». ■ 

' « Il est vrai, a-t-il indiqué en 
conclusion, que vous repn 


C Test tm Etat indépendant dès 
grands, intérêts et de tous les 
groupes de pression ; c’est un Etat 
de droit , ce qui veut dire qu’aucun 
de nous n’exerce son autorité en 
dehors de la règle, c’est un Etat 
qui cherche à organiser le progrès 
de son peuple.» 

ML Olivier Guichard, ancien 
ministre, président du conseil 
xégkmal des Pays de la Loire et 
maire de La Baole, consacre sa 
de rnière chronique de Presse- 
Océan fi F « asphyxie des ré- 
gions». 

' Tout ai se félicitant du plan 
de développement des trois 
réglons du Sud-Ouest annoncé 
par fe présbieat de 1a République, 
M. Guichard souligne que, pour 
être cohérent, l'effort de; l’Etat 
doit, donner fi la région c des 
moyens budgétaires qui suivent 
fi peu de choses près la housse 
des prix »l . 

Après avoir rappelé le refus 
du gouvernement- d’augmenter de 
10 % au moins le plafond budgé- 
taire des .conseils régionaux le 
ministre s’interroge : « E$t-& 

souhaitable de décourager des 
assemblées régionales à gui on 
né cesse de- demander de nou- 
veaux effort» financiers à la 
place de ceux que FEtat ne peut 
pas faire 7 f-J Nous nous démon- . 
dons si on fie veut pas se débar- 
rasser par VaaphgPta de cas ins- 
tances. » 


FEtat, mais FEtat que cous re- 
présentez n’est pas une sorte de 
monstre froid issu des textes, 
crest Fezpnsston organisée de là 
France. Vous devise, donc toujours 
avoir Vidée que voue re p rés entes 
la France dans son passé et ses 
traditions,- mob aussi dans son 
présent et dans sa recherche^ de 
Vaventr. L’Etat que vous repré- 
sentez a un certain caractère. 


Après son départ 
do comité central du P.LF. 


- M. FISZBIM 
SOUHAITE QUE « LTOWHflf 
PUBLIE 

SA lEna DE DÔflSBH 

Après sa démission de membre 
du eomtté central, M. BeurL Flss- 
bln, ancien premier secrétaire de 
ïafédératiGn de -Pute fin P.CJP, 
a précisé : 

* J’ai exposé, dans la lettre que 

2 d adressée le 15 novembre à 
t direction du parti, mon ana- 
lyse des fats et la raisons de 
ma démission. C'est, A me» yeux. 
Ze processus qâü convenait 
de suivre pour qiFune infor- 
mation complète puisse être don- 
née. Je ne ferai pas d’autres 
déclaration. » S i ajouté : r/Z est 
tant fi /ait naturel oue l’Huma- 
nité, organe centra l du parti, 
publie V opinion dit comité cen- 
tral sur ma démission. Mais . je 
compr e nds très bien que Ton 
attende de moi, et tout particu- 
lièrement lés camarades du parti, 
que je nFexpaque sur les motifs 
qui m’ont amené à -renoncer au 
mandat que. nfa confié le vingt- 
troisième amante» 

M. Ftexbia explique que sa déci- 
sion ne procède pas de conatdé- 
ratlons personnelles . mais qu’elle 
est liée aux’ problèmes boutiques 
qui ne sont posée fi te fédération 
de Farte - 

M. Ptesb&L a, dans la déclara- 
tion qu’il . a faite à ce sujet fi 
RP, souhaité que FBUmanità 
pubUr aa lettre. . - 


Après la rencontre 
de MM. Chirac et Mitterrand 

îEPirtmir 
• TOUT RAPPROCHEMENT : 
AVEC If MA 

A la . suite des commentaires 
faits sur la rencontre de 
MM Chirac- et Mitterrand, . te 
direction . du parti socialiste a 
publié un communiqué dans le- 
quel die rappelle te conditions 
de cet entretien et ajoute : 
ç Ce geste de politesse a été le 
prétexte d'une nouvelle opération 
de mise en condition de l’optnicm. 
et tendant à accréditer Vidée d'un 
soi -disant rapprochement entre - 
PS. et RSJL ces spéculations 
sont un exemple de p lus d’une 
volonté persévérante de travestir 
la politique du parti socialiste et 
de Ud nuire par n’importe quel 
moyen, imaginer qu’ü puisse y 
avoir partit rapprochement entre 
un parti, la PS* qui censure la 
politique du gouvernement et 
refuse de voter le budget et un 
parti, le RJ>JL. dont le vote à 
rassemblée réaffirme constam- 
ment le soutien qu’a apporte au 
président de la République, relève 
de Fafjabulation. 

» Le parti socialiste et son pre- 
mier secrétaire ont été et reste- 
ront à la pointe du combat sur 
t&Us te terarins de lutte contre 
le' droit et le pouvoir réaction- 
iMarté par le président de 
la République et soutenu par te 
groupes de la majorité. » 


# M. Edmond Maire a déclaré, 
vendredi 23 novembre; au micro 
de Radio-Monte-Carlo : « Noua 
re /®ïï»u toute perspective de 
«cartel des non», tout « front 
du refus » qui tenterait de 
mettre en selle telle ou telle ma- 
jorité qui étalerait ensuite son 
impuissance et ses divisions. Ce 
que nous souhaitons, c’est un 
projet allant dans ie sens du 
socialisme cohérent et on n’au- 
rait pas cela sur une base natio- 
naliste avec le ILPJL » . . 
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L'AVORTEMENT DANS LE MONDE 


II. ~ Contradictions et revirements en Europe de l'Est 


En U.R.S.S. j des millions d'interruptions 
de grossesse chaque année 

De notre correspondant 


-wuÆmuu. 


, *■ “wrcemenr a une 
longue histoire en üjlsjs, mais 
une histoire peu connue car, dans 
ce domaine comme d*ng beau- 
coup d'autres, les statistiques 
relavent encore du secret d’Etat 
et la réalité ne correspond pas à 
la version proposée offlctengnjent 

I. avortement sous contrôle mé- 
dical a été autorisé en 1955. deux 
ans apres la mort de Staline oui. 
en 1936, était revenu sur une 
première loi de 1920 légalisant 
linterruption de grossesse. H est 
très difficile de connaître l’Inci- 
dence de ces différentes législa- 
tions sur la démographie, la 
population soviétique ayant subi 
des « ponctions » du fait de la 
répression stalinienne et des 
pertes dues à la guerre. 

Officiellement, l’interruption de 
grossesse est possible au cours 
des douze premières B^rrmhiac 
après consultation d’un médecin, 
mais la décision finale revient à 
la femme. L’opération, qui a lieu 
dans un centre de consultation 
gynécologique, est gratuite pour 
les femmes qui travaillent et 
coûte 5 roubles U) pour les 
autres. La méthode la plus em- 
ployée est l'aspiration. Sauf 
complications, l'hospitalisation ne 
dépasse pas vingt-quatre heures 
Au-delà, des douze semaines, 
l’avortement n’est possible léga- 
lement que sur indication médi- 
cale. 


n n’y a pas de limite d’âge 
pour les avortements, les mineures 
de moins de dix-huit arts devant 
avoir l’autorisation de leurs 
parents, comme pour toute In- 
tervention chirurgicale. Les 
femmes étrangères peuvent subir 
en UJL5J3. une interruption de 
grossesse contre paiement et 
à la suite de la demande ex- 
presse de leur ambassade. 

Au moment des consultations) 
les médecins — tout en respec- 
tant la liberté des femmes — 
leur expliquent le caractère nocif 
de l’avortement, les incitent & 
ganter leur enfant. 

La contraception vaut mieux 
que l'avortement, telle est la 
thèse officielle. Au cours des 
consultations prénuptiales, orga- 
nisées auprès des bureaux de 
mariage, on explique que l’Etat 
est intéressé par l’augmentation 
de la natalité et offre de nom- 
breux avantages aux jeunes 
familles. 

Selon Mme Kotchemasova, les 
femmes soviétiques préféreraient 
la contraception par moyen mé- 
canique : U s'agit d'un stérilet 
en polyéthylène qu'elles pour- 
raient se procurer sur ordon- 
- nance dans toutes les pharmacies 


pour la modique somme de 
30 kopecks (zooms de 2 F). La 
contraception par vole orale 
serait déconseméeT 
Tel est l’aspect officiel de la 
question. Ce que l’on peut en 
apprendre par des conversations 
avec les intéressées fait appa- 
raître une réalité différente. H 
semble bien, tout d’abord, que 
l’avortement reste en UJEtÆJS. le 
principal moyen de régulation des 
naissances. Les chiffres que l’on 
entend sont impressionnants : 
deux avortements pour une nais- 
sance dans les grandes villes, ce 

S oi ferait plusieurs mnii^ns 
'avortements par an da.n« l'en- 
semble de rails JS. H n’est pas 
rare de rencontrer des femmes 
ayant subi deux ou trois avorte- 
ments, voire six à rit* 

Cette situation est la consé- 
quence & la fols d’un manque 
d'éducation et de la pénurie de 
produits contraceptifs. Ei le sté- 
rilet est, en effet, présenté 
comme la méthode « Idéale s fl 
est difficile d’en trouver, plus 
encore à la campagne qu'en ville. 
Les contraceptifs oraux sont pro- 
duits en quantité insuffisante et 
de plus ils ne sent pas sûrs. 
L' approvisionnement en pilules 
hongroises. — assez recherchées 
— n’est pas régulier. Les préser- 
vatifs masculins sont de mau- 
vaise qualité. 

D’autre part, les interruptions 
de grossesse ne sont pas toujours 
pratiquées dans les conditions 
décrites officiellement. La mé- 
thode par aspiration n’est em- 
ployée que dans les meilleures 
cliniques. Dans les autres, l’hy- 
giène et les soins médicaux 
laissent souvent & désirer. De plus, 
une interruption de grossesse 
dans un établissement spécialisé 
exige une longue attente et de 
nombreuses formalités avant 
l’admission. Aussi les femmes 
soviétiques ont-elles recours aux 
avortements « privés ». H leur 
en coûtera Jusqu’à 50 roubles 
plus quelques bouteilles de vodka 
ou de cognac. Si la patiente n'en- 
court elle-même aucune pour- 
suite, -la personne ayant pratiqué 
l'interruption de grossesse risque 
Jusqu’à douze ans de détention 
selon les suites de l'intervention 
sur la santé de la femme. 

Officiellement on affirme que 
les avortements cImmImHiib sont 
devenus exceptionnels depuis la 
libéralisation de 1955. En réalité, 
la situation paraît beaucoup plus 
tragique. — D. VL 


(1) 1 rouble vaut, au cours officiel, 
6,54 F. 


Trois démocraties populaires en quête d’enfants 


De notre correspondante 


creux de la vague se situant en 


Vienne. — La politique des paye 
de l’Est en matière de légalisation 
de l'avortement a connu en quelque 
trente ans iTdtonnanles variations. 
Aucun Etat d'Europe orientale n’a pu 
éviter de spectaculaires revirements. 
Mais, contrairement à ce que Ton 
aurait tendance à croire, s’agissant 
de pays dominée par une Idéologie 
commune, chacun d'eux a suivi cette 
évolution à' sa manière. Les dispo- 
sitions mises en vigueur, au fil des 
années, pour régler i'intemipllon 
légale de la grossesse dans trois de 
cea pays. l’Allemagne de l’Eyt. la 
Hongrie et la Roumanie, témoignent 
de oes particularismes. 

Durant une décennie, de 1957 & 
1968, la Roumanie a fait figure de 
« paradis » de l'avortement uee 
conditions de l'avortement y étalent 
si expéditives que sa pratique se 
trouvai! même é la portée des tou- 
ristes étrangers. Le nombre des 
avortements légaux augmenta, d'an- 
née en année, pour atteindre, selon 
les estimations officielles, le chiffre 
vertigineux de 1115000 en 1965. 
Parallèlement, le taux de natalité qui 
était de 243 pour mille en 1965 
tomba à 183 pour mille en 1963 et 
& 15,2 pour mille en 1965- Alarmées 
par cette situation, les autorités rou- 
maines dont les ambitions démogra- 
phiques ont été et sont encore très 
grandes (1). prirent des mesures 
radicales. On passa d’un extrême à 
l'autre : l'interruption de la gros- 
sesse fut Interdite sauf cas très 
exceptionnels. 

Cette politique, ajoutée au fait que 
les méthodes modernes de contra- 
ception n'étaient pas diffusées en 
Roumanie, eut, à l'époque, un résul-* 
tat immédiat sur la natalité : ron 
taux grimpa à 27,4 pour mille en 1968. 
Mais depuis, il n'a cessé de suivis, 
à nouveau, une courbe descendante 
(19.4 pour mille en 1977). Les textes 
législatifs en vigueur depuis 1966 
prévoient notamment que l'avorte- 
ment n'est autorisé que lorsqu'une 
femme est figée de plus de quarante- 
cinq ans bu qu'elle est déjà mère 
de quatre enfants ou que la gros- 
sesse résulte d’un viol ou d'un 
Inceste. A ces cas précis s'ajoutent 
des causes médico-sociales que les 
responsables de commissions médi- 
cales créées â cet effet ne retien- 
nent que très rarement 

La loi prévoit, en outre, que l’in- 
tervention ne peut être effectuée que 
dans les trois premiers mois de la 
grossesse (sauf exception), qu'elle 
doi. avoir llsu dans un service hos- 
pitalier et être Inscrite dans 
un registre spécial. Il est prévu 


qu'à sa sortie de l’hôpital, la femme 
reçoit un guide d'éducation sanitaire 
concernant la régulation des nals- 
san cos. Formule qui sonne étrange- 
ment si l'on sait que les méthodes 
contraceptives modernes ne sont 
toujours pas diffusées aujourd'hui 
dans le pays. 

Un « marché noir > 
de la pilnle 

Pour toutes ces raisons, H est de 
notoriété publique que le marché 
noir de la pilule bat son plein en 
Roumanie. Et l'avortement clandestin 
a repris ses droits avec tous les dan- 
gers qu'impliquent ces pratiques 
pour la santé des femmes. 

La politique menée par le gouver- 
nement roumain en faveur de ta pro- 
tection maternelle et infantile et de 
la famille s'est considérablement 
développée durant ces trente der- 
nières années. Mais ces efforts res- 
tent bien en-deçà de ceux que four» 
nissent les autres pays de l'Est Ce 
sont essentiellement les familles 
nombreuses qui sont privilégiées 
(prime à la naissance à partir du 
troisième enfant seulement par 
exemple). Quant au congé payé de 
maternité. Il est le plus bref d'Eu- 
rope orlentalB (seize semaines au 
total). 

La situation est radicalement dif- 
férente en Allemagne de l'Est où la 
loi votée par la Chambre du peuple, 
le 9 mars 1872, après de nombreuses 
controverses et même un certain 
nombre de votes négatifs, prévoit 
qu‘ « au nom da légalité absolue 
des droits de la femme (_.), caiig-ci, 
outre les moyens anticonceptionnels 
existante, a le droit de décider sous 
sa seule responsabilité d’interrom- 
pre une grossesse ». 

Cette loi fixe les règles suivantes : 
l'Interruption d'une grossesse n'est 
admise que sur requête de la femme 
enceinte. Elle ne peut avoir lieu, 
sauf exception, que dans les douze 
premières semaines de la grossesse. 
Elle est refusée si moins de six mois 
se sont écoulés depuis la dernière 
interruption. L’Intervention doit être 
effectuée dans un service hospita- 
lier de gynécologie. Elle est gratuite 
ainsi que tous les soins qui y sont 
Hés. De plus, la femme perçoit pen- 
dant toute la durée nécessaire à 
son complet rétablissement une 
allocation-maladie dont le montant 
correspond à environ 90 V» de son 
salaire moyen. 


La quasi-totalité des médecins res- 
pectent et appliquent cette loi. Les 
avortements clandestins auraient 
d'ailleurs pratiquement disparu ces 
dernières années. On assiste même, 
depuis trois ans, à une remontée 
de la courba des naissances, qui 
avait fléchi jusqu'à n.S pour mille 
en 1972. Elle est remontée è 13.3 
pour mille en 1977. L'ensemble des 
mesuras destinées à - équilibrer - 
la vie de la femme sur le plan 
personnel, familial et professionnel 
qui ont accompagné la loi de 1972 
— et qui ont encore été accentuées 
en 1976 — expliquent, en fin de 
compte, que te bilan de cette expé- 
rience soit, aujourd'hui, considéré 
comme largement positif. 

Les moyens contraceptifs sont dé- 
livrés gratuitement en R.D.A. et 
sous contrôle médical (38 â « '/• 
des femmes est-allemandes âgées 
de dix-eept è quarante-neuf ans ont 
recoure è ta pilule), tandis que les 
centres de planification et de conseil 
familiaux ont été multipliés un peu 
partout dans le pays. Le congé payé 
de maternité est de vingt-six semai- 
nes pour une grossesse normale. Un 
congé d’un an supplémentaire payé 
au taux de l'allocatlon-maladie est 
accordé â toute mère qui, après 
la naissance d'un deuxième enfant, 
souhaite rester chez elle pour s’en 
occuper. Une ■ prime de naissance - 
assez importante est versée & toutes 
les mères. Enfin, le semaine de qua- 
rante heures (au lieu d'un peu plus 
de quarante-trois heures) est accor- 
dée sans réduction de salaire â 
toutes celles qui ont deux enfants 
de moins de seize ans. 

Aide è la famille 
et eontraeeptimi 

La Hongrie, après avoir pratiqué 
jusqu'en 1956 une politique restric- 
tive à l'égard de l'avortement légat, 
édicta è cBUe date deux ordonnan- 
ces étendant les Indications de l'in- 
terruption de grossesse aux taisons 
d'ordre * purement social ». Jusque- 
là, les mollis acceptés étaient d’or- 
dre médico-social et eugénique. 
Après 1958, les femmes désirant 
avorter devaient passer devant une 
commission d'experts, mais c'étaient 
elles qui décidaient en dernier res- 
sort Le taux de natalité qui, en 
1954, avait atteint son niveau le plus 
élevé (23 pour mille) tomba cinq 
ans plus tard à 15 pour mille, niveau 
auquel il stagna jusqu'en 1973, le 


1962 avec 12,9 pour milia. Dès tan- 
née qui suivit la promulgation de 
la loi de 18S6, le nombre des avor- 
tements légaux dépassa les cent 
mille et franchit, an 1969, le cap 
des deux cent mille, atteignant un 
taux de 20 pour mille alors que 
celui des naissances n'avait été,' 
cette année-là, que de 15 pour mille, 
mille. 

Impuissantes à redresser la barre 
malgré leurs efforts d'aids à la 
famille (en 1967, faisant œuvre de 
pionnier, ta Hongrie Instaura le sys- 
tème du « salaire de la mère au 
foyer » pour élever un enfant jus- 
qu'à trois ans), les autorités promul- 
guèrent le 1" janvier 1974 une nou- 
velle loi plus restrictive donnant 
désormais à une commission d’«ex- 
perfs- et non plus à la femme le 
pouvoir de décision. Depuis lors, 
l'avortement est autorisé dans les 
douze premières semaines de la 
grossesse pour raisons médicales : 
si la femme enceinte est âgée de 
moins de dlx-hult ans ; si elle est 
célibataire, divorcée ou séparée du 
père de l’enfant; s\ la grossesse 
est le fruit d'un viol; si la mère a 
eu trois enfants ; si elle est âgée 
de plus de quarante ans et si les 
conditions sociales des parents ne 
leur permettent pas d'élever TenfanL 
L'intervention doit avoir lieu dans 
un service hospitalier, être Inscrite 
dans un registre et n’est pas gra- 
tuite (elle coûte environ le tiers du 
salaire moyen national), sauf déro- 
gations accordées par la commission. 

Parallèlement à l'introduction de 
cette nouvelle loi qui donna lieu à 
un mouvement de protestation à 
l'université de Budapest le gouver- 
nement hongrois renforça sa politi- 
que d'aide aux mères et décida de 
développer l'usage des contraceptifs 
oraux. Ceux-ci sont délivrés sur or- 
donnance médicale, y compris aux 
mineures de seize ans, pour un prix 
assez modique. A l'heure actuelle, 
on estime que 12 % des femmes 
hongroises en âge de procréer — 
30 */o â Budapest — utilisent la 
pilule. L’BnsambJe de ces mesures, 
si elles n'ont pas permis de suppri- 
mer l’avortement clandestin, ont eu, 
néanmoins, un effet positif sur le 
taux de natalité, qui est remonté en 
1978 A un peu plus de 17 pour mille. 

ANITA RIND. 


(1) Les dirigeons roumains n sont 
fixé comme objectif d’atteindre 25 
militons d’habitants en 1990 et 30 
millions en l’an 2000. La Roumanie 
compte actuellement un peu plue de 
213 millions d’habitante. 



UNE INTERVIEW DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE A «LA CROIX» 

• la loi sur l’LV.G. n’a qn’nn objectif social 

• D fant développer une politiqne pins active de l’adoption 


Le cardinal Etdiegaray : tout se tient 
dans le combat pour l'homme 


Le journal - la Croix », daté 
25-26 novembre, publie un 
entretien que lai a accordé le 
président de la République à 
propos de la politique fami- 
liale de la législations sur 
l’interruption volontaire de 
grossesse et da racisme. 

A la question : « La législation 
de l’LV.G. considérée comme un 
droit ne créée-t-elle pas un cli- 
mat défavorable à la famille et 
aux râleurs qu’elle représente ? », 
M. Valéry Giscard d’Estalng 
répand par trois remarques. Après 
avoir fait observer que certains 
s'imaginent à tort . « s’agit 

d’encourager la pratig ne de 
Vavortement ». alors que la loi 
o fixe les responsabilités de cha- 
cun et f-l impose une protec- 
tion médicale ». et .après avoir 
souligné que l'objectif de la loi 
est a social et rien de plus », le 
président de la République ajoute : 
« Le terme de détresse gui a été 
employé à rongine me parait 
plus apte d décrire la situation 
à laguelle il faut faire face. Je 
rappelle gue les conséquences de 
Vavortement sur la santé et sur 
l’êqutWrre psychique de chaque 
femme sont suffisamment graves 
pour que chacune d’entre eues 
soit amenée à peser avec beau- 
coup de gravité la responsabilité 
de son acte dans les limites et 
les conditions fixées par la loi. 

s Je souhaite enfin que puisse 
être développée une politique 
beaucoup puis active d’encoura- 
gement à V adoption. Tl existe un 
paradoxe dans une situation qui 
veut que certaines femmes re- 
noncent à voir naître leur entant 
alors que de nombreux foyers 
souhaitent accueillir et élever un 
enfant je ne méconnais pas les 
difficultés de caractère juridique 
ou affectif qui entravent les pos- 
sibilités de l’adoption, mais une 

vue plus généreuse de ce que peut 
être le sort d'un enfant amène- 
rait sans doute à modifier le 


choix d’un certain nombre de 
femmes au moment où elles envi- 
sagent d’interrompre leur gros- 
sesse. 

s II ne s’agit pas d’avoir à 
choisir entre la vie et la mort, 
mais d’ètre capable de faire face 
à d'authentiques situations de 
détresse et d’offrir aux mères un 
recours sous forme par exemple 
d’une chance d’adoption si elles 
ne sc sentent pas à même d’as- 
sumer le sort de V enfant qu'elles 
attendent. » 


La iamilie idéale : 
celle d'au moins trois enfants 

s La priorité reconnue depuis 
tre ans aux familles au sein 
transferts sociaux sera main- 
tenue à l’avenir, et je peux assu- 
rer que les résultats positifs qm 
seront obtenus dans le rééquilibre 
du budget social, et particuliè- 
rement dans le contrôle néces- 
saire de la croissance des dépen- 
ses de santé, bénéficieront d’abord 
aux familles, i—1 Les années à 
venir con firm eront, i'en suis sur, 
re//ef bénéfique que nos efforts 
auront sur la famJJXe », a déclaré 
le président de la République 
après avoir rappelé que, depuis 
1975, la politique menée en faveur 
des familles présentait trois 
caractéristiques : 

c En premier lieu, eue donne 
enfin un contenu concret au 
contrat de progrès avec les famil- 
les, si souvent promis et toujours 
différé. Depuis 1977, le gouver- 
nement garantit chaque année 
aux familles un accroissement 
annuel de lfi % du pouvoir 
d’achat. (-1 C'est une révolution, 
puisque, pendant plus de trente 
ans. les prestations familiales se 
sont contentées d’évoluer comme 
les prix.» 

» En second Heu. la politique 
familiale affirme une priorité 
pour les familles d’au moins trois 
enfants. En troisième lieu, la 


politique familiale veut être une 
politique ■ globale c’est-à-dire 
tenant compte des besoins et des 
aspirations des familles dans tous 
les domaines : prestations, édu- 
cation. logement, emploi, santé, 
consommation. » 

M. Giscard d'Eetatng souligne 
ensuite l'effort spécial consenti 
en faveur du troisième enfant, et 
précise : 

« Mon objectif est que les 
familles de trois enfants soient 
convaincues non seulement qu’el- 
les ont leur place dans la société, 
mais que leur rôle y est essentiel 
pour notre avenir. 

» Je suis persuadé que la 
famille d’au moins trois enfants, 
nécessaire & VèquiHbre et au 
dynamisme de notre population, 
pourrait être pour un plus grand 
nombre de foyers la famiUe idéale, 
c’est-à-dire celle du bonheur 
durable et partagé. » 

Interrogé sur les inégalités, le 
président confirme sa politique, 
qui porte sur trois objectifs : 
« l'élimination de la misère, la 
disparition des privilèges et la 
lutte contre les discriminations », 
et 11 donne en exemple l'augmen- 
tation plus rapide des salaires des 
ouvriers ( + 43 % de 1975 à 1978) 
au lieu de + 39 % pour les 
employés et de + 35 % pour les 
cadres. A l'égard des b exclus», 
il annonce qu’il a demandé au 
gouvernement de « proposer une 
nouvelle organisation des inter- 
ventions administratives a. 

«Le racisme 
est la pire forme 
de l'intolérance» 

Enfin aux questions « Com- 
ment éviter, selon vous, que ne 
se réveillent, que ne se déve- 
loppent en France des compor- 
tements racistes 7 Croyez-vous 
en particulier à la renaissance 


de l'antisémitisme ? ». M. Gis- 
card d'Est&ing a répondu ; 

• Le racisme n’a jamais été 
virulent en France, si doulou- 
reuses que soient les exceptions 
qui viennent à l’esprit. Cela tient 
au tempérament des Français, 
mais aussi aux relations histo- 
riques que la France a nouées 
avec l’Afrique, V Asie et Vensemble 
du tiers-monde et enfin à 
l’absence sur le territoire natio- 
nal de situation d’affrontement 
entre communautés. 

» 77 faut défendre en perma- 
nence l’esprit de tolérance. 
J’estime qu’Ü doit être enseigné 
dès l’école, et je souhaite qu’ü 
soit prôné par tous ceux qui ont 
une influence sur tropmion. 

« J’ajoute que, en cette fin de 
siècle où le monde est condamné 
à être solidaire, une connais- 
sance plus approfondie des civi- 
lisations étrangères, y compris 
hors d’Europe, est une nécessité 
pour les Français, dont un nom- 
bre de plus en plus grand sera 
appelé, un four ou l’autre, à tra- 
vailler hors des frontières ou en 
relation avec des étrangers. 

» Quant à la renaissance de 
Fantisémittsme. je suis sûr que 
la leçon de la dernière guerre, 
comme je suis allé le dire & 
Auschwitz, sera entendue pour 
toujours : plus jamais celai Les 
sources de fan tisémitisme qui a 
pu exister avant-guerre sont 
taries. 

» Le racisme est la pire forme 
de l’intolérance, celle qui dépasse 
la xénophobie pour s’attaquer à 
des Français dont le seul défaut 
serait d’avoir une religion ou une 
culture différente d’autres Fran- 
çais. 

» Tout en restant vigilant, je 
fat s confiance à nos compatriotes. 
Pour ce gui est des nostalgiques, 
la loi de 1972 est là pour nous 
garantir de leur ir dignité . Je 
veillera à ce qu’elle soit stricte- 
ment appliquée, e 


Le cardinal Etchegaray, arche- 
vêque de Marseille et président 
de la conférence épiscopale de 
France, consacre l’éditorial de sa 
revue diocésaine, s EgUee aujour- 
d’hui à Marseille ». qui sera publiée 
le 25 novembre, an prochain débat 
parlementaire sur l’avortement. 
En voici quelques extraits : 

a Concéder que l’avortement est 
simplement un échec, c’est éva- 
cuer toute notion de responsa- 
bilité. Il ne faut pas mâcher les 
mots .* tout avortement est un 
acte de mort, la suppression d’un 
être humain sujet de droits dés 
sa conception. On ne le répétera 
jamais assez, surtout quand tout 
conspire à camoufler, à escamoter 
ce geste sous le vocable aseptisé 
d'i.V.G. C’est seulement dans une 
telle clarté que l’on peut aborder 
et résoudre vraiment certaines 
situations dramatiques où se 
débattent des couples, des femmes 
seules. (—) 

«Ceux qui ont une responsa- 
bilité législative ne peuvent, sous 
prétexte de respect du pluralisme, 
se replier derrière la distinction 
légitime entre le légal et le moral, 
comme S’A n’y avait aucun lien 
entre les deux, surtout lorsqu'il 
s'agit de protéger un droit de 
l’homme aussi fondamental que le 
droit à la vie. Une société qui ne 
ferait pas respecter ce droit per- 
drait vite sa cohésion : le législa- 
teur, au nom et dans le cadre de 
samisston propre, se doit d’y veüler 
scrupuleusement Or. depuis quel- 


% Les associations familiales 
catholiques sont • fortement mé- 
contentes » des déclarations de 
Mme Pelletier, car elles ne tra- 
duisent que des « mesures par- 
cellaires » alors que les familles 
attendaient une b loi d' orienta- 
tion a abordant globalement le 
problème des charges familial». 
■ En l’absence de mesures d’en- 
semble pour me politique de la 
vie et de la famille, (l ne peut 
être valablement discuté de la 
reconduction de la loi sur l’avor- 
tement. » 

• La CJP.TjC. regrette que ces 
mesures Interviennent b mani- 
festement comme un moyen de 
faciliter la reconduction delà loi 
sur l’avortement ». 


ques années, nous constatons une 
sorte ^empressement à se plier 
à la suprématie du vécu et à la 
tyrannie de fopinion, à s’ajuster 
sur le plus petit dénominateur 
commun, votre sur la décadence 
des mœurs. De ce fait, en légali- 
sant des conduites humaines que 
favorisent des périodes de dépres- 
sion ou de dérive, la loi leur donne 
aux yeux du citoyen une sorte 
de caution : tout ce qui est 
légal devient normal et même 
moral (_J 

b H y a peu de temps, aucun 
Etat du monde ne songeait à 
décriminaliser Vavortement. Sou- 
dain, comme par contagion, un 
peu partout T édifice juridique 
s’écroule dans un c limât de pas- 
sion, de egâchti légale et par- 
fois de remords. Car déjà des 
pays commencent à faire 
f amère expérience que f avorte- 
ment libéralisé soulève plus de 
problèmes qu'il n’en résout, et 
que l'avortement légalisé n’est 
pas le remède au fléau des 
avortements clandestins. Saura- 
t-on le reconnaître aussi dans 
notre pays 7 <—) 

b U ne société qui admet Taxxrr- 
tement ne saurait avoir autorité 
pour réclamer ensuite la dignité 
de tout homme, du vieillard, du 
handicapé, de fémigrè, pour 
condamner toute violence et 
même celle de la peine de mort . 
Tout se tient dans le respect et 
le combat pour f homme. Une fis- 
sure peut ébranler tout tédiifce. » 


• La C.G JT. : une c politique 
d'assistance ». La C.G.T. estime 
que ces projets sont s insuffi- 
sants b et qu'ils ne traduisent 
qu'« une politique d’assistance ». 

• La C-F-D.ï\ .* des besoins 
d’équipement, b La Cf JD. T. tient 
à souligner, a déclaré M. Edmond 
Maire, un vide importent dans 
2a politique de la famüle défraie 
par le gouvernement et qui con- 
siste dans les équipements de Za 
petite enfance. Le besoin d’équi- 
pements pour la petite enfance 
est urgent. Urgent pour que les 
parents, notamment les six cent 
mille travailleuses mères de fa- 
mille, puissent élever leurs en- 
fants tout en poursuivant leurs 
activités professionnelles. » 
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JUSTICE 


AUX ASSISES PU HAUT-RHIN 

Un cambrioleur meurtrier est condamné 
à la réclusion criminelle à perpétuité 


Colmar. — La cour d’assises du Haut-Rhin, 
présidée par M. Chrétien Henni, a condamné, 
vendredi 23 novembre, à la réclusion criminel! e 
& perpétuité, Olivier Recolet, vingt-neuf ans, 
pour avoir tué de deux coups de poignard, dans 
la nuit dn 7 au 8 juillet 1978, un habitant de 
Banfaenheto (Haut-Rhin), M. Gilles Lagadec. 
Avec nu complice — André Meyer, vingt-trois 
ans, condamné à douze ans de réclusion crimi- 
nelle, — Recolet avait tenté de cambrioler le 
domicile de M. Lagadec. Celui-ci avait rattrapé ' 
Olivier Recolet, qui l'avait frappé pour se déga- 
ger. 

L’avocat général, M. Jacques Pottècher, avait 
requis contre les accusés une peiné de réclu- 
sion criminelle à perpétuité et une peine de 
quinze ans d'emprisonnement. 


Les deux jeunes gens avaient été arrêtés 
quelques semaines plus tard, en République 
fédérale d’Allemagne, pour d'autres vols. En 
autorisant leur extradition, les autorités alle- 
mandes avaient demandé que les accusés ne 
soient pas condamnés & la peine capitale. 

L’association Légitime défense avait 
choisi de mener, à l'occasion du procès, cam- 
pagne en faveur de la veuve de ' la victime, 
Mme Maryse Lagadec, et de son fils Yannick, 
né après la mort de son père. Elle avait proposé 
à M. Valéry Giscard d’Estaing, qui avait décliné 
l'offre, d’être le parrain de Ventant («le Monde 
du 16 octobre). Le petit Yannick Lagadec, âgé 
d'un an, est président d'honneur de l'asso- 
ciation. 


C’était la maison du bonheur. 
M. et Mme Lagadec s’étaient ma- 
riés en 1970. Deux ans pSus tard, 
ils avalent acheté ce bout de ter- 
rain, & l’entrée du village de 
Baataanhafan. sur lequel avait été 
bâti un petit paviüon. Un enfant 
allait naître, a II est bon que les 
accusés sachent que les Lagadec 
s'entendaient bien. » Défenseur 
de la partie civile. M* Henri Gar- 
raud, avocat de l’association Lé- 

r time défense, n’a eu aucun mal 
faire apparaître le drame de 
« la neuve et Forp/ietfn », « de 
cette famille qui avait dit oui à 
ht sécurité ». 

Les jurés de la cour d’assises 
du Haut-Rhin ne pouvaient 
qu’être émus à révocation de la 
mémoire de M. Gilles Lagadec, 
âgé de trente-deux ans, mecani- 
cten-essayeur aux usines Peugeot, 
qui, pour payer sa maison, pei- 
nait â la tâcha au point de ne 
plus dormir, parfois, que deux ou 
trois heures par nuit. Son seul 
tort, comme l’a expliqué M. Jac- 
ques Pottecher, était de « ne pas 
avoir pensé & ce climat d’insécu- 
rité et de violence ». 

Dans la nuit du 7 au 8 juillet 
1978, vers 1 h. 30, les époux La- 
gadec avalent été réveillés par la 
présence dans leur maison de deux 
cambrioleurs, parce qu'ils étalent 
décidés, comme de nombreux 
Français; à ne plus se laisser 
faire. Us s’étalent engagés & la 
poursuite des ombres qui s’en- 
fuyaient dans la rue. « Attrape- 
tels, avait crié Mme Lagadec. 
Courageux, son mari s’était pré- 
cipité, pieds nus et vêtu sfmpfe- 
xnent de ses sous-vêtements.' sur 
l’un des deux hommes. Olivier 
Recolet. Un corps & corps bref, 
puis Mme Maryse Lagadec avait 
vu son époux s'effondrer sur le 
sol. blesse de deux coups de poi- 
gnard dans l’abdomen. D devait 


De notre envoyé spécial 

mourir durant son transport h 
l’hôpital. Les deux cambrioleurs, 
Olivier Recolet et André Meper, 
avaient pris la fuite. 

Deux ans plus tôt. ce procès 
aurait, sans doute, été plus mou- 
vementé. L'association Légitime 
défense se serait taillée, par la 
voix forte de M* Garraud, une 
tribune publique pour exposer ses 
thèses sur la criminalité et la 
justice. Le sort des victimes de 
la délinquance, la légitimité de la 
« révolte des braves gens ». comme 
l'a dit lui -même l'avocat, auraient 
été longuement évoqués — on 
aurait expliqué que ML Gilles 
Lagadec aurait dû se munir d’une 
arme et refuser le corps à corps 
avec son cambrioleur. Tirer â dis- 
tance en faisant justice loi-même. 

L'autodéfense 

Pourtant, le procès de Colmar 
a été étrangement serein, presque 
anodin. Certes, des membres de 
l’association Légitime défense 
étalent présents à . l’audience, 
distribuaient des bulletins d’adhé- 
sion et la photo de leur très jeune 
président d’honneur. Il y a bien 
eu, aussi, quelques allusions : 
un médecin, ami des Lagadec, 
est venu â la barre expliquer 
qu’ayec lui a l’entrevue avec le 
criminel aurait été plus brutale a. 
M* Garraud a eu, dans sa plai- 
doirie, une phrase pour regretter 
que la victime se sont présentée 
«les mains nues» devant - son 
cambrioleur. Mais on était loin 
des revendications et des pres- 
sions populaires dés précédents 
procès. - 

- Comme si l’autodéfense était 
déjà passée du stade des aspira- 
tions & celui de la réalité. Dans 


Les membres du Syndicat de la magistrature 
étudient le rôle du juge 
< face à 1a dégradation de la démocratie > 

Le Syndicat de la magistrature réunit son douzième congrès 
depuis le vendredi 23 novembre, au Palais de justice de Paris. 
En l’absence de préoccupations électorales internes — le conseil 
syndical a été élu l’an dernier pour deux ans, — ■ ce congrès est 
une assemblée de réflexion sur t «Le juge et la démocratie». Après 
les atteintes aux libertés constatées par les membres du S.M. 
dan s la justice quotidienne et dans les poursuites contre des 
magistrats, le projet de réforme de leur statut ou. les affaires 
judiciaires liées aux incidents de Saint-Lazare du 23 mars et 
aux extraditions, le S-M. voudrait définir «le rôle du juge face 
A la dégradation progressive de la démocratie ». 


C’est l’actualité judiciaire qui a 
conduit les magistrats du S-M. à 
choisir pour thème de leur congrès 
a Le juge et la démocratie ». 
« Nous avons donc dû différer une 
fois encore la discussion sur la 
répression, que beaucoup d’entre 
nous souhaitent voir étudier », a 
indiqué M. Dominique Cou lard, 
le président du Syndicat « irais 
depuis l’affaire du 23 mars, a-t-U 
ajouté, nous avons assisté à une 
nette politisation du judiciaire, et 
une justice aussi délibérément au 
service de VStat ne peut qu’en- 
traîner le déclin de ses principes 
traditionnels. » 


LES SUITES 

K U «BAVURE» POLICIÈRE 
D'ORLÉANS 

Blessé le 9 novembre & Orléans 
(Loiret) par un gardien de la 
pats (le Monde des 13 et . 14 no- 
vembre), M. Claude François, 
vingt ans, a quitté l’hôpital Laen- 
nec, à Paris, où il a subi deux 
interventions. Toutefois, les méde- 
cins n'étant pas parvenus à 
extraire la balle de 9 mm logée 
dans la base de son cou. M. Fran- 
çois devra Être opéré à nouveau. 

Victime d’une grave méprise — 
l'ordinateur des voitures volées 
du ministère de r Intérieur n’étant 
pas à jour, son véhicule y figu- 
rait encore, ce qui devait entramer 
son arrestation, — M. François 
dément formellement la version 
des faits donnée par le policier, 
ML Jean-Claude CaiUaux, qui a 
été inculpé depuis pour «oies? 
sure involontaire ». « J’ai vu un 
homme en dvd courir le long 
de ma voiture . a-t-il raconte. 
Parvenu à deux mètres du capot , 
ü m’a mis en joue, jambes flé- 
chies, buste en avant, bras ten- 
dus. et tenant son arme à deux 
mains, comme on le voit faire 
dans les films. (_) Il a tiré pour 
tuer, volontairement. » 

Rappelons que M. CaUlaux, 
pour sa part, a déclaré que le 
coup de feu était parti acciden- 
tellement alors qu’il armait son 
revolver. — (Corresp.) 


Ce déclin semble se * légaliser » 
avec l'émergence de principes 
nouveaux, telles les notions de 
flagrant délit permanent, de légi- 
time défense permanente — cette 
dernière évoquée par le procureur 
de la République de Paris le jour 
de la mort de Mesrrne — et de 
crime odieux qui a entraîné les 
extraditions de MM. Fiperno et 
Face. 

Cette évolution s’explique par le 
fait que l’idée de sécurité^ qui 
envahit tout, bloque la réflexion 
sur les libertés en France. « et 
devient une sorte de concept 
juridique » contre lequel les 
magistrats du Syndicat veulent 
définir une stratégie, e Où m est 
le juge dans cette démocratie que 
veut être la France », mais aussi 
* où en est la démocratie dons ce 
pays »? Pour étudier ces ques- 
tions trois commissions sont 
réunies : La mainmise de Vexé- 
cutif sur le judiciaire à. « L’état 
des libertés », « La dégradatio n 
des droits dons la justice quoti- 
dienne. » 

La première commission doit 
notamment, faire le point sur 
les poursuites disciplinaires enga- 
gées contre MM. Jean-Pierre 
Michel, magistrat à la chancel- 
lerie, et Philippe Liorca, juge des 
enfants à Verdun. 

A propos des atteintes aux 
libertés, M, Coujaxd a déclaré : 
«71 semble que le contrôle de 
la chambre d'a ccu sation et des 
flagrants délite ne suffise ptos 
au pouvoir. Arpis cette dégrada- 
tion de r état de droit à travers 
les textes et leur utilisation, 
va-t-on publiquement mettre en 
cause une magistrature aux 
ordres 7 » 

Les membres du Syndicat.' a 
conclu M. Coujard, refusent de 
devenir « des magistrats à la 
mesure . des magistrats qui crain- 
dront par te bâton — lés pour- 
suit es diseiptitumes —, (qui) 
avanceront par la carotte — les 
promotions — , les magistrats qui 
seront choisis ». Ds souhaitent 
9 être les révélateurs de la réa- 
lité quotidienne » et montrer les 
voles de la lutte contre la dépes- 
session des libertés. Jo. S. 


la salle, des adhérents de l'asso- 
ciation, des habitants de la 
région venus apporter leur sou- 
tien â Mme Lagadec, jeune fe m me 
de trente ans au visage fermé 
par l’émotion, expliquaient que 
le recours à la justice pour une 
telle affaire devenait peu à peu 
secondaire. lie débat, manifeste- 
ment, était ailleurs. On plaignait 
M. Lagadec, mais on le critiquait 
aussi, à titre posthume, pour ne 
pas avoir trouvé les moyens de 
se débarrasser de ses agresseurs 
-tout en restant ai vie. Les té- 
moins de la partie civile. M* Gar- 
raud, le président lui -mémo, sem- 
blaient avoir à coeur de mettre en 
évidence « le risque» que tout dé- 
linquant prenait désormais à 
pénétrer «sur la parcelle 'de ter- 
ritoire des honnêtes gens». « Ne 
croyez - nous pas. a demandé 
M. Henni à OLivier Recolet, que 
les propriétaires ont le droit 
d'appréhender leurs agresseurs » 

Dans ces conditions, ce procès 
a fait peu de place aux deux 
accusés. Bien sûr, on les a lon- 
guement écoutés dans la salle et 
parmi les Jurés, mais avec une 
certaine Indifférence. 

Deux interprétations de la jus- 
tice étaient en. présence qui ne 
se rejoignaient plus. Olivier Re- 
colet et André Meyer sont restés 
jusqu'au tonne des débats, selon 
l’expression de l'avocat général, 
« deux truands » qui s’étalent mu- 
nis de poignards et qui s’expo- 
saient ainsi au risque de devenir 
des criminels. Le récit de leur 
vie n’a ni ému ni forcé l’atten- 
tion. Les deux jeunes gens ont 
pourtant une histoire très signi- 
ficative : les familles nombreuses 
et désunies, les ai 
difficiles, des pères . brutaux, 
placements en foyer, des fugues, 
et. très -vite, une avalanche de 
condamnations pour vols de voi- 
ture et cambriolages. Deux des- 
tins de jeunes délinquants soli- 
daires. Ensemble, Recolet, le Pa- 
risien. et Meyer, l' Alsacien, qui 
s’étalent connus sur la Cote 
d’Azur, avaient repris la toute du 
Nord, de vols de voitures en cam- 
briolages. Expérimentés, ils ne 
visitaient que les maisons habi- 
tées. « parce qu’on est sûr d'y 
trouver de l'argent ». Seul le ha- 
sard d’une route départementale 
les avait conduits à Bantzenheim. 

PHILIPPE BOGGJO. 


LE CARDE DES SCEAUX 
ET L'AFFAIRE DES TERRAINS 
DE RAMAIUELLE 

M. Raymond Farm, député 
(PH.) du Territoire de -Belfort, 
s’étonne, dans une question écrite 
au garde des sceaux, rendue pu- 
blique vendredi 23 novembre; que 
M. Alain Peyrefitte n’ait pas 
été entendu par le procureur de 
la République, M. Christian Le 
Gunehec, a l'occasion de . T'en- 
quête préliminaire sur la divul- 
gation do secret de l'instruction 
dans l'affaire do terrain de Rama- 
tuelle, alors que le ministre a 
été e directement mis en cause 
par Robert Boulin ». M. Forni 
demande «ri cette lacune n’est 
pas susceptible de porter atteinte 
à la conclusion de l’enquête dite 
« préliminaire », annoncée . par 
M. Le Gunehec, et si le caractère 
incomplet de la procédure .suivie 
n’est pas de nature à discréditer 
une telle procédure». 

Rappelons que M. Le Gunehec 
a conclu qu’aucune des personnes 
tenues .au secret de l’Instruction 
ne l’avait violé. 


Après fa fermeture 
de la clinique La Pergola 


SIX MÉD£(M ONT ÉTÉ ÉCROUfc 

Poursuivant ton information 
sur les avortements Illégaux pra- 
tiqués A la clinique La Pergola, 
A Paris (le Monde des 3, S et 
24 novembre), M. Guy Joly, juge 
d’instruction, a fait écrouer, le 
23 novembre, le docteur Aziza 
Renkirane. âgée de trente-cinq 
ans, anesthésiste, & laquelle oh 
reproche d’e avoir laissé sé pour- 
suivre des pratiques dont elle 
avait connaissance », et le- doc- 
teur Guy Freudenberg, âgé de 
quarante-trois ans, généraliste, 
qui aurait, pour sa part, adressé 
de nombreuses clientes à la cli- 
nique. Les Inculpés ont choisi 
respectivement pour défenseurs 
M" Pierre Fayon et Pierre 
Naudet. 

Ces deux nouvelles inculpations 
portent à six le nombre total des 
personnes écrouées après la fer- 
meture de la clinique. En effet, 
les docteurs André GulHoux, 
gynécologue,- Marie -Odile War- 
gnier, anesthésiste, Aimé Mar- 
chand, P.-D.G. de la société 
exploitant l’établissement; et Jac- 
ques Maaeyrat. avaient précé- 
demment fait l’objet d’une me- 
sure identique: 


• Pour fraude fiscale et tenue 
irrégulière de la comptabilité. 
Mme Louise Baumel, née Bacbe- 
lot, assistée de M" Michel Norme □ 4 
a été condamnée le 23 novembre 
à six mois d’emprisonnement 
avec sursis et 10 000 francs 
d’amende par la onzième cham- 
bre correctionnelle de Paris. Pour 
les exercices 1972, 1973 et 1974, -là 
Société européenne -d’édition .et 
de composition, dont elle était 
gérante, n’avait pss.de déclarai 
tkms concernant les impôts sur 
les sociétés et avait fait des- dé- 
clarations hors délais pour la 
T. VA. Une grande négligence 
avait régné, au surplus, dans la 
tenue des comptes. 


MÉDECINE 


DU 26 NOVEMBRE AU 2 DÉCEMBRE 


l*« Appel Gnérir > 

de la Fondation ponr la recherche médicale 


A partir du 28 novembre et 
jusqu’au. 2 décembre, la Fondation 
pour la recherche médicale lan- 
cera un appel exceptionnel des- 
tiné h recueillir des fonds pour la 
recherche biomédicale. Exception- 
nelle, cette action le sera par son 
ampleur : au total 31,5 millions 
de cartes de cet « Appel Guérir » 
que les pouvoirs publics ont 
reconnu comme une . « 
cause nationale » seront 
fjRnc toute la France par les 
réseaux les plus divers. 

Lee P.T.T. en adresseront 
18 nuiiHnns directement dans les 
foyers, 2 millions de ces cartes 
seront proposées dans les 
treize mille bureaux de poste ; les 
dix-huit mille pharmaciens d’offi- 
cine en distribueront de- leur 
côté 5 millions ; les points de 
vente du Loto et de la Loterie 
nationale, 6,5 millions. 8 e join- 
dront à cet effort les quatre mille 
sept cents fleuristes Interflora, les 
trente mille diffuseurs de presse 
et d’édition, et la Fondation pour 
la recherche médicale organisera 
de son côté cinquante-six mille 
points de vente. 

- Les personnes ainsi touchées et 
qui voudront participer à cet 
effort seront Invitées à renvoyer 
l’une de ces cartes, assortie de 
20 F au moins, à la fondation (1) 
qui répartira ensuite les fonds. 

Cas cartes représentent le bul- 
letin de commande d’une bro- 
chure rédigée par les plus grands 
noms de la médecine française 
et qui sera adressée à tous ceux 
qui auront versé la somme de 
20 F. Ces fonds seront entière- 
ment destinés & là recherche, et 


les donateurs seront informés de 
leur utilisation. 

Dans le premier numéro de 
cette brochure, qui deviendra 
trimestrielle, le professeur Jean 
Bernard rappelle que des efforts 
particuliers soit déployés dans 
quatre domaines où la maladie 
frappe particulièrement les popu- 
lations des zones industrielles. 
«Nous ne guérissons, écrit -U. 
qiTun tiers des cancers, les ma- 
ladies cardio-vasculaires restent 
les premières causes de .morta- 
lité, les anomalies congénitales 
et héréditaires restent souvent 
.mystérieuses et inaccessibles- à 
nos efforts, de même que de nom- 
breuses maladies mentales. » 

La revue traite aussi, sous la 
plume d'éminenta spécialistes, de 
chaque discipline des principaux 
chapitres de la pathologie. Le pro- 
fesseur Paul Milllez écrit notam- 
ment que « la Fondation pour la 
recherche médicale représente un 
grand avantage .* eüe constitue 
le ballon d’oxygène que VEtat ne 
peut pas ■ insuffler dans les mo- 
ments difficiles ou devant des 
dépenses iTiattendues ». , 

C’est M. Yves Montaud qui pré- 
sentera, sur les chaînes de télé- 
vision et. aux radios, l’« Appel 
Guérir » auquel 11 a piété son 
concours. « J’ai été frappé, déclare 
le comédien dans le même numéro 
de la revue, par l’importance qifü 
y avait à sensibiliser chacun d’en- 
tre nous à ces efforts immenses 
entrepris par beaucoup de femmes 
et d’hommes souvent inconnus 
dans leurs laboratoires. » 

(1) . Fondation pour la roc hardie 
médicale. Cedex 854, 75310 Paris 

Brune. 


Aux États-Unis 


a été expérimenté ponr la première fois sur nn patient 


Un nouveau substitut artificiel 
du sang a été' utilisé pour la 
première foie aux Etats-Unis A 
l’hôpital de l’université de Min- 
nesota, à Minneapolis, chez un 
pation figé de solxante-eept ans. 
patient, un témoin de Jéhovah, 
atteint d’une anémie sévère, a 
reçu pins de deux litres de cette 
préparation; il avait refusé, en 
raison de ses ■ croyances, toute 
transfusion sanguine. La Food 
and Drog Administration améri- 
caine a donné aux médecins 
l’autorisation d’utlliseêr cette 
substance expérimentale. • 

Ce produit, appelé Flnosol-Dst, 
a été mis au point à Qsaicn, an 
Japon, par la firme Green Cross 
Corp; et u. déjà été utilisé avec 
succès chez quarante-sept Japo- 
nais. 

Le Fluosol-DA est un perfiuoro- 
carbone (molécules d'hydrocar- 
bure où l’on a remplacé les atomes 
d’hydrogène par des atomes de 
fluor). D est capable de trans- 
iter l’oxygène du poumon vers 
'organisme, mais il ne remplace 


?a 


pas les autres fonctions du sang 
(coagulation. ' défense immuni- 
taire, etc.), et pose encore des 
problèmes de toxicité rénale et 
hépatique. Son utilisation pour- 
rait cependant être u tile , en par- 
ticulier lors de catastrophes natu- 
relles ou de .conflits militaires 
lorsque ‘ les besoins en sang se 
font brutalement très Importants. 
Elle est néanmoins limitée, car 
l’action de transporteur d’oxy- 
gène exercée est très temporaire. 

En France, les recherches en 
ce ;domaine ne sont, pas dévelop- 
pées -actuellement par lé Centre 
national de transfusion sanguine. 
En effet, nous a indiqué le pro- 
fesseur Jean Revliqu (hôpital 
Satnt-Irrais), la collecte des -glo- 
bules rouges est suffisante dans 
notre pays : -environ 4 miiitoms 
d'unités de 300 centimètres cubes 
en moyenne par an. En revanche, 
les besoins en plasma et ses déri- 
vés, en globules blancs et en 
plaquettes dont la conservation 
est courte, sont actuellement par- 
fois supérieurs A l’offre. 


ÉDUCATION 


Les suites de l'affaire Gosî 


LE 


CONSEIL DE LUNIVERS1IE 
DE WCE 

RfflKE A NOUVEAU 
LES STATUTS DE LUE.R. 
D'ODONTOLOGIE 


Nice. — Le conseil de l’univer- 
sité de Nice a refusé une nouvelle 
fois — la quatrième, — jeudi 
22 novembre, d’adopter les sta- 
tuts définitifs de FUJ3.R. d’odon- 
tologie dont le doyen, M. Pierre 
Ciosl. a été récemment inculpé (te 
fraude dans les examens et 
concoure publics (le Monde dn 
14 novembre j. La majorité des 
deux tiers était requise. Sur 
53 votants. Il y a eu 39 voix pour. 
20 contre et 4 bulletins blancs ou 
nuis. Les résultats de ce scrutin 
ne peuvent être Interprétés que 
comme un signe de défiance des 
responsables de l'université ni- 
çoise A l’égard de M. ClœL 

Réuni en conseil restreint le 
vendredi 23 novembre, le conseil 
de l’université a décidé à l’unani- 
mité de donner mandat è son 
président, ML Marcel Azzaro, pour 
qu’il prie le recteur de saisir la 
commission de discipline natio- 
nale du cas du doyen de ITULR. 
d’odontologie. 

Le refus d’adopter les statuts 
de TOJS.R. d’odontologie n’a 
cependant aucune conséquence 
budgétaire pour orïke-cL 

Dans une lettre qulls ont adres- 
sée récemment au ministre des 
universités et au président de la 
République, les trente-six chirur- 
giens-dentistes des Alpes-Mari- 
times qui ont porté plainte contre 
M. Ciosi demandent la suspen- 
sion immédiate « de toutes ses 
fonctions et prérogatives » de 
doyen de HJ-E-R. d’odootologkfc j 

a. f. ■ 


les cours devraient reprendre le lundi 26 novembre 
au collège de Yélizy partiellement détroit par le fen 

Un incendie a partiellement détruit, le vendredi matin 23 no- 
vembre, le collège Saint-Bxvpérv à Vêlizy-Vülacoublay fYvetines). Le 
feu, qui avait pris entre 8 h. 15 et 8 h. 30 dans un local renfermant 
des poubelles, a été éteint par les pompiers vers 9 heures. Les élèves 
avaient été évacués en moins- de trois minutes. Il n'y a eu aucun 
blessé. 


L’incendie ne semble pas dû 
à un acte criminel, mais bien 
A .l'imprudence, d’un élève' qui 
aurait Jeté un mégot de ciga- 
rette mal éteint* dans le local 
réservé aux poubelles. Deux ans 
jour pour Jour après le violent 
sinistre qui ravagea je collège de 
La Celle -Saint -Cloud, lui aussi 
de type Bender. l’Incendie «fai 
collège de Véllzy pouvait appa- 
raître comme suspect. Les pre- 
mière résultats de l'enquête de 
police, gênée. Il est vrai, par les 
tonnes d’eau déversées par les 
pompiers, semblent néanmoins 
exclure tout acte de malveillance. 

Le sinistre, assez violent fr 
l'origine, s'est propagé lentement 
dans les deux étages de l’éta- 
blissement. Selon les pompiers, 
le feu a été freiné par les couches 
de laine de roche installées dans 
les faux plafonds, lorsque furent 
effectués dans rétablissement les 
travaux de sécurité ordonnés 
après la tragédie du CRH, 
Falileron. Les protections en 
fibre minérale ont non seule- 
ment limité l’ardeur -des flammes, 
«ah eues ont aussi, protégé l’os- 
sature métallique du batiment 
modulaire. * ' 

Le collège Saint-Exupéry a 
finalement subi des dégâts assez 
peu Importants. 

Le collège de Vélizy est un éta- 
blissement de douce cents places, 
mais U n'accueillait pas plus de 
sept cent cinquante élèves depuis 
la dernière rentrée scolaire. «La 
presque totalité des élèves étaient 
en chose lorsque le feu s'est dé- 
claré. V évacuation s’est effectuée 
sans, aucune panique en 'deux'' 
minutes à peine, explique M. Ro- 


bert Wagner, dépoté R.PJR. des 
Yveline* et maire de vélizy. Un 
exercice de sécurité avait été fait 
la semaine dernière par le» élèves. 

Renvoyés dans leurs familles 
aussitôt après le sinistre, les 
élèves pourront, selon la mairie, 
reprendre les cours dès le 
lundi 28 novembre & 14 heures 
dans . rétablissement remis en 
état. Les cours seront assurés 
dans la partie non touchée par 
te feu. La commission départe- 
mentale de sécurité se rendra sur 
place lundi matin 

Construit en 1965 sur le plateau 
de Vêllay pour faire face & rur- 
banisation. 1e collège Saint-Exu- 
péry devait être reformé et dé- 
moli à la fin de l’actuelle année 
s col-aire. »Ces établissements 
étaient prévus à Voriçine pour 
servir dix & douze ans. a expli- 
qué vendredi M. Wagner devant 
ses collègues du conseil général 
des Yveunca. C’est la raison 
pour laquelle f avais demandé a 
y a environ cinq ai» la construc- 
tion d'un nouveau collège. L'an- 
née dernière encore, les services 
du ml ni stère de. F éducation 
avaient refusé de m ‘entendre.» 
Souhaitant impérativement abri- 
ter les élèves dans un établisse- 
ment plus -sûr. la municipalité 
avait alors décidé de construire 
un collège « en dur » et de finan- 
cer ' plus ds-80 Si tes 20 millions 
de francs de la construction. La 
subvention exceptionnelle de 
l'Etat ne couvrira .même pas la 
T.VJL que la ville devra payer. 

- Le nouveau collège sort actuel- 
lement dd terre A proximité de 
Tactuël étabBssement. I 

DAMIEN REGIS, i 


Sur l'initia tive de s syndicafs 

. DES.ASSiSES NATIONALES 
DES LANGUES VIVANTES 
A PARIS 

Des assises nationales des 
langues vivantes auront lieu A 
Paris: les samedi X ar et dimanche 
3 décembre à l’appel des organi- 
sations suivantes : l’Association 
des professeurs de langues vi- 
vantes, l’Association pour le déve- 
loppement de l’enseignement . de 
l'allemand en France, la Société 
des langues néo-latines, la Sodé té 
des professeurs de russe, quatre 
syndicats de la Fédération de 
l’éducation nationale (des ensei- 
gnements de second degré, de 
renseignement supérieur, des pro- 
fesseurs .d’école normale, et de 
1 Enseignement technique), le 
Syndicat général de l’éducation 
nationale iCFD.T.i. le Syndicat 
national de l’enseignement tech- 
nique et professionnel (C.G.T.), 
le Syndicat national des collèges 
(Indépendant); 

Les travaux auront lieu k l’an- 
nexe de la Bourse du travail 
de Paris (salle Eugene -Hénafï). 
29, boulevard du Temple. 


_ POUR VOS ENFANTS 

Foies et garçons d« iim a.na 

VACANCES DE NOËL 
EN MONTAGNE 

A L’XCOLE INTERNATIONALE 
LE CHAPERON ROUGE 

SH-3983 CRANA • SUR - SUSSE 
V AXAIS -SUISSE 
Tél. ; 1&-U/77/41-23--0Q 
Le directeur do l’Acole. 

M. P. Bagnoud. 

recevra ire parents intéressé* A 
Parla, Hôtel de Praoce, nu 
d’Amin. Farto-2». tal, : TO-i$>i2 
lo mardi ST novembre, de il a. 30 
à 12 b. 30 et de 17 b. a ift b. 30, 
et te mercredi 28 novembre.- de 
H tu 30 & li tu 30. 
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LA CROIX-ROUGE 
INTERNATIONALE 


Aider toutes les victimes 



°w«ve*mjnt Croix-flouge, le Comité inter- 
J™! 8 * nest . <Wune composants d’un ensemble 
naleB Sr???? ■ aU ^' par ■« Mrrt vingt-sbc sociétés natlo- 
mu^lmnJ 5f O ^" R0U9e, « du . Cro,ssant - fl0u 9 e P 0 *" 1 108 

Lioue de»’ ®î So,ei * rou 9 es pour l'Iran et par la 

diale ,a Croix ' Rou 9e. fédération mon- 

Hateon H Üt,* S0ClétéS , ftafionates dont ®»»a est l'organe de 
y ? volr « H y a souvent, entre ces trois 
sonnan^f^K’H-^ 85 ^ n ? faction, ma ^ chacun garde sa per- 
ülua M™^^!L£LÎ ,ent à la garder : ,B Comité International 
Sïït *22? i 9 "***? QUB 108 autres - H ™ appartient en 
2Lr?n„! i f remIe, ^ é ’ d ’ ôtre te sardlen de la flamme 
m.Pn?t »fü ^ par Dunant - •« Vestale des sept principes 
qui ont valeur de commandements. 

. Le £™ n ?*? ur dBS quatre conventions de Genève élabo- 
!Sî ^ n ^ 188 t ® l 1949 - c,sst lu*. comme H a été. entre 
’fT 7 * <**« tte deux protocoles additionnels étendant 
considérablement les possibilités de l’action Croix-Rouge, mais 
devant lesquels les grandes puissances ont nettement rechi- 
gné, leurs signatures et ratifications risquant longtemps de 
®® taire attendre. C’est à lui du môme coup que revient la 
tacne de diffuser ce droit qu’il a Inspiré, un peu & la façon 
SüT ? m ts 7 v °y a 9éur International dont les clients seraient 

des chefs d'Etat et de gouvernement, mais aussi bien un 
C ”fcjvt a P 0 *' 1 * 0 ou un gardien de prison ou de camp. 

N® en Suisse, le Comité Internationa! de la Croix-Rouge 
n est Internationa! que par référence au champ de son action 
et à son financement. Juridiquement, il s'agit d'une Institution 
privée suisse, régie par le code civH suisse, formée exclu- 
sivement de citoyens «nfeotf»? 

EHe a ses Instances et sa hiérarchie. Le comité propre- 
ment dit est composé de personnalités suisses, attachées 

Une institution suisse 
mais privée 


aux principes de la Croix-Rouge. Ces membres — vingt-cinq 
au _ maximum dont leur président, élu pour quatre années, 
mais dont le mandat peut être renouvelé — se réunissent 
en assemblée, environ huit fois par an. Ils ont à fixer la 
doctrine, à définir la politique générale et à exercer sur 
l'ensemble des activités une haute surveillance. 

Phis fréquemment se réunit le oonseH exécutif, formé de 
sept des membres du Comité et chargé de la conduite 
des affaires comme de la surveillance de Padmînîstration. 

Au-dessous du conseH exécutif se tient la direction. 
EHe a la responsabilité de la gestion des cinq départements 
de base du C.I.C.R. : doctrine et droit, opérations, agence 
centrale de recherches, personne 1 ! et formation, finances et 
administration. 

L'entreprise au total occupe cinq cent quarante personnes 
réparties entre le siège (ancien hôtel dominant le quartier 
Internationa] de Genève et presque symboliquement aussi 
bien le Palais des nations que les bâtiments de l'UNICEF 
et l'Organisation mondiale de la santé) et le « terrain », c’est- 
à-dire les multiples théâtres de mission, domaine des délé- 
gués, des médecins, d'un personnel para-médical, des opéra- 
teurs radios et des administrateurs en campagne. 

Ainsi se distinguent les hommes du siège (trois cent 
vingt-sept) et ceux du terrain dont le chiffre reste plus 
mouvant selon les exigences (aujourd'hui un peu plus de 
deux cents, après les récentes obligations commandées par 
la situation cambodgienne). 

Distinction essentiellement géographique. Entre la « col- 
line » de la rue de la Paix à Genève et les délégations, 
l'esprit est commun. H l'est d'autant plus aisément que le 
Comité international a, depuis quelques années, réussi entre 
les uns et les autres une osmose née d'un rajeunissement 
de l'état-major. Cette relève naturelle a amené aux postes 
de directeur des départements essentiels des personnalités 
suffisamment fortes et expérimentées pour donner, sans 
heurts, les orientations imposées par tes exigences et les 
situations contemporaines. 

■ Nos aînés , disent volontiers ceux-là, avaient été et de- 
meuraient marqués essentiel! em ent par les relations antre 
Etats européens. Fidèles aux systèmes juridiques mis en 
place par leur génération, ils sa sentaient tenus par une 
sorte de classicisme que n’avait pas encore mis à mal 
la naissance du tiers-monde. » 

A cette naissance, à ce premier âge, avalent assisté, 
en revanche, en qualité de jeunes délégués et s'y étalent 
au reste affirmés, quelques-uns de ceux qui, aujourd'hui, 1e 
quarantaine à peine atteinte, se retrouvent à la tête des 
départements majeurs du C.I.C.R. 

Du coup, et par eux, te rôle de la réflexion qui suit 
faction a pris à Genève sa nouvelle dimension pour tenter 
d'élaborer, sans reniements Intérieurs en même temps que 
sans Incompréhension extérieure, l'avenir du C.I.C.R. — J.-M. Th. 


L’« idée de génie » de Henry Dnnant 


C ROIX- ROUGE : on ne sait 
pas très bien ce que c'est, 
mais c'est formidable. Voilà 
bien, manière Flaubert, ce que 
pourrait en retenir un nouveau 
« dictionnaire des idées reçues »■ 
Si l'auteur de Bouvard et Péeur- 
chet, mort en 1880, n’en faisait 
pas mention dans son sottisier, 
c'est que le mouvement n’avait 
pas alors atteint l’ampleur qui 
est la sienne aujourd'hui. Le 
droit humanitaire, lié à celui des 
droits de l’homme, qu’il va contri- 
buer à fixer, est longtemps resté 
limité à des sentiments de géné- 
rosité. de pitié, de charité, décou- 
lant de valeurs chrétiennes, mais 
libre de s'exercer ou non. 

Cependant, l’idée est en mar- 
che. puisque vingt ans déjà se 
sont ècoalés depuis ce 31 Juin 
1859 où le citoyen de Genève 
He nry Dunant, épouvanté de ce 
qu’il vient de voir an soir de la 
bataille de Solferlno, lanro, sur 
le terrain même du combat, ses 
premiers appels aux populations 
environnantes en faveur des vic- 
times de la guerre. Ces victimes 
sont, pour l’heure, oes soldats des 
deux camps. Autrichiens, Fran- 
çais et Sardes, blessés d’horrible 
façon et laissés plus ou moins 
à l'abandon faute de moyens 
suffisants et aussi parce que les 
choses sont ainsi depuis la nuit 
des temps, pour la première fols 
ce soir de Solferlno, Dunant crée 
localement un mouvement de 
solidarité et fait partager par les 
habitants de Castlgllone, venus 
à la rescousse des médecins de 
l’année en campagne, son cri 
dont il restera à faire une doc- 
trine : « Tutti JratéOi! Tous 
frères J» 


Dès 1868, avec quatre autres 
citoyens suisses, Gustave Moy- 
nier, Guillaume-Henri Dufour et 
les docteurs Louis Appla et Théo- 
dore Maunolr. Dunant fonde le 
Comité International et perma- 
nent de secours aux militaires 
blessés, dit Comité de Genève et 
devenu aujourd’hui le Comité in- 
ternational de la Croix-Rouge 
(CXCJEL). Sa première tâche est 
de convoquer à Genève une 
conférence internationale. Les 
experts de seize pays d’Europe y 
participent, pour y jeter les bases 
du droit nouveau sur lequel pour- 
ront se fonder lès Dans 

plusieurs pays, des sociétés de se- 
cours se constituent. En 1864, 
apparaît la première «conven- 
tion de Génères signée par les 
représentants de douze nattons, 
toujours européennes. C'est le 
« Protocole pour l'amélioration 
du sort des militaires blessés 
dans les aimées en campagnes. 

Désormais, ces blessés ou 
malades seront secourus sans 
discrimination. Le personnel, le 
matériel et les établissements 
sanitaires seront respectés par 
les combattants qui les recon- 
naissent au signe distinctif qu’ils 
arboreront, une croix rouge sur 
fond blanc. 

Cent seize ans plus tard, fret 
de ce passé et de la rigueur qui 


par JEAN-MARC 

Dans le récit de ces heures 
qu’il va aussitôt décrire sous le 
titre Un souvenir de Soiferino, 
Dunant ne s'en tient pas à la 
description d’une bataSle et de 
ses conséquences. H ébauche 
aussi des vues pour l'avenir. H 
suggère déjà la création de so- 
ciétés de secours, constituées de 
volontaires, pour seconder, dans 
l'assistance des blessés, les ser- 
vices de santé militaires. H pro- 
pose surtout de fonder l'action 
de ces sociétés sur une conven- 
tion Internationale qui fixerait 
les clauses d'une protection des 
blessés, du personnel qui les 
soigne et des hôpitaux où Ils 
seront reçus. La Croix-Rouge 
n’est pas encore créée, mais elle 
est, dès ce moment, imaginée. 

Un souvenir de Soiferino est 
lu par tout ce qui compte dans 
l'Europe d’alors, en dépit de la 
modeste diffusion qu'autorise 
une publication à compte d’au- 
teur. «Ob sort de ce üvre avec 
le nuauUssement de la guerre », 
notent les frères Goncourt dans 
leur Journal. Hugo, de son exil, 
écrit à Dunant : «Voua armez 
rhunumité et servez la libertés. 

Et Renan : « Votre entreprise 
est la plus grande du siècle, 
l'Europe n’aura peut-être que 
tro/p V occasion d’en apprécier les 
bienfaits ». 

D'autres, tout en approuvant, 
exprimeront bien des réserves au 
nom du réalisme. C’est égal, 
l‘« idée de génie» d’Henry Du- 


lnternattonaJ de la Croix-Rouge 
peut se présenter avec fierté et 
regrets mêlés. Fierté d’avoir à la 
lumière des faits — c’est-à-dire 
des guerres et de l'étendue Inin- 
terrompue de leurs malheurs — 
considérablement élargi la por- 
tée des conventions initiales en 
même temps que le nombre des 
Etats qui finalement y sont 
aujourd'hui parties. Regrets de 
savoir trop bien que ce succès 
et cette emprise resteraient his- 
toriquement liés aux conflits qui 
ont d’abord, arec deux guerres 
mondiales, saigné des nations et 
qui, aujourd'hui, sous d’antres 
formes, enfantent douloureuse- 
ment lé tiers-monde. 

Ces choses étant, il ne s’agit 
donc plus seulement pour la 
Croix-Rouge de l'amélioration du 
sort des blessés des armées en 
campagne (première convention), 
de celle du sort des blessés, des 
malades et des naufragés des 
forces armées sur mer (deuxième 
convention), du traitement des 
prisonniers de guerre (troisième 
convention) . Il s'agit aussi, 
depuis l'apparition de la qua- 
trième convention, de la protec- 
tion des personnes civiles en 
temps de guerre. Ce qui, d’un 
coup, allait élargir considérable- 
ment le champ des actions et 


THÉOLLEYRE 


du même coup un accroissement 
constant des moyens humains et 
financiers. Révisées en 1949, les 
quatre conventions engagent, en 
1979, 145 Etats sur les 163 qui 
existent actuellement et dont 
151 sont membres des Rations 
unies. 

Cela veut dire pour ces 
145 Etats « parties » aux conven- 
tions que leurs gouvernements se 
sont engagés à soigner amis et 
ennemis de façon égal, à respec- 
ter Tètre humain, son honneur, 
les droits de la famille, les cou- 
tumes, les convictions religieuses. 
Cela signifie encore qu’ils auto- 
risent les délégués du Comité 
international de la Croix-Rouge 
à visiter les prisonniers de guerre 
comme les internés civils qu’ils 
peuvent détenir et à s'entretenir 
sons témoin avec eux. Enfin, ils 


Désormais des textes sont là. 
On mesure trop bien Ht marge 
qui peut séparer des engage- 
ments pris, non sans arrière- 
pensée parfois de leur respect 
rigoureux, scrupuleux dans l’or- 
dinaire des affrontements. Le 
Comité international de la Croix- 
Rouge en est bien conscient. H 
l'est d’autant plus qu’à la limite, 
un respect total inconditionnel 
des conventions le rendrait qua- 
siment inutile. S'il déploie l’acti- 
vité qui est la sienne, c'est préci- 
sément que les conventions et 
leur esprit sont constamment à 
rappeler, que la négligence, dans 
laquelle elles sont si souvent 
tenues, commande toujours la 
présence comme elle commande 
l'aide, l’assistance et la protec- 
tion. 

Tout d'ailleurs s'explique et 
s’enchaîne. Les guerres d’au- 
jourd’hui ne sont pas seulement 
Internationales. Elles se doublent, 
se compliquent d'affrontements 


Beyrouth. — RAS. .Rien à 
signaler. C'est vrai qu’en ces deux 
jours et deux nuits il n’y eut rien 
à signaler, du nord au sud du Liban. 
Les contrôles sur la route de 
Beyrouth à Tyr, c’est l'ordinaire des 
Jours. Les fusées éclairantes dans 
ia nuit tiède de novembre, ce n'est 
même pas. l'ordinaire. H aurait fallu 
un peu plus : la stridence d'un 
chasseur israélien, une vedette ou 
deux en maraude sur la mer. Rien. 
Pourtant, tout peut arriver ici ou là 
Et tout arrive, comme cela, sans 
faire de bruit Parce qu'il y a les 
camps palestiniens, parce qu'on 
arrête en douce et qu'on embarque 
sans autre forme de procès un 
suspect un adversaire. H y a tant 
de camps, de groupes, de fronts, 
d'armées, -de forces entre les 
Gemayel et les JumblaL El il y a 


s’interdisent les traitements 
tn humai™, la torture, les exé- 
cutions sommaires, les dépor- 
tations, le pillage, les prises 
d'otages, les exterminations, les 
actes de violence et la destruc- 
tion injustifiée des biens privés. 

On vérifie bien là que ces 
exigences ont été commandées 
par les plus récents conflits 
européens de la première moitié 
du siècle et, plus particulière- 
ment, les caractéristiques de la 
seconde guerre mondiale devant 
lesquelles le Comité international 
de la Croix-Rouge, en dépit 
d’efforts réels, se trouvera le 
plus souvent dans une situation 
d'impuissance. Absence de textes 
assurément, mais, plus encore, 
comportement délibéré du na- 
zisme. pour lequel l'extermina- 
tion et ce qui peut la précéder, 
furent partie Intégrante et pro- 
clamée d'une politique d'hégé- 
monie fondée sur le racisme. 


internes qui peuvent être pires 
dans les effets quotidiens qu'une 
bataille réputée encore classique. 
Les passions et les haines s'y 
exacerbent au point de rendre 
sinon vaine, du moins dérisoire, 
toute référence à un droit huma- 
nitaire qui n’a pas trouvé en 
ces pays ses fondements et n'y 
est reçu, au mieux, qu’avec 
méfiance. 

C'est une raison de plus de ne 
pas baisser les bras. Loin de se 
rétrécir, le champ d’action du 
Comité international de la Croix- 
Rouge n'a fait que s’étendre au 
cours de ces vingt dernières 
années. De l'Amérique latine à 
l’extrême - Asie, l'actualité dit 
assez — bien souvent sans pou- 
voir tout retenir — la famine et 
la tort u r e , le dénuement et la 
bataille, la détention politique et 
la misère sanitaire, l’intolérance 
et le coup pour coup, le terro- 
risme et Je contre-terrorisme. 

(Lire Ta suite page 10J 


tant da passion à vivre, à survivre 
dans ce peuple que la première 
accalmie a toujours fait revenir à 
ses rides, â ses vidages. 

Ici du moins, la délégation du 
C.I.C.B. a bonne presse. Pierre 
Guberan, qui rient d'en prendre la 
tête, se trouve bien loti : ■ On est 
là depuis 1967. Et II y avait une 
société nationale de ta Croix-Rouge 
qui marchait bien. Cela aide. En 
généra/, on est tout do suite compris, 
tout de suite reçu, même par un 
ministre. * 

II dispose d'une sous-délégation 
à Tyr, dans le Sud, è S km de la 
frontière israélienne, en fait â portée 
de canon, d'une autre à Jounleh, 
au nord, dans le camp chrétien. 

(Lire la suite page 12J 


nant ne sera pas une idée morte. 


1863 : « le Comité de Genève » 


peut encore s’y puiser, le Comité 


Toujours plus loin 


Être au Liban 

Jours de routine entre Tyr et Jounieh 



Parce que la Suisse c’est la qualité, la tradition : les prix la tranquillité. Et l'avantageuse carte suisse de vacances 
y sont stabilisés depuis 5 ans, à qualité égale ce n’est pas donne libre accès à un réseau de 9000 km en chemin de 
plus cher. Vacances sportives, de détente, cures thermales fer, bateaux, autocars postaux. 

•ou réunions d'affaires, toujours la qualité, dans la paix. 


Tous renseignements par votre agence de voyages 
et à l'Office National Suisse du Tourisme, 

Porte de la Suisse, 11 bis rue Scribe, 75009 Paris (tel. 742.45.45). 
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Les visions réalistes d’on banquier genevois 


L A doctrine de la Crabe-Rouge, 
peut-être la plus bénéfique 
de toutes celles qui sont nées 
au siècle dernier. — et certes (a 
moine nocive, — est due A un 
hasard mais aussi A un homme au 
destin exceptionnel. 

Né te 8 mat 1828. Henry Dunant, 
banquier genevois, mais bien plus 
universaHete en pleine Are des 
nationalismes, crée, A l'Age de 
vingt-sept ans, l'Alliance universelle 
des unions chrétiennes de Jeunes 
gens (V.M.CA), puis, s'intéressant 
au développement de pays placés 
sous la tutelle de métropoles euro- 
péennes, il s'en va prospecter le 
Maghreb. H y découvre {'injustice. 
Refusant d’err - être complice, il 
respecte !'«■ indigène ». ne cherche 
pas A christianiser les papulations 
pour lesquelles II s'est prie d’affec- 
tion et s'efforce de comprendre la 
civilisation Islamique. U fonde en 
Algérie te Société anonyme des 
moulins de Mons-Ojemlla, équipe 
sas mouline de la manière (a plus 
moderne pour l’époque, male, à 
scandale I traite amicalement et ré- 
tribue largement ses ouvriers agri- 
coles. 


QUATRE PRIX 
NOBEL 
DE LA PAIX 

Blesv quH lai arrive de s’en- 
tendre reprocher de ne pas 
s’attaquer aux cause» mêmes de 
la guerre et de t’en tenir A 
l'allègement des maux qu'elle 
engendra; le Comité inter- 
national de la Croix-Bouge n'a 
jamais cessé d’être par son 
action facteur de paix. 

C'est bleu, ainsi que l’ont 
compris les membres du Jury 
du prix Nobel de la paix en 
lui décernant A quatre reprises 
leur récompense. 

Ce fat d'abord en Un l'attri- 
bution du prix à Henry Dunant, 
colon dateur du comité dont 11 
avait lancé ridée dans son livre 
«Un souvenir de SoUednoa et 
qui en fut du même coup le 
premier lauréat. 

Par la suite, la prix fut donné 
A trois reprises an Comité Inter- 
national de la Croix-Bouge : 

• Eu 1817, alors que n'était 
pas encore achevée la première 
guerre mondiale. 

• En 1844, pea avant la tin 
du deuxième co nflit mondial. 

• En 1363 enfin, année du 
centenaire de la fondation du 
comité, qui tegut la récompense 
conjointement avec la Ligne 
des sociétés nationales de la 
Grotx-Bouge. 

En outre, le CXCJS. a été, 
en 1978, l’un des lauréats du 
prix des Nations unies des 
droits de numme. 


{■'affaire a tout pour réussir, mais 
la générosité avec laquelle elle est 
gérée ne peut que déplaire A 
S * 1 administration coloniale, , qui refuse 
A Dunant iee terres dont le blé ail- 
monterait ses moulina. H va se 
plaindre A Paris, où personne ne 
l'écoute. Loin de se décourager, 1! 
décide de plaider sa cause auprès 
de Napoléon III an personne. Ce 
dernier est en train de combattra 
les Autrichiens e n Lombardie. 
Qu’Importe I Dunant cherchera A le 
Joindra sur place, et C'est ainsi qu'il 
arrive 1» soir du 24 Juin 1858 près 
de Solferino, où s'est déroulée le 
jour même la batalHs la plus meur- 
trière qui ait ensanglanté l'Europe 
depuis Waterloo. Aux environs de 
Solferino, neuf mille blessés; débris' 
des deux armées, agonisent. 

• Bouleversé par ce spectacle et 
bien que dépourvu' de toute connais- 
sance médicale, Dunant prend l’Ini- 
tiative d’improvf aer un Mplttf de 
campagne, donne A boire eux Mas- 
sés, les soigne avec des moyens 
de . fortune, recueille les dernières 
volontés des mourants. II parvient 
1 A persuader quelques femmes et 
un noyau de volontaires è. l’aider 
à secourir les soldats «étrangers». 
Son siège est fait; K écrira plus 
tard : « L'ennemi, notre véritable 
ennemi, ce n'est pas la nation voi- 
sine, c’est ta taim, le froid r /a mi- 


sère, /'Ignorance, la routine, la 
superstition, les préjugés- » 

Dunant va décrire l’enfer dont H 
a été témoin dans' un' ouvrage qu’il 
Intitule : Un souvenir dé Solferino. 

Ce livre est- è l'origine de l'aide 
humanitaire internationale. En 
février 1863, un comité de cinq 
Genevois est constitué : ce sera 
{■embryon du C.I.G.R. 

Dunant ne s'arrête pas IA. C'est 
A lui qu'on doit _ l’Idée de.J’em- 
blème de la Croix-Rouge, qui devra 
protéger tous ceux qui le portent 
Mais, lorsqu'il avance 1» principe 
d’un statut Juridique d'un genre 
nouveau, la « neutralité », il pro- 
voque une méfiance qui ne. {'em- 
pêche pourtant! pas de lancer une 
nouvelle Initie tive : l'invitation 
adressée A tous' les souverains 
européens de sa faire- représenter 
- A - une conférence- Internationale. 
Celle-ci. se tiendra A Genève fp 
26 . octobre 1663- 

La réunion,' minutieusement .pré- 
parée, est un succès étonnant pour 
l’époque, puisqu'elle adopte le 
29 octobre des résolutions qui tra- 
cent l'ébauche de ce que sera la 
Croix-Rouge internationale. Moins de 
deux ans plus lard, une conférence 
diplomatique, organisés encore per 
Dunant dans la même ville, permet 
A la première convention de Genève 
de voir la Jour le 22 août 1684. 


Des idées qui dérangent 


Lorsqu’on Juin 1886 éclate la 
guerre entre l'Empire austro-hon- 
grois et la Presse, cette dernière 
' fait appliquer à la lettre la conven- 
tion, Sans exiger de réciprocité de 
la part de l'ennemi. Quelques 
■ semaines plus tard. Il ne reste plus 
' A l'Autriche - qu'à adhérer A son 
tour A la convention. 

SI les Idées de Dunant triomphant, 
la gloire de l’homme connaîtra une 
1 tragique éclipse, il est fêté par 
les têtes couronnées, mais A Genève 
sa forte personnalité commence A 
déranger. Quant A ses affaires, elles 
n'ont pu que péricliter. Lee prin- 
cipes anticolonialistes .qu’il avait 
appliqués dans sa gestion des Mou- 
Uns algériens lui ont créé de solides 
inimitiés dans les métropoles euro- 
péennes : la société qui! s créée . 
est contrainte de former ses portes. 

; En 1867, une banque dont n est 
fun des administrateurs fait faillite : 
tenu pour seul responsable, U est 
condamné A payer des dédoimoa- 
gements s'élevant A près de 

1 million de francs suisses. Le co- 

mité qu'ti a créé et qui s'est agrandi 
depuis sa fondation eocepts sans 

hésitation que Dunant démissionne. 
H ne reviendra plue Jamais à 

Genève, où on loi reproche entre 
autres de ne pas. être en mesure 
de - rembourser sa - dette. Cest -la 
ruine. H réussira néanmoins pen- 


dant quelques années encore è faire 
entendre sa voix dans diverses capi- 
tales, A y foire progresser sés Idées, 
dont |a principale sans doute est 
que la protection désormais assurée 
aux blessés s'étende aux prisonniers 
de guerre. 

En 1871,- pendant la répression de 
ta Commune de Perla, H affronte 
Adolphe Thiers et obtient que de 
nombreuses victimes- -désignées 
échappent aux excès des Versailles. 
En août 1874, lors d'un congrès tenu 
A Bruxelles et patronné par le tsar 
Alexandre H, H réussit A provoquer 
un échange de vues sur. les droits 
de l’homme, ce qui n'est pas du 
goût de fous Les participants. Se 
vie publique prend ffrt le 1" février 
1875 au congrès, de Londres pour 
« rabot Non complète et définitive 
de ta traite des nègres et du 
commerce d’esclaves «. 

Commencent Mors les années 
d’srranoa et de -misère totale. H 
connaît la faim. dort. , dais les 
gares ou- sur des bancs pubffcs. 
flv est malade, sa main droite est 
paralysé© par un eczéma. H n'a ni 
. linge ni vêtements de rechange. 
Ses chaussures sont déchirées, mais 
une sorte de pudeur le pousse A 
passer .ses pieds A F encre noirs 
pour tenter de dissimuler les trous. 

A l'Age de cimpante-qeifi - ans, 
ùn sursaut de volonté met fin à sa 


déchéance physique et ma rafle. 
Sentant venir la course aux arme- 
ments. convaincu que l’humanité 
court A sa parte, il veut.de, toutes 
ses forées écrire, témoigner encore. 

Il trouva- un refuge pour mettre A 
exécution son projet et foire en- 
tendre son cri d’àlàrmé. Ce ' sera 
la chambre numéro 12 de l’hépl- 
taMrospiee de Hsiden, une petite 
bourgade qui domine le lac dé 
Constance, où R restera , Jusqu'à sa 
mort, Je 30 octobre .1810. , 

En 1685, cependant, un Journa- 
. liste, Gaorg . SautnJberger, l'aura 
découvert 1 * alors qu'on le croyait 
mort Les ' révélations contenues 
dans l'article de Baum berger vont 
bouleverser, r Europe. Dee-, -témoi- 
gnages. de gratitude affluent On 
lança des souscriptions en . sa 
faveur. Des onjvres .de bienfaisance 
le réclament contins' président 
d'honneur. Un. congrès dé. müle 'mé- 
decins russes lui décerne te 'Prix 
de Moscou v pour services rendus 
A l’humanité souffrante 

Le pape lui envoie une lettre ma- 
nuscrite de félicitations èt <feh- 
• couragament - 'Enfin, en 1901, Il 
reçoit le premier prix Nobel de le) 
paix. Ce prix lui est attribué essen- 
tiellement an raison des efforts quU 
a accomplis «pour que le monde 
•enfante la paix ». 

Mais H récuse les honneurs, 
-comme II. refusé- presque toutes, les 
visites. (I entend demeurer, reclus, 
lègue le s dons qui f reçoit A des 
organismes phÀanfhropfques . et 
continue d'écrire. Ces textes rédi- 
gée dans sa . chambre d 'hôpital 
permettent de mesurer la puissance 
de la pensée de ce visionnaire. 

. .En 1886, trente et . un ans avant 
le premier congrès, sioniste, ft pré- 
conise • le. repeuplement de ; ta 
.Palestine par le ;peupie luit*. H 
reproche aux livres d‘ histoire 
. d'exalter la gloire de Titus qui fit 
périr «près de deux mutions de 
. juifs — dans les Gammes, par répée 
. ou dans las supplices ; te reste, üis- 
.persê, fut vendu i rancart sur Isa 
marchés d’esclaves ». ■ •_ . 

Le visionnaire que fut Dunant a 
’ encore formulé l’idée d'une société 
des nations Idéale où tous lea. 
"conflits pourraient être résolus de- 
vant une haute.' cour d'arbitrage 
sur les bases du droit tnternafid- 
naL Pour ÿ préparer Iss esprits,. 11 
élabore un projet d'organisation 
internationale de la culture, préfi- 
guration de l'UNESCO. h rie cache 
pea toutefois sa crainte des . mé- 
faits. que- .le progrès - aotenlfflque 
risque d'entraîner : « De toutes les 
Inventions- fi n’en est pas que te 
genre humain se sofl plus appliqué 
è perfectionner que certes dont 'te 
but est le meurtre art grand de lias 
semblables. » SJ Dunant n’a pu, pas 
- plus qu’un autre, empêcher le 
déclenchement des- - guerres, - du 
moins la Croix-Rouge qui est son 
-oeuvra réussH-ètle A en atténuer les 
souffrances. 

ISABELLE VICHNIAC. 


LE PROGRES PAR LA RECHERCHE 


Les trois grandes entreprises de recherche 


soisses 

(CIBA-GEIGY, ROCHE, SANDOZ}. 

# emploient 4.730 personnes dans leurs labo- 
ratoires de recherche de Bâle, 

§ ont consacré à la recherche de médicaments 
- nouveaux 2.650 millions de nouveaux francs 
en 1978, soit pins de 10,5 millions de nou- 
veaux francs par jour de travail, 

• sont an premier rang des étrangers pour le 

lancement de substances médicamenteuses 
nouvelles an U.S.A. durant les 30 dernières ***.■ ■ 

ir. ;■ 1 ** 4 

années» iML. 
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L’idée de génie» de Henry Dunant 


(Suite de la page 9-i 

Comment naviguer dans tant 
de situations avec les principes 
qui sont oeux du . mou veulent 
Croix-Bouge et qui ne sauraient 
.Souffrir, entorse, .moins encore 
abandon, fût-ce d’un instant, 
«a-na compromettre du môme 
coup l'âme même de l'entre- 
prise ? 

Humanité, impartialité, neu- 
tralité, Indépendance, bénévolat, 
nnUA , universalité, demeurent les 
-sept règles d'or, les sept 
f wnTntLnri gniep t s- U faut bien 
mesurer que oes vertus, long- 
temps reçues en Europe ne .peu- 
vent -l’être de la même façon au 
Cambodge, au Vietnam, au Ban- 
gladesh, au fiiafra. en Zambie: 
Parce .qu'il, est un organisme 
.suisse par ses origines, composé 
par des citoyens suisses, le 
Comité international de. - la 
Croix-Rouge voit . sa neutraüfcé 
souvent . confondue avec celle de 
la nation, qui est son berceau. 
Elle devra s’y confondra de 
■matins en moins. SL elle reste 
une condition nécessaire, elle 
n'est pas' une condition suffi- 
sante. 

Toutes aussi essentielles sont 
les nécessités dé l ‘indépendance, 
-de l’humanité, de l’ universalité. 
C'est, en s'appuyant sur les au- 


tres . principes que . le Comité 
atteindra A cotte neutralité 
encore, plus, pure que ia classi- 
que neutralité suisse, qui souvent 
l'encombre encore lorsqu'il s'agit 
de montrer son originalité loin 
de l’Europe. - ■Qu'auraient à 
faire, en effet, d’une neutralité 
suisse les' pays les plnâ ' pauvres 
et les plus convulsés ? Sauraient- 
ils y croire vraiment alors que la 
Suisse est riche et quUs sont 
pauvres ? Qu’elle est de race 
blanche et -que ce n’est pas là- 
bas une carte de visite toujours 
convenable 7 

Comment, dès lors, fonder, une 
neutralité au-dessus de tout 
soupçon ? En la prouvant! en 
l'expliquant, en étant messager 
dan* je comportement quotidien. 
"Ainsi se gagne par une longue 
patience, . par ' le pragmatisme 
aussi, une confiance qui ne man- 
quera pas d'afUéuxs, une . fois 
acquise, d!être mise à l’épreuve. 

Ainsi, le .message parvient & 
passer. Ainsi, s'ouvrent les portes 
. d’une prison et. même, comme 
ce fat dans 1 a Grèce des colo- 
nels, peu de temps, hélas i celle 
des commissariats. Ainsi des 
visites sont consenties A des pri- 
sonniers où A des otages. Ainsi, 
encore, des, accords se font pour 
des échangés de prisonniers. 


Aider d abord 


On avance de la sorte un peu 
«omise en terrain, miné. lies 
pièges sont souvent là. tel, par 
exemple, celui si souvent tendu 
de la notion de guerre juste et 
injuste; au-delà de laquelle le 
«juste», fort de sa qualité, 
n’aurait à avoir ni compassion 
ni merci pour T « injuste ». 
Notion inacceptable quand on a, 
choisi de proclamer qu’après 
aimer aider est 'le plus beau des 


: Cette philosophie du CXCJR. 
rencontre d'autres obstacles dans 
un. monde de plus en plus mani- 
chéen. Le refus, par exemple,' 
d'épouser .. des causes,, fussent- 
elles populaires, n'est, jamais bien, 
vu' par les temps qui courent 
■Pas plus que cette régie d'or du 
mouvement : la discrétion, c'est- 
à-dire Je refus dé mettre sur la 
place publique lés informations . 
TecueJOiéB» Ici ou là, à l'occasion 
d'une mission. Ces. Informations 
nourriront des rapports confiden- 
tiels, mais qui serviront malgré 
tout pour agir aurès du gouver- 
nement concerné- Cette manière 
diplomatique, l'expérience . l’a 
.mo ntré,, permet bien souvent des 
résultats. Au CXCJEL aossL on 
tient au mot de . François dé' 
Sales : c Le bruit fait peu de bien 
et le bien fait peu de bruit ». 

Ce serait cependant une er- 
reur d’opposer sur ce chapitre 
3e Comité international de la 
Croix-Rouge A d'antres organi- 
sations plus récentes et tout aussi 
humanitaires, telle, par exemple.' 
Amnesty international. 

' Lorsqu’on dit. au CXC.R. 
qu’s ne faut pas céder aux ten- 
tations publicitaires, quitte 1 à sè ; 
sentir frustré; delà ne signifie 
pas condamnation de ceux qui 


alertent L'opinion sur des arres- 
tations inégalés, des conditions 
de détention , rnhmnaJrKM, dans 
tel ou tel Etat, réputé, policier 
ou non. Au contraire. Car les 
relations existait entre Amnesty 
et le CZ.Ç-R- Les actions. de cha- 
cun peuvent de la sorte se com- 
pléter. les ‘ finalités n'étant pas 
les mêmes. Fort du bruit causé 
par .une . enquête d 'Amnesty, la 
Croix-Rouge agira, elle, avec sa' 
réputation, auprès des autorités 
en câuse. L'un aura lancé une 
campagne pour des libérations ; 
l'autre, en attendant, s’emploiera 
à atteindre, pour les akier, les 
victimes de l'affaire; - 

, Cela illustre assez, bien ce qui 
est force réelle' du CXCJL et ce 
que l’on pourrait .appeler sa 
„ faiblesse. Instrument de. paix par 
sa doctrine, entendànt . . contri- 
huer à la paix par une action 
constante en- faveur du 'droit 
- humanitaire, fl- ne' s'attaque pas 
aux causes, donnant & certains 
je sentiment de s'accommoder 
d’un or dre de guerre dans là me- 
sure où il parvient justement à 
l’ordonner, à - le canaliser, après 
l’avoir fait codifier. - 

: 13 , y a à 'cette attitude . une 
raison majeure. Lorsque,' pen- 
dant ptos de cent. années, . on a 
.suivi l’évolution dn mandé, on 
a convoqué conférence sur 
conférence, aidé im peu partout 
des- hommes tombés en état de 
. victimes, lorsqu’on a rappelé 
tant de fois leur égalité dans la 
détresse et . quU faut continuer 
de Je faire; an peut est in : que 
l'on est de, son. temps et dans son 
temps. Un temps où fl. est, Hélas I 
plus .urgent' d’àidôr que de 
condamner. . 

JEAN-MARC THÉOLLEYRE. 


(P VbUCttéJ 
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Le vaste monde est peut-être devenu si atti- 
rant précisément parce qu’il n’est plus si vaste 
qu’autrefois. 

On ne voyage plus par terre et par mei; par 
monts et par vaux, et de pays en pays. Non: 
on monte dans un avion et en quelques heu- 
res, on survole un autre continent 

Naturellement, cela simplifie la carte du 
monde. D’ailleurs, on ne choisit plus un iti- 
néraire. On choisit une compagnie aérienne. 
Sachant où elle va. 

Et quand fl s’agit de Swissair, fl est presque 
plus fkcile de savoir où elle ne va pas. (Coup 
d’œil, s.v.p., sur la carte.) 


Parmi les choses que la carte ne montre 
pas: en Europe, fl y a plus de quarante des- 
tinations Swissair, en Afrique dix-neuf, au 
Moyen-Orient onze et en Extrême-Orient 
neuf (la dixième sera Djakarta [Indonésie] en 
avril 1980), en Amérique du Sud quatre et en 
Amérique du Nord cinq. 

Ajoutons : «Sous réserve de modifications.» 
C’est ça le plus beau de l’histoire. 


swissair 
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LA CROIX-BOUGE 


DE L’AMÉRIQUE LATINE AU CAMBODGE 


Une présence dans les conflits 


AM AI S. au cours de son 
histoire plus que cen- 
tenaire, exception faite 


de la période de la seconde 
guerre mondiale, l’institution n'a 
été engagée sur autant de fronts 
et dans autant de pays qu'en 
cette année, b Cette constatation 
faite par l'actuel président du 
Comité international de la Crobc- 
Rouge, M. Alexandre Hay, dans 
son avant-propos an rapport 
d’activité de 1978 pourra être 
renouvelée à la Un de 1979. 
Comme demeure actuelle l'in- 
quiétude, ou pour le moins le 
soud, qu’il exprimait en 1977 : 
a Les difficultés n’ont peu été 
seulement d’ordre financier. Dans 
plusieurs cas, le CIJLC. s’est, en 
effet , heurté à des obstacles de 
caractère politique qui ont freiné, 
noirs empêché, le développement 


de son action. 71 est inquiétant 
de constater que ce phénomène 
de politisation des questions hu- 
manitaires tend à s'étendre et à 
s’amplifier et que, en conséquence, 
des milliers de victimes voient 
leur sort dépendre de considéra- 
tions absolument contraires à 
Fesprit de la Croix-Rouge, a 
Un simple regard sur un plani- 
sphère Hlustre, parce qu’il permet 
tout de suite de les comprendre, 
ces considérations. Dans la tren- 
taine de nations où le Comité 
international est présent, toutes, 
hors Genève et le siège des 
Nations unies à New-York, sont 
des nations situées dans ia par- 
tie australe du globe, en dessous 
d'une ligne qui pourrait se tra- 
cer approximativement de F Amé- 
rique centrale au sud de la Chine 
en passant par le Moyen-Orient. 


rètée ou enlevée, et que l’on sait 
aussi où elle se trouve. C'est de 
la même façon, par de sembla- 
bles et patientes enquêtes, que 
l’on parvient à obtenir le pas- 
sage de correspondance entre 1e 
prisonnier et sa f amill e long- 
temps flans l'ignorance du sort 
réservé au disparu. Et de la 
sorte, pas à pas. se négocient 
des échanges, des libérations. 
Des familles se retrouvent et 
l’émotion alors, mais alors seu- 
lement, peut a’en mêler. 

Au Liban, les choses seront 


différentes parce que différente 
est ia nature du conr.it, parce 
qu’il s’agit de rouer son râle 
entre des factions multiples et, 
à l’occasion, e'.ies-mëmes divisées, 
ec non plus entre des parties à 
une guerre au sens ordinaire. Il 
s’agit aussi de se méfier des ac- 
calmies et d’être, autant à Bey- 
routh coupée maintenant entre 
son est et son ouest par une 
ligne de front, qu’au Sud pro- 
gressiste et au Nord chrétien, 
prêt à agir, donc être équipé, en 
cas de crise aiguë. 


Les aides et leur contrôle 


L'ancestral Moyen-Orient 


Historiquement, le Moyen- 
Orient a le privilège de l'ancien- 
neté. La Croix-Rouge interna- 
tionale y a été présente dès la 
création de l’Etat d'Israël, en 
1948, où elle eut & prendre en 
charge, avec ses moyens, les pre- 
miers réfugiés palestiniens. Au 
gré de mouvances diverses, de 
retraite temporaires, de néces- 
saires retours commandés par 
des situations d'urgence, c'est là 
assurément qu'elle a réussi, avec 
le temps, sa meilleure implanta- 
tion. Guerre des six jours, 
guerre du Kippcur, territoires 
occupés, bout fut depuis trente 
ans matière à intervention, à 
assistance, & négociations diffi- 
ciles pour les applications de ce 
droit humanitaire qui voulait 
aussi bien s’étendre aux prison- 
niers de guerre qu'aux popula- 
tions des territoires occupés. Ce 
ne fut pas simple. 

Dès lors qu Israël considérait 
ces territoires comme « adminis- 
trés a et non « occupés», il pou- 
vait faire valoir qu’il n’était pas 
lié par les dispositions de la 
IV* Convention de Genève. C’est 


en dehors d'elle qu'il consentit 
cependant à une intervention du 
C.LC.R. Les délégués purent 
visiter les prisonniers palesti- 
niens, syriens, libanais, jorda- 
niens, irakiens, et le faire sans 
témoin, ce qui est la condition 
première, A la langue, car à la 
méfiance, qui est la règle d'ins- 
tinct des belligérants, peut suc- 
céder la confiance, des progrès 
ont été réalisés. Les visites ont 
pu s’étendre aux détenus de 
toutes catégories et même, en 
principe, durant la période où 
ils étaient réputés « sous inter- 
rogatoire B. 

En fait, il s’agissait d’une ba- 
taille quotidienne. Car, comme 
alUeuzs, il ne suffit pas de de- 
mander h visiter. H faut préala- 
blement être en mesure de dé- 
montrer quH y a bien lieu & 
visite. R convient d’être & l’écoute 
et en recherche constante d'in- 
formations. H faut se trouver en 
mesure de faire comprendre & la 
puissance détentrice que l’on sait 
que tel jour, à telle heure, à tel 
endroit, telle personne a été ar- 


Et l’Iran ? Un chef de déléga- 
tion est resté en place à Téhéran. 
Situation difficile. Au sens des 
conventions genevoises, il ne 
s’agit pas d'un conflit, mais d’une 
tension interne. Au temps du 
chah, mais tardivement et après 
une longue et difficile négocia- 
tion, le Comité international de 
la Croix-Rouge avait obtenu, en 
1977, l'autorisation de visiter les 
détenus politiques aux mains de 
la SAVAK. Ce fut provisoire. La 
police de l’Etat reprit ses droits. 
Le changement de régime — au 
CJ.CR. c'est toujours le terme, 
la neutralité interdisant évidem- 
ment les mots de « libération » 
ou cf« avènement d’une dicta- 
ture b — ne faisait pas dispa- 
raître les raisons d’une présence. 
La négocia taon a donc repris avec 
les nouveaux détenteurs du pou- 
voir. Elle ne parait pas prés 
d'aboutir. Une visite de prison a 
été possible à Téhéran. Elle n’a 
pas été suivie d’autres. M. Kho- 
meiny a d’autres chats & fouet- 
ter. Même si le CJ.CJL entend 
poursuivre ses efforts, maintenir 
sa présence, offrir ses services 
au cas où le conflit kurde vien- 
drait à dégénérer, l’Iran, qui 
était déjà zone d’ombre, le reste. 

L’Asie — pour ce qui nous 
occupe, — c'est aujourd’hui, aux 
yeux du pins grand nombre en 
Occident, le Cambodge, la Thaï- 
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la montre la Plus snob de Tannée 

«Jaeger-leCoultrç, -A 


Genève 


lande. Et, bien sûr. avec tous te 
■autres, le CJ.C.R. s’y trouve. 
C’est là que sa délégation est 
aujourd’hui, et de loin, la plus 
nombreuse. C’est là que seront 
envoyés les délégués en forma- 
tion & Genève. Oq y était du 
reste présent depuis 1970. En 
1975. le CJ.CH. fut expulsé par 
les Khmers rouges. Il put revenir 
après le changement de régime, 
mais avec un seul délégué. 
Depuis, les négociations avec 
Phnom-Fenh se poursuivent pour 
obtenir l’autorisation d’achemi- 
ner les secours, d’apporter une 
aide médicale à l’ensemble du 
pays. La tournure des choses fait 
qu’ici l’action du CJ.CJL n’est 
pas spécifique. Elle est conjointe 
à celle de FUNICEF, de l'OMS, 
de tous te grands mouvements. 

La difficulté, c’est de parvenir 
à la possibilité d’une aide con- 
forme aux besoins, autrement dit 
à on contrôle des distributions 
permettant de rendre compte aux 
donateurs de ce qui a été fait, 
de pouvoir les assurer que leur 
générosité n’a été trahie ni dé- 
voyée. Voilà pourquoi on négo- 


cie. tout conscients des repro- 
ches qui se font entendre. Car il 
y en a pour dire au CJ.C.&- : « Que 
faites-vous ? Les gens meurent, 
crèvent de faim, et vous drscutes 
au lieu d'employer, de remettre 
à la population, tous ces médi- 
caments, tous ces aliments, pour 
rachat et Fachemtnement des- 
quels vous avez pu constituer 
pour six mois an budget de 
110 millions de dollars l s 

A Genève comme sur le ter- 
rain. on le sait bien. Là encore, 
les principes ont leur mot à dire. 
La réponse est simple, même si 
elle est discutée, c Si les secours 
dont nous disposors sont simjde- 
ment remis aux aviorités cam- 
bodgiennes et deviennent pro- 
priété de ces auto-i’ês, qui peut 
garantir rasage exact qu’elles en 
feront ? Cela peut aller à des 
victimes choisies et non à toutes. 


Cela peut aller au moins pour 
partie à des non-victimes et — 
pourquoi pas — à ramée vietna- 
mienne. St véritablement les 
gouvernements qui ont financé 
Faction tout prêts à a ban do n ner 
cette exigence drun usage réel 
et total de leurs dons aux vic- 
times. le CJ.C.R. n’est plus 
nécessaire. Us peuvent agir bila- 
téralement ». 

C’est id affaire d'honneur, de 
tradition, de renom. 

Urgence encore à la frontière 
thaïlandaise. Les réfugiés qui af- 
fluent ont besoin de tout. Avec 
TONICEF. le CJ.CJ&. a engagé 
ses hommes et ses moyens, Les 
miracles sont quotidiens dans ce 
bourbier d’une jungle sous la 
mousson. Eu trois jours au est 
capable d'installer bous des tentes 
trois mille hts. Ça n’est jamais 


Loin des feux de la rampe 


Ou encore n'est-il pas le 
CJ.CJL? Mais le plus souvent 
loin des feux de ia rampe et 
des élans d’une conscience uni- 
verselle qui le plus souvent foca- 
lise. Au fond, il préfère être là 
où l’on parle le moins de lui. 
Là où sont éparpillés entre Indo- 
nésie et Philippines des réfugiés 
non moins démunis ; là où il faut, 
avec le concours de son agence 
centrale de recherches, repérer 
à des milliers de kilomètres les 
uns des autres les membres d’une 
même famille. A Timor, où U 
assiste dans l'est de lTe une 
population dont la situation mé- 
dicale et alimentaire vaut celle 
des Cambodgiens ; en Indo n é sie , 
où depuis près de deux ans il 
visite les détenus politiques 


puisqu'il y en a sous tous les 
deux et où il a, sons tapage, 
obtenu trente mille libérations. 

Et puis l’Afrique. Du Tchad à 
la Zambie. Autres horizons, au- 
tres drames. Au Tchad, c'est le 
FroUnat qui sollicita le concours 
dans le conflit qui s'engageait 
contre N'DJamena. L’autre par- 
tie consentit à cette présence des 
« petits Suisses ». Assez facile- 
ment, Us purent assister et vi- 
siter les trois mille prisonniers 
de l’armée tchadienne aux mains 
du Front. Avec Fappui du gou- 
vernement français, les opéra- 
tions menées par la délégation 
du CJ.CJL se sont développées 
pour l'assistance, les recherches 
de disparus. Cependant, pourra- 


Etre au Liban 


(Suite de la page 9.) 

H y a toujours à protéger, il y a 
toujours une assissnce médicale qui 
s'impose, même si elle n'est plus 
une conséquence directe des 
combats. Les dispensaires manquent 
de médicaments. A Tyr même, au 
cosur du camp palestinien Al Bass. 
l'hôpital gouvernemental apparaît 
dérisoire avec ses pauvres moyens, 
la tristesse de sa cinquantaine de 
lits, la pauvreté d’un bloc opéra- 
toire comme n’en connaît plus 
l'Europe. C’est par abus de langage 
qu’on le nomme hôpital gouverne- 
mental C’est le Mouvement national 
progressiste, dominant Id, qui l’a 
pris ai main, comme le montre 
suffisamment les portraits de 
M. Jumblat qui en sont ie seul 
ornement Les 100000 livrée liba- 
naises octroyées chaque mois sont 
une maigre ressource. Plus d'anti- 
biotiques, ou si peu, une saule 
ambulance (au dispensaire de Naba- 
tyve. Ils n’en ont plus du touq. 

Mors comment ne pas venir 
s'épancher un peu à la délégation 
du C.LC.R. Le chirurgien est parti 
pour un mois et demi, ils sont 
chaque jour cent vingt au moins à 
venir à la consultation, en proie à 
tous les maux ds l’hiver ou de l’été, 
aux typhoïdes et aux bronchite 

A Nabatyve, au dispensaire ouvert 
par le Secoure populaire libanais. 


centre d'urgence en cas de bombar- 
dement se respirant aussi ces odeurs 
de tiers-monde, d'extrême abandon. 
Que faire? Que consentir ? Les 
effets de ia guerre sont aggravés 
par la désorganisation de l'écono- 
mie. Marc Dreyer, ie délégué de 
Tyr, écoute, note. Au nord, à 
150 kilomètres de là. Henry Four- 
nier, délégué à Jounieh, accomplit 
les mêmes tournées pour les mêmes 
évaluations des mêmes besoins de 
l’autre côté du front 

il faut aussi qu’ils s'y retrouvent 
tous et toujours de chaque côté 
dans la multitude des dans, des 
factions, des parfis, dans leurs pul- 
sions. Les enlèvements, les prises 
d’otages, dans ce Liban déchiré, ne 
font pas parier d’eux. Mais c'est 
pour chacun des groupes une 
façon de rappeler sa p r ésence; uns 
sorte de « sport favori ». Depuis 
août, il y a bien eu cinquante de 
ces coups discrets. Aux gens du 
C.LC.R. de jouer : l'information, c’est 
la famille. Mais que sait-elle ? Car, 
pour agir, il faut du « biscuit », 
sinon le camp qui défient se fera 
saint Jean Bouche d’or. Enquêta, 
recherchas, recoupements; A force, 
on connaîtra les circonstances de 
la ca ptu re . Fendrait où Mie s’est 
opérée, complétée par Flcfentitâ de 
la victime, par un maximum de 
témoignages concordants. 


Redent à créer Iss possibilités 
d’un dialogue, d’une négoc ia tion. 
Travail de fourmi d’où le pragma- 
tisme ne doit pas être exclu, ni 
l'opportunisme. Ou peut obtenir d’un 
leader un accord pour Flnterventton, 
pour la reconnaissance d’un droit 
à visiter. Cela ne signifie pas que 
ses troupes lâcheront prisa. Devant 
elles, II faut agir à la limita des 
conventions plutôt que les brandir 
comme les Tables de la loi devant 
des interlocuteurs qui peuvent être 
parfois des gamins de seize ans. 

Et puis, un beau jour, ça marchera. 
Devant la tanlHe an retrouvailles, 
comme déjà au reçu du premier 
message qui Interrompait l'angoisse, 
«les petits suisses», comme lis 
S’appellent, connaîtront le miel de 
l'émotion, quitte plus tard à Intégrer 
cela aussi dans ia modeste appel- 
lation de «travail de routine». 

Qui donc nous pariait de l'avène- 
ment d’une Croix-Rouge aux pieds 
rurs pour laquelle rien n’est fait 
tant que tel ou ta! des siens 
n’a pu atteindre le prisonnier dans 
sa cellule, r interné dans «on camp, 
l’affamé dans sa famine? C’est ta 
lèche de chaque lendemain. Elle ne 
se crie pas sur las toits. On vous 
le dit : - RAS. au Liban». Rim 
à signaler, sauf pourtant ce quoti- 
dien entrevu le temps d’on passage 
et brûlant de vraie fraternité 

J.-M.T&. 
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du tiers-monde 


t-oa conclura ? Pourra-t-on par- 
venir à des délibérations t En ces 
terns-là, on s'ensable ou l’on 
s embourbe autant dans les pour- 
parlers que dans la poussière des 
vents de sable. 

Comment encore agir avec 
efficacité dans la corne de 
l’Afrique ? Entre l’Ethiopie et 
la Somalie, quelle est la nature 
du conflit ? Interne, cnmnrw» Je 
soutiennent les Ethiopiens, en 
affirmant qu’ils n'ont fait en 
Somalie occidentale que « lüjè- 
rer » «ne province? Dès lors, 
an sens des conventions gene- 
voises, voilà le CXOR. paralysé. 
Une fois de plus, il mesure trop 
bien que son action se trouve 
entravée par des considérations 
politiques qui ne le concernent 
pæ. dans lesquelles U hii faut 
ae garder d’entrer. Ainsi demeure 
en suspens la situation des pri- 
sonniers. Du moins s’emploie-t-il 
à fournir son assistance aux pro- 
vinces dans lesquelles il lui reste 
une possibilité à conduire, par 
exemple, un travail méritai de 
rééducation de paraplégiques. 

« L'après-conflit *, est pour lui 
aussi . Im portant que le conflit. 
En Ou gand a , après le change- 
ment de régime consécutif à la 
chute d*Idi Amin Dada, il a 
trouvé matière & tout le lot de 
ses actions les plus classiques : 
des m il li ers de . prisonniers du 
camp vaincu, des personnes dé- 
placées. Depuis, la relève a été 
prise en partie par certains gou- 
vernements et par la commu- 
nauté européenne, précieux auxi- 
liaire pour l’aide alimentaire. 

Au Zaïre, on commence à vi- 
siter les détenus politiques. En 
Angola, les conséquences des 
troubles intérieurs commandent 
et on fait consentir nna œuvre 
d’assistance aux personnes dé- 
placées illustrée par r ouverture 
d’un atelier de fabrication de 
prothèses pour les amputés. 

Délégations encore en Rhodé- 
sie, en Zambie, au Mozambique, 
au Botswana, où les victimes ne 
manquent pas. Car l’intensifi- 
cation de la guerre en Khodéste- 
Zàmbabwe a eu ses répercus- 
sions dans les pays limitrophes 
où ont afflué d’innombrables ré- 
fugiés. Ici les obstacles se sont 
dressés pour freiner l’action du 
CICR, qui s’est trouvé confron- 
té à un refus d’application du 
droit humanitaire, & une . mé- 
connaissance de son rôle comme 
des principes sur lesquels U le 
fonde depuis ses origines. Au 


point que, le 18 mai 1978. deux 
de ses délégués et un de leurs 
collaborateurs africains furent 
tués dans une embuscade alors 
qu’ils se rendaient dans un -dis- 
trict pour y évaluer les besoins 
de la population civile. 

Comment surmonter de tels 
refus ? Travail de fourmi inlas- 
sable qui mobilise l’effectif, du 
président aux délégués. Démar- 
ches, représentations. La fermeté 
alterne avec la diplomatie. Sur 
un gouvernement allergique ou 
récalcitrant, d’autres États voi- 
sins ou lointains peuvent exer- 
cer une influence, faire com- 
prendre l’ intérêt tetenrudinriftl 
qu’il peut y avoir à laisser la 
Croix-Bouge jouer son rôle. Elle- 
tn feffle. sans se décourager, expli- 
que ce rôle, en fait valoir et 
connaître les exactes, limites. 
Cependant, de la méfiance à la 
confiance, le chemin est long. 
Le progrès alterne avec la ré- 
gression, au gré d’un durcisse- 
ment, d’une détente, d’une 


Une fièvre tombe, une autre 
se déclare. En Amérique cen- 
trale, voici qu’une délégation 
vient d’ètre installée au San- 
Salvador après qu’a été consenti 
par le gouvernement un droit de 
visiter les détenus politiques. 
Dans l’ananrhle qui a suivi au 
Nicaragua la chute de Somoza, 
le CJ.CJEL a assuré d’urgence 
l’alimentation compromise des 
populations civiles avant de faire 
accepter sa protection des pri- 
sonniers somozisbes auxquels un 
statut de prisonniers de guerre 
sera donné dès lors que le nou- 
veau régime les tiendra pour 
exemptés des crimes de guerre. 

En Colombie, le CXCJE&. visite 
les détenus politiques mais n’a 
pas obtenu ce droit au Chili, où 
du même coup il était inutile de 
vouloir établir une délégation. 
Celle d’Argentine a quelques 
possibilités d'intervention et se 
heurte toujours à un refus de 
coopération pour la recherche 
des disparus. 

Reste le monde socialiste. 
L’antenne — qui n’est pas une 
délégation — établie avec la 
Chine permet aujourd’hui un 
dialogue nouveau. Les Chinois 
connaissent le CXC.R-, qui a pu 
agir auprès d'eux aussi bien lors 
des incidents & la frontière thi- 


humeur, bonne un jour, mau- 
vaise l'autre. H faut jouer aussi 
avec les sociétés nationales de 
Croix-Bouge des Etats, avec la 
ligue qui les coordonne. Us peu- 
vent avoir moins de difficultés 
que le CXCJL pour accroître 
leurs actions dans tous les do- 
maines. 

Ce n’eart, paa pour autant que 
l’essentiel sera obtenu. Ces 
combats de l’esprit restent le 
plus sauvent ignorés et avec eux 
les conquêtes auxquelles Us par- 
viennent Ce sont des droits de 
visite longtemps refusés, l’éta- 
blissement de liaisons pour faci- 
liter l'accès des familles aux 
camps d’internement où elles 
sont admises. 

Mais 11 est parfois plus malaisé 
d’arracher un statut de prison- 
niers de guerre pour les natio- 
nalistes rhodésâens, de mettre un 
terme aux pendaisons qui sui- 
vent leur capture, de faire entrer 
en vigueur un « code des 
combattants s. 


bétaine que plus récemment 
dans le conflit avec le Vietnam 
terminé par un rapatriement de 
prisonniers. Avec ru.RJB.S- aussi 
le dialogue existe, mais théori- 
que, excluant Vidée de la 
moindre possibilité d’action. 
LTLR.SJS. a son Alliance des 
Croix et Croissant-Rouge sovié- 
tiques reconnue par le CXCJt. 
comme société nationale Com- 
ment faire pour aller au-delà des 
mots? 

D'un bord à l'autre de la pla- 
nète. le CXCJL mesure quoti- 
diennement ce qu’il faut de 
persévérance pour faire com- 
prendre ce qu’écrivait Pasteur : 
« Deux lots sont a v jour cf hui en 
lutte : une loi de sang et de 
mort, qui, en imaginant chaque 
jour de nouveaux moyens de 
combat, oblige les peuples à être 
toujours prêts pour le champ de 
bataille. Et une lai de paix, de 
travail, de salut, gui ne songe 
qu'à délivrer l’homme des fléaux 
qui l'assiègent. L’une ne cherche 
que les conquêtes violentes. Vau- 
tre que le soulagement 'de TAu- 
manité. CeUe-là sacrifierait des 
centaines de milliers .d* existen- 
ces à VambitUm d’un seul ; 
celle-ci met une vie humaine 
au-dessus de toutes les victoires, s 

J.M>Th. 


Les dialogues théoriques 


UNE ACTION <r HORS CONVENTIONS * 

La difficile protection des détenus politiques 


Y\IEN que le nombre des 
détenus politiques dans 
le monde entier ne cesse 
d’augmenter, it n’existe au- 
cune convention interna tio- 
n aie, aucun instrument juri- 
dique sur lesquels puisse se 
fonder une action en leur 
faveur. Les gouvernements 
dont les prisons sont vides de 
tout détenu politique sont 
V exception. Quant aux autres, 
üs ne sont nullement disposés 
t se sentir liés par une obli- 
gation qui permettrait à des 
tiers, même s’il s’agit de re- 
présentants d'un organisme 
neutre et humanitaire, d’orga- 
niser rencontres et en- 
tretiens avec ceux qui pré- 
sentent à leurs veux un dan- 
ger pour la sécurité du pays 
ou du régime. 

Ce ne sont pas les prétextes 
qui manquent, principalement 
aux régimes autoritaires, pour 
exercer une répression dont 
les victimes sont désignées 
d’un côté de la barricade 
comme de dangereux terroris- 
tes, de l'autre comme des hé- 
ros de la résistance. En outre, 
ces victimes sont souvent as- 
similées à des détenus de droit 
commun et ne bénéficient 
donc pas, lorsqu’il en existe, 
du statut des détenus politi- 
ques. 

Aussi est-ce en quelque 
sorte « hors conventions b et 
fréquemment en l’absence ds 
tout conflit déclaré que le 
CJ.CJL réussit néanmoins 
chaque année à visiter et par 
conséquent à protéger, dans 
une certaine mesure, des di- 
zaines de miniers de détenus 
politiques. Une exception de 
taille est à signaler : les pays 
communistes, dans lesquels ne 
peuvent toujours pas entrer 
les délégués du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge. 

Les activités du CJ.C.R.. 
celles d’Amnesty Internatio- 
nal et ceUes de la Commis- 
sion internationale de juristes 
(CJ.J.) sont, en ce domaine, 
complémentaires. La CI J 
veille à la primauté du droit, 
lutte pour que les détenus 
puissent *tre assurés d’une dé- 
fense juridique et dénonce les 
cas où les droits de la défense 
sont, violés. Le but recherché 
par Amnesty International 
est de faire libérer les « pri- 
sonniers de conscience », tan- 


dis que celui du CJ.CJ1.. sc 
TèjcTuiit à ses principes, est 
d'améliorer les conditions de 
détention de tous les prison- 
niers politiques. Peu lui im- 
porte si le détenu a été incaT- 
cérê pour avoir proféré des 
propos qui auraient déplu aux 
autorités ou s’il a commis un 
attentat sanglant. 

En fait, le CJJCJt. parvient 
â Intervenir en faveur des 
détenus politiques non seule- 
ment dans le cas de troubles 
intérieurs, mais même en cas 
de e tension interne b, c’est- 
à-dire lorsqu’un Etat recourt 
à la répression en tant que 
mesure préventive destinée à 
maintenir l’ordre. Il use alors 
d’un s droit d’initiative » que 
justifie une protection due 
aux circonstances. Ses délé- 
gués agissent d’abord au 
niveau des gouvernements 
afin d'obtenir l'autorisation 
de s’entretenir sans témoin 
avec les personnes écrouées. 


A m éliorations 


Ils soumettent ensuite aux 
divers responsables un 
rapport confidentiel assorti 
de suggestions destinées â 
améliorer les conditions de 
vie des détenus. C’est sur le 
plan matériel qu’ils obtien- 
nent généralement les meil- 
leurs résultats. AT. Jacques 
Moreil Ion, aujourd’hui direc- 
teur du département droit et 
doctrine, raconte : 

u Dans une prison d'un 
pays du tiers-monde, depuis 
quatorze ans, huit personnes 
se trouvaient dans Ja même 
cellule, et six dans une autre. 
Les détenus ne sortaient 
jamais, dormaient par terre 
et n’avaient d'autre mode de 
communication avec l’exté- 
rieur que des visites familia- 
les de cinq minutes par 
semaine derrière un grillage. 
Après l’intervention du 
CICR ils ont reçu des lits, 
ont eu droit à deux heures 
de promenade le matin et 
deux heures l'après-mldL üs 
ont pu pratiquer un sport, 
obtenir des journaux et des 
romans, écrire un nombre 
limité de lettres et voir leurs 
visiteurs une heure par se- 
maine dans un parloir.» 


Mais pour qu’une telle 
amelioration ne soit pas 
çpiiémère, il faut encore que 
tes visites des délégués se 
renouvellent à an rythme 
satisfaisant. Si le CJ.CH. ne 
divulgue aucun renseigne- 
ment sur le traitement des 
détenus politiques, il n’en 
publie pas moins le lieu et 
les dates de scs cultes, ce 
qui peut constituer un indice, 
smon une garantie. 

Reste l’usage devenu systé- 
matique dans trop de pays de 
la torture sous toutes ses for- 
mes, qu’elle soit ordonnée 
par le pouvoir ou simplement 
tolérée par lui. La torture 
est surtout pratiquée durant 
les interrogatoires auxquels 
le CJ.CJt. ne peut assister. 
En outre certains sévices et 
pus toujours les moins grâces, 
ne laissent pas de traces 
physiques ce qui permet aux 
bourreaux de tout nier. A 
l’inverse des détenus peuvent 
prétendent avoir été torturés, 
leurs allégations — dont la 
véracité n’esî pas aisée â éta- 
blir — constituent une arme 
de propagande contre les 
autorités qui les ont incarcè- 
res. Ainsi le champ d’action 
du CJ.CJI. est-d limite, mais 
la présence de ses délégués 
permet souvent d’empêcher 
lé pire. La tâche se compli- 
que encore car si dans la 
majorité, des cas TEtat est 
responsable de ce mal absolu 
qu'est la torture, il se trouve 
aussi que des mouvements 
« rebelles» ’ y ont recours 
contre ceux qu'ils parvien- 
nent à capturer. Ces derniers 
en pareil cas ne demeurent 
pas longtemps captifs S’ils ne 
sont pas relâchés, voire enrô- 
lés. Os sont abattus ou, consi- 
dérés comme otages, ils ris- 
quent d’être tués à tout 
moment. Il est â noter que 
le CJJCJt. condamne sans 
restriction non seulement les 
prises d’otages mais aussi la 
soumission au chantage ainsi 
créée U). Mais ü est clair 
qu’il lui est particulièrement 
difficile de venir en aide aux 
otages, bien que leur sort 
puisse être assimüé à celui 
des détenus politiques. 

L V. 

(1) Revue internationale de la 
Croix-Rouge, octobre 1971 . 


TOUT COMME LEUR IDEAL HORS DU COMMUN, LES PRIX ROLEX 
A L’ESPRIT D’ENTREPRISE CAPTIVERONT VOTRE IMAGINATION. 


P 



THOR HEYERDAHL 

Explorateur et anthropologue, 
Heyerdahl a étudié les secrets des anciennes 



REDADAIR 


Président du Red Adair 03 Wefl Rres and 
Blowouts Central Company, Adair est le plus grand 
spécialiste mondial en ce qui concerne ItxtiDctioii 
cfincendies de puits de pétrole. 




REINHOLD MESSNER 

En 1978. Messner est devenu • 

le premier vainqueur de TEverest 

sans réserves dOsygène. 


Depuis 1905, la détermination et resprit d'en- 
treprise de Hans WDsdorfj fondateur de Rolex, ont 
été à la base de la plupart des découvertes révolu- 
tionnaires dans le domaine de la montre-bracelet 
En 1926, ce fut l'invention de la Rolex Oyster, la 
première montre vraiment étanche. Ensuite, la 
première montre automatique à rotor Perpétuai. 
Le premier chronomètre-bracelet indiquant ta date 
dans un guichet du cadran La première montre au 
monde indiquant la date et le jour en entier. La 
première montre de plongée en grande profondeur. 
La liste des “premières*’ de Rolex est à la fois longue 
et légendaire. 

Tout comme la liste des gens illustres qui y ont 
été étroitement liés. 

Des hommes comme Sir Edmund HiUaiy.Thor 
Heyerdahl Sir Brands Chichester. Red Adair, 
Jacques Piccard et Reinhold Messner. 

Ctest pour célébrer à la fois l'esprit (Entre- 
prise de notre fondateur et celui de. tous les pion- 
niers qui ont porté ou portent des montres Rolex 
que nous avons inauguré ai 1976 les Prix Rolex à 
rEsprilcFEntreprise. 


riants, et dont] l’esprit j cfen {reprise se manifeste 
par leurs idées et leurs projet;, faisant ainsi 
preuve de la tradition . de persévérance et de 
qualité qui est une des caractéristiques de Rolex.” 

LES CATEGORIES 

Vbtre projet devra faire partie d’une de ces trois 
catégories. 

Sciences appliquées et inventions. Explorations 
d découvertes, Ecologie. 

Les 5 lauréats gagneront chacun un chèque 
de 50.000 francs suisses et un chronomètre Rolex 
' en or spécialement gravé à leur intention. 

Notre fuiy, composé de personnalités de tous 
les domaines, jugera les candidatures en fonction 
de leurs qualités de nouveauté, d'originalité, d'intérêt 
et d'invention et pour leur portée. Ils devront éga- 
lement pouvoir être concrétisés et menés à terme 
parles candidats. 

COMMENT PARTICIPER? 


~ LES PRIX ROLEX A 
L'ESPRIT D’ENTREPRISE 

Notre intention était de : “Soutenir financiè- 
rement des projets qui cherchait à innover dans 
leur domaine et qu'anime tesprit dfentreprise mani- 
festé depuis 50 ans par Rolex et tes possesseurs 
d’une Rolex” 

Nous sommes fiers à présent d'annoncer une 
nouvelle édition des Prix Rolex à l'Esprit d’En {re- 
prise. 

“Nous cherchons des hommes et des 
femmes imaginatifs et entrepre- 


Les candidatures devront être rédigées en 
anglais sur une Formule Officielle de Participation 
et parvenir au Secrét ari at avant le (30 avril 1980. 

Pour obtenir une Formule Officielle de Parti- 
cipation, le Règlement et les Conditions de Parti- 
cipation, écrivez à 1 Adresse suivante: Secrétariat des 
Prix Rolex à l'Esprit d 1 Entreprise, Boîte Postale 178, 
1211 Genève 26. Suisse. 


Depuis plus de 50 ans, Rolex s'est étroitement 
liée à la plupart des personnalités les plus entre- 
prenantes du monde. 

Les Prix Rolex à l’Esprit d 1 Entreprise sont 
votre chance de devenir 


l'une d'entre elles! 
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LA CROIX-BOUGE ENTEKNATIONAL£ 


D’où vient l’argent? 


/ L faut bien parier finances. 
Nerf de la guerre pour les 
militaires, l’argent est tout 
autant celui d'une organisa- 
tion gui s'est donné pour but 
de soulager les misères en- 
gendrées par l’argent des 
premiers. Au département des 
finances et de l'administra- 
tion du Comité international 
de la Croix-Rouge, on en 
sait quelque chose. Chaque 
année, à la lumière des néces- 
sités, fl s’agit de s’assurer des 
budgets à la mesure de Ven- 
' treprise. 

Des budgets, car a en existe 
deux qu’il convient de bien 
distinguer. Le premier , appelé 
budget ordinaire, assure les 
activités de fonctionnement 
du siège de Genève ainsi que 
des délégations qui ne se 
trouvent pas engagées dans 
ce qu’on appelle les opéra- 
tions spécifiques d’ampleur 
exceptionnelle, telle aujour- 
d’hui. par exemple, celle du 
Cambodge. Le second, dit 
extraordinaire , est alimenté 
par les ressources çue peuvent 
fournir Les donateurs de toute 
nature, gouvernements en 
tête, pour soutenir telle ou 
telle action bien déterminée. 

D'un montant actuel de 
30 mutions de francs suisses, 
le budget annuel ordinaire 
est assuré d’une ressource que 
l’on peut maintenant tenir 
pour intangible. Elle provient 
de la Confédération helvé- 
tique qui, traditionnellement, 
le finance à 50 %. En jrrm- 
cipe , les autres gouverne- 
ments signataires des conven- 
tions de Genève devraient 
prodiguer la différence, soit 
une autre quinzaine de mil- 
lions de francs ‘suisses. En 
fait, on est loin du compte. 
La part totale de ces gouver- 
nements n’a été en 1978 que 
de 4800 000 francs suisses, et 
même si elle est passée pour 
1979 à ^équivalent de 5 mil- 
lions 800 000, on est toujours 
loin du compte. Car une cons- 
tatation s'impose. Sur les 
cent quarante-cinq Etats par- 
ties aux conventions, Ü ify 
en a qu’une quinzaine à par- 
ticiper à cet effort d'une ma- 
nière autre que symbolique. 

Mais cela entre finalement 
dans la logique des choses : 
les paveurs sont les* nations 
riches occidentales et non 
point cènes de ce tiers-monde 
à la recherche de lui-même 
et dont la preuve du dénue- 
ment est suffisamment faite 
par la nécessité qu'il y a à 
l’aider dans ses épreuves. 

Comme toujours, les Etats- 
Unis tiennent la téter de ce 
palmarès occidental : 
1280000 francs suisses en 
1979, 1800000 attendus pour 
1980. La vieille Europe suit, 
France en tête (474484 FS J, 
suivie par la République fé- 
dérale d‘ Allemagne (400000), 
la Grande-Bretagne (385 WW J, 

Za Suède (270000), les Pays- 
Bas ( 175 000), le Danemark et 
la Norvège (ISO 000 chacun). 
D’autres se montrent plus ri- 
ches. Si la Belgique consent 
100 000 FS, l’Italie se contente 
de 50 000 et l'Espagne de 8 000. 


A r Est, les terres du socia- 
lisme font la fine bouche. 
Sors la contribution polo- 
naise de 40000 FS, la ca- 
gnotte du CJ.CM- doit se 
contenter des 5000 FS des 
Hongrois et de l’équivalent 
consenti par la République 
démocratique allemande. Ir- 
régulièrement, Belgrade 
adresse .10000 FS. Maie 
VUJUSJS. ne donne rien et 
avec eüe la Roumanie, la 
Tchécoslovaquie, la Chine, 
Cuba. Après tout, chacun peut 
avoir c ses œuvres ». En dé- 
pit de sa prospérité, le Japon 
limite sa contribution à 
100 000 FS. C’était celle de 
VIran du chah et que la Ré- 
publique islamique de l’aya- 
tollah ne semble pas encore 
remettre en cause. Les res- 
sources nouvelles n'ont pas 
rendu plus généreux les pays 
producteurs de pétrole du 
monde arabe .* 100 000 FS des 
Emirats du Golfe, 50000 du 
Koweït, mais rien du Qatar, 
ni de Bahretn, ni de l’Algérie. 
Pas davantage de la Libye, 
de la Syrie. Mais 25000 FS 
d’Israël, 40 000 irrégulièrement 
de l’Egypte. Des quarante 
Etats d’Afrique, douze seule- 
ment ont pensé au CJ.CJi. 


Rendre compte 

Ainsi faut-Ü d’autres res- 
sources. Elles proviennent des 
sociétés nationales de la 
Croix-Rouge, des dons et legs 
*qut . sont faits par des 
organismes privés sans 
demande d’affectation parti- 
culière. 1700000 FE. d’un 
côté, un million encore de 
l’autre. Et pais, bon gestion- 
naire, le CJ.CJI. avait pu 
constituer à la faveur de 
temps p lus calmes une ré- 
serve de six millions de francs 
suisses qui sont cCun bon rap- 
port. Las/ les temps ne sont 
plus calmes et la réserve a 
dû pour partie être employée. 
On va s’appliquer à la recons- 
tituer car il faut toujours être 
prêt à faire face à un 
«conflit majeur». 

Cette quête obligée à tra- 
vers le monde demande du 
temps et de l’habüeté. 71 faut 
savoir faire comprendre à un 
chef d’Etat, à un chef de 
gouvernement, retendue des 
besoins, la réalité des activi- 
tés. Car fl n’y a pas obliga- 
tions. De surcroît, ces contri- 
butions sont affaire de bud- 
get pour chacun des gouver- 
nements. En temps de crise, 
de difficultés, ü y a toujours 
de bonnes raisons pour tnvo-, 
guer les nécessités de V heure. 
Insister ? Ce n’est jamais de 
bonne -politique. 

Des trente millions de 
francs suisses de ce budget 
ordinaire annuel, 20 % seule- 
ment servent à «faire tour- 
ner la boutique », c’est-à-dire 
à couvrir les frais de per- 
sonnel, de fonctionnement, 
d’équipement. Tout le reste 
concourt aux* actions des 
délégations, aux- opérations 
ordinaires, à la diffusion du 


droit humanitaire, aux acti- 
vités de Vagence centrale, de 
recherches. 

Reste le budget extraordi- 
naire. Parce qWü .est tel Ü 
est variable et peut dépasser 
de très loin le -montant du 
budget ordinaire. Le drame 
cambodgien cette année suf- 
fira à lui seul à le gonfler 
de façon considérable. 

72 a sa procédure. Voici sou- 
. data une situation exception- 
nelle, un drame qtd se joue. 
Du coup le CJ.CJL va 
offrir ses services. On peut 
aussi bien le pressentir. Le 
voBà admis. Aussitôt, ü dépê- 
che sur le terrain une petite 
équipe qui va mesurer les 
réalités, fixer les contours 
d’un plan d’engagement, après 
avoir évalué détendue des 
besofns. A Genève, ce plan, 
soumis au consefl exécutif du 
comité, est accepté. C’est le 
moment de lancer tes appels, 
de trouver les partenaires fi- 
nanciers. Inutile de dire que, 
si rien ne vient, le CJ.CJI. 
agira quand même, comme ü 
Va fait au Tchad, ou à Timor 
oit Vaide extérieure s'est fait 
attendre. 

Le montant de ces budgets 
dépend des intensités de 
l’action, de son étendue , de 
Vécho aussi qu'elle peut 
avoir dans Vophtian de la 
publicité dont aie bénéfi- 
ciera. Le mouvement prend 
a lors des dimensions particu- 
lières, entraîne abondance , 
surabondance par/ois de 
concours. 

Cependant au siège gene- 
vois les services financiers 
recensent, comptabilisent, 
gèrent en un mot . ce budget 
dont fls entendent toujours 
être en mesure de rendre 
compte. Ils se 'sont assuré le 
concours pour cela d’une so- 
ciété fiduciaire de Londres 
qui, au vu des dossiers, dresse 
rapport comptable, rapport de 
gestion. Autant de pièces que 
Genève tient ensuite à la 
disposition des donateurs. Il 
est d'ailleurs une règle d’or: 
au moment où tout sera fini 
ou jugé tel, fl doit rester de 
l’argent. Et ü en reste. Ceux 
qui Vont donné en sont infor- 
més et se voient proposer 
d’affecter le reliquat à d'au- 
tres programmes. Ainsi en 
va-t-fl. 

Pour l’année 1979, ces 
actions extraordinaires vont 
représenter une mise de 
fonds de 50 .à 60 mutions de 
francs suisses. On prévoit 
déjà qu’au terme de 1980, 
étant donné ce oui reste à 
faire au Cambodge, la 
mise sera doublée. Et de la 
sorte le budget ex t raordinaire 
se trouvera être quatre à cinq 
fois supérieur au budget ordi- 
naire. Il y a de quoi être 
sourcilleux, même si l'on 
agace. Dans l’affaire, le 
CJ.CJI. sera formaliste. Il 
entendra pouvoir vérifier 
lui-même la destination des 
secours. Il sait que ce sera 
difficile. Mais V expérience qui 
a .montré tant de fois que 
savoir ne pas céder est béné- 
fique. J-M. Th. 


Une place à part dans sa nation 

Q UE signifié le Comité Inter* matJon manquait sur les données qu'lia s'adressent Et s’Hs le Je 
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Q UE signifie le Comité Inter* 
national de la Croix-Rouge 
pour les Suisses 7 
SI l'on avait pu procéder 4 des 
sondage» d'opinion depuis que fe 
Comité existe, on aurait probable- 
ment dégagé deux constantes î 
l’une mettant en évidence l'attache- 
ment permanent et profond à une 
institution qui exprime le désir 
d'un peuple, fidéla à son statut de 
neutralité, '■ -de compenser cette 
abstention politique par un enga- 
gement humanitaire, par des ser- 
vices rendus aux victimes des 
guerres. L’autre révélant une assez 
large ignorance de ce qu’est te 
Comité, de sa structure, de ses 
objectifs, de ses méthodes. On 
aurait également décelé une varia- 
ble. ou plutôt des variations, dans 
la jugement porté sur l'œuvre, sur 
les hommes responsables de 4a 
conduite de l'Institution. Et cela en 
fonction de l'inévitable alternance 
des succès et des ' revers, de 
l'Image 'projetée è travers une 
Information Inégalement assurée. . 

Un débat récent sur Holocauste 
n’a-t-fl pas révélé la persistance 
du malentendu sur la portéB et les 
limites de faction humanitaire dans 
l'univers concentrationnaire 7 Et 
cela précisément parce que l'Info r- 


mstlon manquait sur les données 
réelles du problème — ce qui ne 
permettait pas de mesurer la dimen- 
sion de l'obstacle à l'Intervention 
en faveur des détenus politiques — 
et sur les Initiatives qui avalent 
été prises à l'époque. 

Cependant la conscience existe 
d'un lien entre les aspirations d'un 
peuple et r action du Comité inter- 
national de la Croix-Rouge. 

Ce sentiment est particuliérement 
fort aujourd'hui. Parce que. dans 
une période de dégradation des 
rapports politiques et de générali- 
sation de te violence, chacun 
accroche ses espoirs de paix à 
('action humanitaire. . Mais aussi 
parce que le C.I.C.R. a accompli 
dans ces dernières années un effort 
considérable pour se faire connaî- 
tre en. Suisse, pour s'implanter plue 
profondément dans . l'ensemble du 
pays st pour recueillir Tappul des 
diverses couches de 1a société. La 
réponse' a été d'autant plus positivé 
que is Comité prenait simultané- 
ment, des Initiatives et assumait des 
risques A ('extérieur. Son engage- 
ment au Cambodge, pour ne men- 
tionner que te plue récente de sas 
entreprises, démontre qu'il est dé- 
cidé A ee charger de responsabilités 
considérables. Et ('opinion ie suit 


l/appoi de Vopinxon 


Cet appui de l'opinion et des pou- 
voirs publics ne conduit pas, et n'a 
jamais conduit, A l'établissement 
d'un oontrôle. Le C.I.CJL agit en 
toute indépendance. Une indépen- 
dance que te conseil fédéral a tou- 
jours pris garde de respecter. On 
s'est étonné parfois de cette ré- 
serve qu’on a cru de façade. Le 
sentiment de propriété qu'éprouve 
le peuple suisse et la fierté qui 
s’y ajoute et qui ' explique la cri- 
tique dont le C.I.C.R. a été parfois 
l'objet auraient pu inciter l'exé- 
cutif ou ie Parlement A prendre 
certaines affaires en main. Cela 
n’a pas été la cas. 

En fait te seule menace qui oit 
pesé sur le C.I.C.R., en Suisse, a été 
celle de te désaffection. Les 
Suisses pourraient se tourner vers 
d'autres institutions humanitaires 
qu'ils jugeraient plus utiles, plus 
efficaces. Amnesty International 
compte de nombreux adhérents. 
Terre des hommes a suscité un 
grand élan. Les -actions de secoure 
de la Société nationale de la 
Crolx-RougB et d’autres organisa- 
tions religieuses ou laïques ne sont 
certes pas négligeables. 

Une concurrence existe qui est 
certainement bénéfique. To u t 
d’abord parce qu'elle contraint le 
C.I.C.R. a réagir contre . le danger T 
d'isolement que créa la pratique de 
la diplomatie discrète : l'appui de 
l'opinion publique lui est indispen- 
sable. La concurrence oblige éga- 
lement le GJ.C.R. A së situer par 
rapport aux autres, A redéfinir en 
permanence sa mission et ses objec- 
tifs. Elle- l'a sans aucun douta en- 
couragé A prendra des Initiatives. 

Mais elle lui rend également le 
grand service d'assurer sa liberté de 
mouvement Car, si le C.I.C.R. avait 
disposé d'un monopole de L'action 
humanitaire «t qull eût été le seul 
canal par lequel le peuple suisse 
aurait pu exprimer son désir et son 
besoin de venir en eide aux vio- i 
times de guerres et de catastrophes, I 
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17.400 tonnes de matériel, 300 tonnes de médicaments, voilà les 
secours que le Comité International de la Croix-Rouge a expédiés cette 
année à destination de 46 pays. 

^ Pour gérer cette masse considérable de secours d’une manière 

rapide et efficace, le Comité International de la Croix-Rouge a choisi de 
se doter d’im ordinateur NCR 8430. 

NCR France -Tour Neptune-Cedex 20-92086 Paris-la Défense 
TéL 778.1331 

NCR (Suisse) - Case postale 579 - 8301 Glattzentrum /ZH - 
Tel (01) 832 11 11 




Spédaliste mondial des systèmes infommliques. 


, te pression des bonnes volontés 
serait devenue Irrésistible, transfor- 
mant une Institution .indépendante 
en un Instrument des aspirations de 
la nation. 

H est évident que le CJ.C.R^ bien 
qu'il ns soit qu'une institution huma- 
nitaire parmi d'autres, occupe en 
Suisse une place à part. U est le 
porteur d'un' message de paix et 
d'humanité qui part d'un 'paya neu- 
tre. Son action est rendue possible 
per te neutralité de 1a Suisse, mais 
elle n'est pas et ne veut pas être 
une légitimation de cette neutralité. 

' Las membres du Comité et fours 
collaborateurs sont des. citoyens 
'suisses au service d’une - mission 
qu'ils se sont librement assignée et 
que la communauté Internationale 
leur a progressivement reconnue. 
Ils ne sont pas Iss instruments d'un 
gouvernement ou d'une politique 
nationale, mais des intermédiaires 
neutres entre des parties en conflit. 
La neutralité A laquelle ils es ré- 
fèrent est celle de la Croix-Rouge, 
distincte de te neutralité suisse. 
Une -neutralité . définie per l'objectif 
- qu'ils poursuivent : la protection 
de» victimes de guerres. Lorsque 
les gouvernements traitant avec- eux 
c’est à l'homme de - Croix-Rouge 


qu'ils s'adressent Et s'Hs le font 
c'est parc» qu'lie ont te conviction 
. que . le délégué du C-LCJR. ou le 
membre, du Comité place sa mission 
humanitaire au-dessus de toute 
considération nationale. Ce qui est 
décisif, c'est la- capacité d'indépen- 
dance de l’Institution, et de» 
homme» qui . la. servent, c'est son 
loyalisme à Pégard des conventions 
de Genève qu'elle a pour mission 
de faire respecter. 

L'indépendance, l'autorité, le 
rayonnement du Comité international 
de 1a Croix-Rouge ne reposent pas 
seulement sur son statut juridique, 
sur le fait quU est. sujet de droit 
International, mais ils tiennent plus 
encore A la qualité de ses mem- 
bres, ce qui a contribué A orienter 
son recrutement vers ce qu'on pour- 
rait appeler des personnalités - éta- 
blies. On a donc compté parmi ses 
membres d'anciens présidents de la 
Confédération, des parlementaires, 
des officiera généraux, des diplo- 
mates, de hauts fonctionnaires. Le 
risqué était réel d'un Infléchisse- 
ment de l'action de 1a Croix-Rouge 
par une vision trop «helvétique» 
du monde. J'ai Jugé de mon devoir 
de le signaler H y a quelques 
années. Le fléchissement, heureuse- 
ment, ns fut que momentané. 

En fait, quiconque a vécu à 
l'Intérieur du C-I.C.TL, en contact 
direct avec la guerre, sait que les 
drames humaine -auxquels II doit 
foire face .le détachent des préoccu- 
pations de poljtlque nationale en te 
contraignant à se placer dans la 
perspective fondamentalement dif- 
férente de' la politique humanitaire. 
C'est pourquoi on peut affirmer que 
les personnalités qui sont entrées 
au C.I.C.R. l'ont, pour la plupart, 
servi et le servent, qûe'Kes qu'aient 
été leurs fonctions antérieures, dans 
l’esprit de la Croix-Rouge, contri- 
buant par leurs qualités mêmes, 
leur expérience et leur autorité, A 
en assurer l'Indépendance vis-A-vis 
de la Suisse et A faire - valoir son 
râle d'intermédiaire neutre . 

Qu'on ne s'y trompe pas. La bour- 
geoisie qui, au dix-neuvième siè- 
cle, a créé- le C.LCJL .et l’a fait 
accepter par les princes et les 
gouvernements ' ne défendait pas 
des intérêts. Son action -était une - 
manifestation du civisme qui est le 
ciment d'une société reposant sur 
1a volonté de vivre en commun- et 
qu'elle élargissait au-delà des 
frontières de la Suisse à la dimen- 
sion de la communauté internatio- 
nale. C'est ce civisme qui a trans- 
formé : — et - transforme des 
réactions affectives, de» émotions 
collectives en. une politique huma- 
riittire raisonnée.- - 

JACQUES F REYMOND. 

ancien vùfe-prAsident in CJ.CJ3,. 


Suisses r Sérieuses 
Souriantes 

Lés 3 écoles bien connues 
au bord du bleu Léman 

"CHANTEMehj.k, 

^ a ■ BII °S Wa«rgona<7.ii 

PRÉALPINA: jeunes [filles (11-21 ans) f | 


^Or SCHMIDT! Jeun*» gon» flJiW 


Entre Lausanne et Montreux: une môme 
- tradition mais une vocation différante: . 

CHANTEMERLE 

accueille filles et garçons (7-11 ans) 

l'Institut PREALPINA 

les Jeunes filles (11 -21, ans) et - • 

l'Institut SCHMIDT 
les jeunes gens (14-21 ans) 

Volfà pourquoi l’un ou l'autre de cas 3 Instituts 
est tout naturellement celui que vous chercher: 
car II s'aglt^de revenir de vos enfanta, - 

Notre personnel enseignant - de haut niveau - 
s'attache à développer en Chacun et chacune 
les traits distinctifs de caractère et de rayonne- 
ment qui conduiront nos. jeunes élèves & leur 
Tpfônifude physique, psychique et Intellectuel te. 

Sur simple demande, toute notre documenta- 
tion Illustrée et nos programmes complets. 
Etudes primaires et secondaires selon le 
programme français de 6èma à terminale. 


LAUSANNE 


LAC de GENEVE 


-/ T Ecole CHANTEMERLE- CH-l807BlCmav 

/ . / ML (021) 531193 

( J: institut PREALPINA - CH-1605 Chexbres 

( j téL (021) 561184 

/ / Institut Dr SCHMIDT- CH-19Ü5 Lutiy 

^GENEVE tél. (021) 395112 
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THEATRE 


FORMES 


«LA MOUETTE» au Conservatoire LA LOGIQUE DU VISIBLE... 


Une mise en scène exemplaire 


An Conservatoire national 
d'art dramatique, les Sèves de 
troisième année ont Joué, du 
13 au 15 novembre, la Mouette 
de Tchékhov, dans la belle tra- 
duction d’Eisa Triolet cette 
mise en scène, de Christian 
Benedetti et Claire Magnin, était 
neuve, claire, singulière, fidèle, 
très émouvante. 

Tou de pièces sont aussi 
connues que La Mouette. Le 
mérite de cette mis* en scène 
connues que la Mouette. Le 
est de n’avoir pas choisi un 
opportunisme (freudien, structu- 
raliste, politique!, ou une extra- 
vagance (dérussification, onirisme 
décoratif), comme cela se fait si 
souvent aujourd’hui. 

Benedetti et Magnin, avec une 
finesse et une fermeté pas 
banales, sont allés tout droit & 
deux choses essentielles : la vie 
des paroles qui sont dites là, 
devant nous, dans cette maison 
de ca m pagne , et l’untoerg per- 
sonnel, extérieurement exprimé 
mais Impénétrable aussi, de cha- 
cun des protagonistes. 

Alors, dès les premières 
secondés, un petit miracle se 
produit : le spectateur oublie ce 
qu'il sait de la Mouette, U 
oublie l'ensemble d’un scénario, 
d’une « machine », et il reçoit, 
comme si c'était la première 
fols, des . impressions vives, 
fraîches, fortuites. L’œuvre est 
comme libérée d’une brume cul- 
turelle, elle acquiert un naturel 
de paysage après la pluie. 

De grands panneaux peints 
verticaux, dans la lignée Bonnard- 
VoiUard, simples et beaux, des 
accessoires francs, des costumes 
vrais et oomme «portés», tout 
cela signé Marc Denise et Luc 
Bensaïd, habitent f ragm en taire - 
ment l'espace et suggèrent, avec 
netteté, mais surtout avec liberté 
et beaucoup d’air, l’âme du 
lieu, en respectant les rêveries, 
les réflexions. 

Dans oee circonstances déten- 
dues, Benedetti et Magnin font 


se lever, comme on dit que des 
brises se lèvent, une quantité de 
suggestions, d’idées de détail, qui 
ne doublent Jamais le texte, 
qui l’éclairent, lui donnent des 
contrastes. Et comme les acteurs 
ont choisi des orientations pré- 
cises. fouillées, riches, pour cha- 
que personnage, nous savons tout 
-de suite où nous sommes, qui est 
là, et la pièce devient une suite 
de heurte, d’émergences, vils et 
transparents, mystérieux, avec 
beaucoup de choses qui ne sont 
pas dites mais qui planent. 

C’est une mise en scène exem- 
plaire d’une œuvre rebattue, qui 
retrouve sa jeunesse, et. à main- 
tes reprises, sa discrète gaieté. 

Christian Benedetti Joue Tri- 
gorine, c’est une interprétation 
remarquable de richesse, d’intel- 
ligence, plusieurs plans du per- 
sonnage étant profilés ensemble 
Aurélien Recoin g fie docteur), 
Sergueï Rabouklne f Sorine), 
donnent de Tchékhov une vue 
non convenue, attachante. Jean- 
Pierre Klein fait voir le Jeune 
écrivain Constantin Treplev un 
peu comme on imagine Franz 
Kafka d’après sa correspondance, 
et ce n’est pas déplacé, au con- 
traire. Le petit point noir est 
le Jeu de Sylvie Orcler (Nina) : 
cette comédienne est trop débu- 
tante encore pour agir en grande 
tragédienne inspirée, et. dans 
la célèbre scène du dernier acte, 
elle est mélo, mauvaise, alors que, 
en Jouant serré, modeste, elle 
serait meilleure. 

Cette mise en scène de la 
Mouette, plus forte et plus 
vivante que celles que nous avons 
vues ces temps-ci dans les 
«vieux» théâtres, conf irme l’ex- 
cellent travail désormais accompli 
au Conservatoire : responsabilité, 
travail, talent, découverte, écla- 
tent à présent dans cette école. 
Citons en bloc le directeur, les 
professeurs, les élèves, à l’ordre 
du mérite dramatique, et zemer- 
cions-les. 

MICHEL COURNOT. 


CINÉMA 


Mort de l’actrice Merle Oberon 

L 'héroïne des «r Hauts de Hurievent > 


L’actrice américaine Marie 
Oberon est morte & Los 
Angeles, vendredi 23 novem- 
bre, d’une crise cardiaque, & 
l’âge de soixante-huit ans. 

Le . grand rôle qui vient tout de 
suite à la mémoire lorsqu'on évoque 
Merle Oberon est celui de Cathy dans 
les Hauts de Hurievent, film tourné 
par William Wyier en 1938. Elle était 
alors une actrice célébra. Mata son 
Interprétation de f héroïne d’Emilie 
Brouté lui donna une gloire Inter- 
nationale, qu'elle porta ensuite un 
peu comme une légende. 

Fille d'un officier de Fermée bri- 
tannique, Estelle Merle O* Brien 
Thompson naquit A Hobart en Tas- 
manie le 19 février 19/11. Sa famille 
s'établit aux Indes en 1918 et elle 
fit ses premières études d'art drama- 
tique A Caloutta. A seize ans, e/te vint 
è Londres s'inscrire dans uns école 
de danse ef y débuta è l'élégant 
Café de. Paris du West-End. Figurante 
dons un film, elle attira, en 1931, 
f attention du producteur et rèalisa- 
•Jt Alexandre Korda, Hongrois éml- 
) qui était en train de se b&tir 
' -j empire cfnémalagraphique. U tuf 
orrfia de petits . rôles, lui signa un 
■ intrat de cinq ans et la lança sous 
y nom de Merle Oberon dans sa 
■lie privée de Henri VIII fl933j, où 
elle loua Anne Boleyn, une des épou- 
ses du roi Incarné par Charles 
Laughton. 

Brune, les yeux un peu étirés, folle, 
gracile. Merle Oberon, façonnée par 
Korda — Il défait épris d'elle et 
r épousa an 1939. — fut envoyée par 
lui i Hollywood, où quelques filma 


' STYX - LA CLEF 
OLYMPIC ENTREPOT 



^ m7 Ahmi 

un film de Akmcd El Moonouni 


(dont Ils étalent trois, de Witllam 
Wyier, 1938) lui assurèrent sa popu- 
larité. En 1937, Korda la rappela 6 
Londres pour être MesaaJine auprès 
de Charles Laughton dans I Cfsurtius, 
réalisé par Joseph von Sternberg. Ce 
Hlm très ambitieux, au budget élevé, 
tut Interrompu, Merle Oberon ayant 
été victime if un grave accident cfao- 
tomobfla. Korda refusa de la rem- 
placer et arrêta le tournage. L'année 
■suivante, elle trouva la consécration 
è Hollywood dans les Hauts de Hurle- 
vent, film produit par Samuel Gold- 
wyn et où elle eut pour partenaire 
Laurence O/Mer. Fut-elle la Cathy 
Idéale dans ce Hlm d’ailleurs sur- 
fait ? Elle y eut de bons moments 
romantiques, mais il sembla qu’elle 
ait iorcé sa nature, sa réserve dis- 
tinguée, pour exprimer la passion 
sauvage de ce personnage hors du 
commun. 

La suite de se -carrière, pendant 
plus de vingt ena, fut assez banale. 
On en retiendra Lydla de Julien 
Dutrtvler (1942), Jack l’Eventreur de 
John Brahm (1944), la Chanson du 
souvenir de Charles Vldor (1945, une 
vie de Chopin où e/te fut une bien 
curieuse George Sand), Berlin- 
Express de Jacques Tourneur (1948). 
Vingt-Quatre Heures de la vie d’une 
femme de Victor Savllle (1951), Au 
fond de mon cœur de Stanley Donen 
(1954). 

Divorcée, en 1945, d’Alexandre 
Korda, Merle Oberon avait épousé 
par fa suite Luoien Ballant, directeur 
de la photographie de films améri- 
cains, l’Industriel italien Bruno Pagiia 
et Facteur Robert Wolder, qu'être 
avait connu lors <Fun retour ê 
F écran en 1974. — J. S. 


■ L’A-TAC (Association technique 
pour l’action culturelle), que 
M. Jeui-rtUIppr Ltc» envisageait 
de décharger d'une partie de ses 
fonctions (te Monde daté 38 KP- 
tembie-1"' octobre) annonce, après 
une entrevue entre w représentant* 
et le ministre de la culture et de 
la communication, qu'elle va procé- 
der, avec le ministère. A ic sut bilan u 
. et à » l'étude de missions nouvelles » 
avant de préparer pour 1981 ■ ntt 
« refonte générale «. Elle indique 
que M. Lccat la reconnaît comme 
« une* association Indépendante de 
concertation, de réflexion, de services 
techniques de la décentralisation et 
de l'action culturelle h. 

. ■ Les trente comités d'entreprise 

qui avalent projeté d'organiser leurs 
arbres de Nota sons le chapiteau de 
r American Cire us protestent contre 
« la désinvolture avec laquelle le 
ministre de la culture et de la com- 
munication a refusé le 2B novembre 
motorisation demandée en ]s lu 
pour I Installation de 1* American 
Cireus sur la pelouse de ReuLUj » 
fie Monde du O novembre). Ce 
cirque devait donner une série de 
représeu retiens pour environ cent 
. mille entente. 


Le vrai peintre surréaline, c’en 
OJilon Bedon. Chaque ibis qne l'occa- 
sion noua est foc mie d’an nouveau 
contact avec ses lèves (1), cetre coqyiç- 
îos coq tours nets que les visions Esn- 
ld lettre, non avant l’esprit, surgi de 
profondeurs combien plus authentiques 
que l'insolite cultivé pour l'insolite. 
Peut-être est-ce son souci de sublimer 
une nature scrupuleusement observée et 
rendue, de meme, disait-il, « la logique 
du visible au service de l'invisible », 
qui donne son plein sens à l'adjectif 
surréel. II est vrai qu’il n’y a rien de 
viscéral là-dedans, rien qu'une aura 
spirituelle enveloppant a atant les figures 
lithos, ces eaux-fortes, suggèrent la 
(astiques. Et ü y en a ! Voyez, ou 
revoyez Ees dessins inspirés. Lt Majijw, 
le double profil A'Evoeution, et ces 
arbres campés dans 'leur solitude, et 
U Rêverie, et les lithographies surtout : 
Pégase captif, les personnages wagné- 
rieus, les six estampes de Songes, dont 
les légendes s’accordent avec l’idéal 
msUa c mé en , oomme lé révèle Sophie 
Monoeret Ces crayons, ces fusains, ces 
aux coaiDucs nets qa des visions fan- 
coaleur — ane amiear qui édate au 
demeurant dans les pastels et leurs 
1 ami o eux bouquets. 

Sans vouloir écraser Luc Gerfaier (2) 
uns le poids d’un tel rapprochement, 
je trouve que dans ses gravures le 
fantastique naît aussi, et très simple- ’ 
meut, des éléments a amids transfigurés, 
du dud sans merci du soir et du blase. 
Paysages de mer ou collines d'Espagne, 
ou maint aune aspect du monde visible, 
tout traduit, du moins je le ressens 
ainsi, les remous d'une agitation inté- 
rieure. Les toiles (Gerbier est également 
peintre), d’une palette plaisante « moins 
contrastée, reflètent d’autres états 
d’âme. 

J.-P. Hamet O) va de l’avaat sans se 
préoccuper d'où le vent souffle ni 
craindre d’être traité de rétrograde, 
parce qu'avec un art affermi il persiste 
à peindre des pommes, des oranges en 
leur coupe, des intérieurs et des 
exrérrèots doat ü éternise les formes 
lisibles dans l'ambiance d'un calme 
trompeur. Une sourde inquiérude, une 
tension quasi douloureuse les habitent. 
Ce sont elles .sans doute qui provoquent 
des déchirures plus ou moins accusées 
dans des toiles colorées, de préférence 
en demi-ceitnes : une intimité qui n’est 
pas autre chose que le langage du coeaz. 
Langage su second degré. Je ne suis 
en effet pas laia d’interpréter as 
objets plutôt comme des signes. Et puis, . 
dans ces oeuv r es intemporelles font 


irruption des détails qui soudain les 
actualisent : lampes ou fib électriques, 
appareils téléphoniques, tuyaux d’arro- 
sage— Le tout baignant dans nue 
atmosphère japonaise avouée. Hanter ne 
s’en radie pas. Deux ans. -duo. travail 
opiniâtre se sont poursuivis parai Ltde- 
menr avec un approfondissement de la 
culture nïpponc, littéraire et picturale. 
Non pastic h ée, nuis assimilée. 

La peinture de Claude Georges (4) 
est de très grande classe. Je dois l’avoir 
déjà dît' l’autre année, et je voudrais le 
répéter avec pins de force, 'car ses 
tableaux récents, de même que ses 
encres et ses gonadis, me semblent 
encore supérieurs aux précédents. On en 
fasciné par les vaste paysages — car ce 
sont, ce furent des paysages, n est-ce pas: 
du moins on a le droit de les imaginer 
ainsi — ces étendues aride durement 
ardûrecmrée, aux arêtes coupantes, aux 
éléments décomposés, parfois dominées 
■par de rocheuses pyramides tronquées, 
ouvertes sur des flaques bleues, et 
qu'animenr des accords Jaune înH.Vn 
Raideur apparente : un oeil un. peu 
attentif sera surpris par le raffinement 
extrême dm gris qui envahissent, 
comme des nuages qui passent, les 
inonde» de cer'univere minéral éclairé 
de » propre lumière. De- s’être peu à 
peu et totalement maîtrisé, l'art de 
Claude Ge or g es n’a rien perdu de son 
ardent dynamisme: Au contraire. 

L» cinq mil» de mêmes dûnéasions 
(167,5 x 167,5 cm.) que présente le 
jeune peintre québécois Richard MAI (5) 
sont élaborées sur on canevas iden- 
tique : cacré coupé eu deux par une 
diagonale, et cerne aire, celle de gauche, 
divisée à son tour par l’autre diagonale, 
divisée à sou mur 'par Tanne diagonale 
stoppée en son milieu en deux nouveaux 
triangles. L» rigueur même d’une telle 
armature laisse le champ libre à 1a 
création, à cinq compositions différent» 
d'une coloration subtile, à Tairemauoe ou 
au mariage heureux des formes nette- 
ment eriangnlées et des manifestations 
mouvantes de l'émotion. Le rérébal et 
le sensible récondlsés. 

JEAN-MARIE DUNOYER. 


MUSIQUE 

OUVERTURE DE L’OPÉRA DU NORD 


Création du «Nez» de Chostakovitch 
à Tonreomg 


(1) Le Bateau -Lavoir, 18, nie de 
Seins. 

(2) Chez Claude Hémery, 3, place 
du Marché Sainte-Catherine. 

f3) Galerie Coard. 12, rue Jacques- 
Collât. 

(4) Galerie Regards, 40, rue de 

l'Université. 

(5) Centre culturel canadien. 
3, rue de Constantin e. 


On s'étonnera peut-être que la 
création française -du Nez, opéra- 
bauffe de Chostakovitch, d’après 
Gogol, ait. eu lieu au Théâtre de 
Tourcoing, mais cette vBLe, dotée 
d'une municipalité dynamique, a 
organisé cette année un « automne 
culturel > de quarante-quatre ma- 
nifestations originales parallèle- 
ment au Festival de UBfi, avec en 
particulier un cycle très remar- 
quable dé füms lyriques. 

Cette création marque surtout 
les débuts d’une entreprise aihbi- 
tieuse, FOpêra du Nord, subven- 
tionnée par les communes de LiRe, 
Roubaix, Tourcoing, le conseÜ 
général du Nord et le conseil 
régional, pour doter cette puis- 
sante agglomération d’un Instru- 
ment lyrique de qualité. Cet Opéra, 
dirigé par Elle Déliassé, présente 
^originalité de 1 jouer dans quatre 
salles ayant chacune sa vocation 
propre. Le Théâtre Sébastopol 
sera consacré (au moins dans un 
premier temps ) à F opérette, le 
Grand Théâtre de Lille aux opé- 
ras, tandis que Roubaix sera le 
centre de Vactivité chorégraphi- 
que et Tourcoing le siège de r Ate- 
lier lyrique et de création. 

Ce premier spectacle était placé 
sous le signe de V espoir, car ü 
était présenté par V Atelier lyrique 
du Rhin, un précurseur en F es- 
pèce, dont Tactivüé et la renom- 
mée ont largement dépassé, sous 
la direction de Pierre Barrot, les 
limites de Colmar où B est 
implanté, et qui a réussi à allier 
des spectacles de recherche har- 
dis (Aperghis, Pousseur) à des 
fêtes musicales pour un vaste 
public. 

Pierre Barrot a monté pour 
Tourcoing un spectacle plein de. 
vitalité et dhumour. de grand 
relief scénique et musical. -■ 

Chostakovitch n'a que vingt- 
quatre ans quand Ü écrit ' te Nés 
(1929). I! adore Prokofiev, Htnde- 
mith, Mülaud et bien d’autres. H 
pense qu’être, révolutionnaire en 
politique c’est l’être aussi en art, 
et $e lance avec frénésie dans 
cette satire des fonctionnaires, des 
bureaucrates, de la police et des 
puissants, écrite par Gogol près 
deceni ans . plus tôt. Mais sans 
doute lui-même a-t-Ü manqué de 
ne z, car c es honorables corpora- 
tions existent toujours dans la 
Russie ■ d’octobre.. Son opéra est . 
accueilli froidement , accusé de 


formalisme, d’excentricité scéni- 
que, d’illogisme affecté et compare 
aux « abus hideux des cubiste*. 
C’est le premier des rappels à 
- Tordre qui jalonneront sa carrière 
de musicien officiel, soumis mais 
finalement désespéré. 

Ici, oh le retrouve en liberté, 
joyeux, pugnace et dévorant la 
musique à belles dents l'écn- 
ture perçante, rapide, ffune pré- 
cision .cinématographique, fait 
mouche à tout ■ coup avec ces 
courses bouffonnes, ces contre- 
points ironiques d’instruments 
inattendus, ces sotos de percussion 
trépidants, ces dialogues parodi- 
ques de personnages bouffis d’or- 
gueSL. ces tmages-éaUûrs de Joules 
en prière ou de promeneurs 
désœuvrés, des portraits aigus 
comme du Moussorgsky, sarcasti- 
ques oomme du Prokofiev. Le n ezi 
emblème de la respectabilité per- 
due par un major qui le pour- 
suit à travers mille aventures 
drolatiques, agit comme vote sorte 
de révélateur de la société et la 
met en périL 

Dans un décor de miroir nar- 
quois, planté par Yannis Kokkos, ■ 
Pierre Barrot fait surgir de Fottl- 
bre . des scène* rapides, expres- 
sionnistes' à la manière de Woz- 
zeck, avec quantité de personna- 
ges (pas moins de vingt-huit) 
typés en un instant et comme 
décalqués sur la musique. Le 
spectacle a encore besoin d’être 
rodé, tant au point de vue vocal 
que gestuel ; certaines scènes 
sont peu intelligibles et devront 
être explicitées, mais le ton est 
donné, celui d’un burlesque à la 
manière des Marx Brothers, avec 
parfois une âpreté très particu- 
lière et foncièrement russe. 

Tous les chanteurs de F Atelier 
lyrique dit Rhin doivent être ' 
associés dans le • même éloge. 
Yves • Prth a merveilleusement 
dirigé cette œuvre davis des condi- 
tions difficiles, avec l 'orchestre 
de rOpero du Nord en pleine 
reconstruction, où Ton . a parti- 
culièrement admiré le brûlant 
pervzissionniste. 

JACQUES LONCHAMPT. 

Dernière représentation Ts 25 no- 
vembre, & 15 h. 30. Le JVez sera repris 
en Alsace, ainsi qu'au Festival de 
Naatenu en rémer. Prochain spec- 
tacle de ropéra du Nord : le' Trou- 
vère, mis en scène par Jean - Claude 
Auvxay & LRUw le 7 décembre. 


NOTES 


ROCK 


Gnéma 

« Dracula » 
de Jolrn. Badham 

Après- Travolta, Dracula, John 
Badham, qui fit naynèn vibrer les 
foules avec la Fièvre du samedi soir, 
cherche ici à. Les mire frissonner en 
racontant, après tant d’antres, la 
très épouvantable histoire du vam- 
pire des Karpates. 

Cette fols, c'est en Angleterre, 
dans n ehâteau gothique, couronné 
de nuages et battu par la vent, qnê 
le sinistre comte accomplit ses for- 
faits. Malgré l'Intervention d'un mé- 
decin qui ne cesse de brandir des 
crucifix A l’approche du monstre, 
deux demoiselles du meilleur monde 
sont victime» de ses morsures. A la 
fin dn film. Dracula file un marnais 
coton : criblé de balles de rêvolver, 
happé dans le dos par un crochet dn 
fer, n n'échappe an pieu fatal qu’en 
s'envolant dans les airs. Bonne sé- 
quence, la seule oh un peu de fan- 
taisie et d’humour éclairent le récit. 

Spécialiste du r 6 1 # au théâtre, 
Frank Langella compose un Dracula 
désinvolte et enjôleur- dont ou 
s'étonne qu'il ait de at mauvais pen- 
chants. Les jeunes filles mordues 
sont mignonnes. Surprise majeure 
du film : r Interprétation dé Lau- 
rence Olivier. Sous les traits du mé- 
decin. ce grand acteur nous révèle 
qu’il peut être exécrable. 

‘ JEAN DE -BABOKCSULL 

* Voir les films nouveaux. 


Danse 

Dana Reilz 
et Deborah Hay 

Soirée -contrastée h la Chapelle 
de la Sorbonne en raison . mémo de 
la diversité des deux danseuses Invi- 
tées. Dana - Bette d'abord. Ou se 
convient de ses avancés et reculés 
lmpe. -oxlmbles dans « Einstein on 
the Bosch s. A la Sorbonne, avec 
». tunique rose et ses pan t alons 
bouffants mauves, «ne sembla des- 
cendre tout droit d'an tableau qui 
lui sert de fond de scène, nue vaste 
fresque gesticulât» ire : < la Théo- 
lotie v. 

Dire que Dana Relu danse! Bile 
bouge plutôt, mais eue bouge bleu. 
C'est une utile de phrases pins on 
moins longues, entrecoup ée s do pau- 
ses. L'attaque est brutale; la geste 
bandit et cingle l'espace comme un 
coup de fouet. - Fendant la pause, 
la danseuse se cou centre, ramasse 
son esprit, puis repart ' do nouveau 
A la manière d’un caUtgraphe Japo- , 


nais mettant toute son énergie don» 
un seul coup de pinceau. 

Deborah Hay se situa aux anti- 
podes. Têtue d’un pyjama -Jaune vif, 
une fieux rouge dans «eu cheveux 
boudés, elle ferait plutôt penser A 
quelque vahiné.' Une sensualité 
émane d’elle, qui n’est pas habi- 
tuelle dans ees performances. Bon 
solo est une vraie danse, avec une 
recherche de rythmes, de pas, de 
couleurs, et un manière on peu 
naïve de retourner aux gestes pri- 
mitifs, d’osciller comme un oiseau 
Ivre, de se laisser posséder par le 
mouvement qui n’est pas sans 
charme. BtQ Jette» l'accompagne au 
balafon. 

MABCEfJJ tmrîtnar- ' 

* Chapelle de la potbonne, at no- 
vembre, 20 h. 30. 


Variétés 


Nicôletta 

A Boblno, Mcoletta présenta -le 
meilleur spectacle qu’elle ait Jamais 
offert. Sûre d’efle-même. souple 
comme nu félin, maîtrisant, en 
▼raie prefCsalonneUe. ses moyens, 
sou tempérament «g i* tessiture 
exceptionnelle d’une voix considérée 
.comme un Instrument et .utilisée 
avec Intel agence, épousent - une 
large gamme d’ émotions. Jouant 
l'éclat, s’appuyant sur un solide 
sens du rythme, Nfcoletta montre 
une vitalité épanouie dans des bal- 
lade*, dans des rengaines bleu fice- 
lé» et d'une qualité au-dessus -de 
la moyenne, dans un bon rock tra- 
ditionnel qu'elle enlève haut 1a 
main. 

5cm tour de chaut bien ordonné, 
vif. mis en scène avec juste ce 
qu'il rwt de fioriture», est un ben- 
heur. Nlcnletta prend elle-même un 
énorme plaisir, et «ne rait vite 
oublier aux spectateurs la médio- 
crité de la première partie. 

CLAUDE FLEOUTER. 

★ Bobiner 20 b. sa 


Rockpile et les Modettes: 


Comme on a pu ,!e~. constater, te 
lundi. 13 novembre pour l'enregis- 
trement de rémission - Chorus -r 
qui, eu raison des êcbauff mirées qui 
ont précédé la .prestation . des Strau-. 
glezs la semaine dernière, a Heu 
désormais devant une audience res- 
treinte, — un concert de Hoeftplle 
atteint la perfection et apparaît 
eomme ce que l'on peut entendre 
de plus. affirmé dans la tradition du 
rock’n roü blanc. Rockpile, c’est 
l’assoclatfon opportune et essentiel- 
lement scénique de deux musteleng» 
HSek Lowe (basse et chant) et Dave 
E flamands (guitare et chant) — ssg* 
m entée d’un guitariste -est d’un, bat- 
teur — qui enregistrait des disques 
sous leu» amas respectif* pour 
deux compagnles-dlseographlqués dis- 
tinctes ; pax - aiUeure, JNlck Lowe 
s’est - Imposé ces dernières années 
comme l’on des producteurs 1 tes pins 
astucieux avec dss gens tels qu’Elvls, 
Custello. Deux musiciens an glais qui 
participent A la légende du tocfc’n 
roll depuis plus d'une décennie et' 
commencent h connaître un succès 
substantiel ans Etats-Unis. 

Ils ont assimilé en profondeur, au 
fil des ans, tes principales tendances, 
blute, rhythm’n bine*, : countryy. qui 
ont marqué cette mualqu& gockplls 
a an rétro n ver la magie : du. début 
dn années 88, celle des Beatles, des 
Rings, sans pour autant tomber flans 
te pastiche. On reconnaît le goût de 
Nlck Lan pour un esprit pop dans 
lu thé»», la richesse dm naxmo- 
ntaL le* subtilités d’exécution. De 
son côté, Dave Bdmundx révfcte rin- 
flueaev des pionniers du 'rock’n roD 
avec un jeu de guitare plus nerveux. 

Rockpile exécute la version de 
e Jallhouse Rock » la plus Satis- 
faisante, Pour ne pas dire la renie 
acceptable, depuis cri le de Presley. 
Tout est là : le balancement sen- 
suel. sur un tempo dépouillé, tes 
rlffh tranchants, comme la lame 
d’un coupe-choux et tes trémolos 
dans 1* voix. 

les Modettes- ont donné deux 
concerta (es- 23' ef n novembre aux 
Bains-Douches. Quatre filles qui ont 


profité, du retour de là vague 
■ Mdôs a en Angleterre pour prendre 
des Instruments - et ’ former tut 
groupe. C’était Intéressant en 1977, 
c'est,. désespérant aujourd’hui, d'au- 
tant • que -l’énergie no sert même 
plus de support. Les. eompoettioiis 
sont sans substance, Zcl musiciennes 
sont plntôt laides et n'ont même pas 
' l’excuse de ' savoir jouer; ou peut- 
être est-ce l'inverse ï Heureusement, 
eUes'iTont pas encore enregistré. 

./ ALAIN WA1S. 

' -A* Dteoograpble Nlck Lowe chez 
Radar (distribution WEA) ; Dave 
Sk&nusds riras Bvranaong (distribu- 
tion. WEA). 


CALENDRIER 

Edwin Star, la mardi 27 novem- 
bre,, au Palace ; Bill H&iey. le 
i mercredi 28 novembre, à 22 £, 
au Palace; Pierre Moerlen'G- 
goziÿ le 29 novembre, au Bata- 
clan: « Marna , s Bea Tekfelskl, 
le 28 novembre, à Strasbourg 
(Hall Ttboli) r le 30, à M ulhou se 
(Maison de la culture), le 
l* 7 dôcembre. â Freymln^-Merle - 
fcacfc (Centre culturel), le 2, à 
. AUdlneourt (Payer- municipal) : 
AÆJ3.C„ le 8 décembre, à Metz 
(Pans des expositions), le 7, à 
Reims (Palais des sports), le 8, 
à Lille (Palais des sports), le 9, 
au PavWaa'de Paris ; John Mar- 
tyn, le 8 décembre, à 18 h. 30. 
au Bataclan ; Talking Heods, les 
lundi 10 et mardi 11 décembre 
au Palace. 

.A la Carfouchdria, sont chapiteau 
LES CLOWNS MACLOMA 
prolongent leur spectacle 
« DARUNG DÀRLING , 
jucqa'an 27 novembre 
- Réservation : 365-91-40 


action république 


AURELIA STEINER 


J J 


, 

! 








Page 16 — LE MONDE — Dimanche 25-Lundi 26 novembre 1979 . . . 


NOUVEAU 

THEATRE 

n/ïïïo m 

rP^TÏ 

MARSEILLE 



, t h»A a*k 41 V4 
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1980- 


du théâtre français 
13001 Marseille 
té!. 9U48.53.23 
et 91i42.00.20 


OPÉRA PARLE 
LE CAVALIER SEUL 
LE MAL COURT 

LH OUALLOU 
MONSIEUR AUDIBERTI 


I JAZZ A LA CHAPELLE DES LOMBARDS 
à 20 h. 30 

Jean-Pierre MAS (piano) 
Cesarius ALVIM ( contrebasse) 
Paulo LA J AO fbofferie] 

62, rue des Lombards - 236-65-11 

Jusqu'au 27 novembre HHRH 


UGC IfORMAHDIE • RK • CAMEO - U GG OPBUL • UGC DANTON 
BRETAGNE • MISTRAL • UGC GOBEUNS 
MAGIC-COMVENTIOR • UGC GARE DE LYON « 3 MURAT 
-3 SECRETA* • LES IMAGES • NAPOLEON 



UN FLM DE ROHM DOTS 

GEOPGES SW3JET* JEAN-FÎANÇOS STEVBf#l ■ fllfftC CHCOT»D«flD JAll ^ 
■i i-ii wjsun tjsx; FBANÇOH PS» 


PARLY 2 • G2L ST-GERMA1N - MEUES MOHTREDIL- CARREFOUR PARTIR 
ARTEL ROSNY • ARTEL NO GEN T • ARTEL CRETSL • FLANADES SARCELLES • ARGENTEUVL 
FRANÇAIS ENGHIER • PARAMOUNT LA VARENNE • BUXY VAL D’YERRES 
CERGY PDHÎWSE - ARGEL CORBBL • MEAUX 123* DOMINO MANTES - UUS 2 ORSAY 


PARAMOUNT CITY, v.o. - BOUL'MlCH, v.o. - PARAMOUNT OPÉRA, v.f. 
PARAMOUNT MAILLOT, v.f. - PARAMOUNT MONTPARNASSE, v.f. 

PARAMOUNT ORLÉANS, v.f. - PARAMOUNT GOBEUNS, v.f. 
PARAMOUNT MONTMARTRE, v.f. - PARAMOUNT MARIVAUX, v.f. 
CONVENTION SAINT-CHARLES, v.f. - PASSY, v.f. 

SÉLECTION OFFICIELLE 

FESTIVAL INTERNATIONAL DE PARIS 
DU FILM FANTASTIQUE ET DE SCIENCE-FICTION 


DRACULA 



IKANK L W.KI.L.A - LAURrNCE OLIVIER 

... DRACULA 

. Ihi.VU l> IM.K.\SHN(’K.-KATE NELLK.AN 

i.'Nf rnor*UTi< in w.m.tkk Mircis< m:v b \ph w 

H UÜI.TDN •' J< >HN L. H.M .UI.ItAJ UN l;i;AM .'TOKER 

'i.uiviA 


W.D.IvK’KTLl 

■ juir ' û îLü.wte M-HpnîwHij'ÙK'i 

' WALTCK.Il'lKISCir - JOHN BAÜH.VM 
|M vsr " ’MÇV 

IMES3IT AUX MOINS C£ lîiNJ 


théâtres 

Les salles subventionnées 
et municipales 

Opéra (073-57-50) : Sylvla (sam., 

19 b. 30); Concert (dlm.. 18 b. 30); 
Récital Pavarottl (dlm., 30 b. 30). 

Salle Favart (74Z-59-6B) : Soirée 
Stock.ii au sp a (gain, 20 h.). 

Comédie - Française (396-10-30) : 

l'ÇEuf (sam. et dlm., 20 h. 30) ; 
le Misanthrope (dlm. 14 b. 30 1 . 
Cball lot. Grand Théâtre (727-81-15) : 
Glleamesh [ssm. 20 h. 30 : dlm , 
15 h.). — Gémler (505-14-50) : le 
Ptc du Boehu (sam., 20 h. 30 ; dlm., 
15 h.]. 

Odéon (325-70-32) : Dave au bord de 
mer (sam-, 30 h. 30 ; dlm„ 15 h.). 
T. fi. P. (797-96-06) : On ne badine 
pas avec l'amour (sanu 20 h. 30 ; 
dlm., 15 h.). 

Petit T. B. P. (797-98-06) : Karl 
Valentin (sam., 30 h. 30 ; dlm., 

15 h.). 

Centre Pompidou (277-12-33) : 
Films documentaires sur F. Soula- 
ges. C. Bryen et H. Hartung (sam. 
et dlm., 15 h.1. — Théâtre : la 
Dame au petit chien, de L. Eo- 
llns kl (sam. et dlm., 16 h. et 
2Q h. 30). 

Carré Silrfa Mon fort (531-28-34) : 
Cirque Grues A l'ancienne (sam. 

16 h. 30 ; dlm_ 14 h. et 16 h. 30) : 
la Fourmi dans le corps (sam-, 
21 h. ; dlm., 17 h. 30). 

Théâtre de la Ville (274-11-34) : 
Anna Pruenal (sam.. 18 h. 30» : 
Gin Game (sam., 20 h. 30 ; dlm.. 

14 h. 30). 

Centre rnltnrel dn Marais 
(278-66-65) : Magnum (Japanese 
Modem Dance Theater) (sam., 

20 h.- 30). 

Les outres salles 

Aire libre (372-70-76) : Crois de sang 
lum. 20 h. 30 ; dlm., 17 h.) ; Salle 
d'attente (sim, 22 h- ; dlm., 
18 h. 30). 

Antoine (206-77-71) : le Pont Japo- 
nais (sam.. 20 h. 30 ; dlm., 15 h. 
et 20 h. 30). 

Athénée (742-67-27) : la Fraîcheur 
de l’aube (sam., 31 h. ; dlm , 

15 h. 30 et 21 h.). 

Bonnes - Parisiens (296-60-34) ; le 
Charlatan (sanu 21 h.; dlm., 15 h.). 
Cartoucherie de V inc en nés. Théâtre 
de l'Aquarium (374-09-61) : Pépé 
(sam . 20 h. 30 ; dlm., 16 b.). — 
Théâtre du Soleil (374-24-08) : 
Méppblsto (sam., 14 h. 30 et 20 h- ; 
dlm.. 15 h. 30). — Epée-de-Bols 
(808-39-74) : Pu en te Ovejuna (sam, 

20 h. 30 : dlm., 16 h.). 

Centre d'art celtique (254-97-63) : 

Barzaz Brelz (sam., 20 h. 30). 

Cité Internationale (589-38-69), Grand 
Théâtre le Mariage laam.. 
30 h. 30). — Resserre : Flnnegans 
Wake (sam., 20 h. 30). 

Cité universitaire, auditorium 
Deutsch-de-la-Meorthe (569-53-93] : 
)ee Caprices de Marianne (sam. et 
dlm.. 20 h. 30). 

Dannon (261-69-14) : S. O. S. Ten- 
dresse (sam., 16 h. et 21 h. : «iim ., 

16 b.l. 

Edonard-vn (742-57-49) : le Piège 
(sam. et dlm., 21 h.; dlm., 15 h. 30 t. 
'Bs&e.lon (278-46-42) : Audience ; Ver- 
QlflBftgO (SAKL 21 b.l. 

Fontaine (874-74-40) : Avec Colette 
(sam.. 18 h. 30) ; les Jeanne (sam., 

21 h.). 

Forain des Halles (297-53-47) : Tlt 
Bonhomme l'est pas très mort 
(sam., 20 h. 30). 

Gymnase (248-79-79) : No man's land 
(sam, 20 h. 45 : dlm, 18 h-). 
Hachette (326-38-99) ; la Cantatrice 
chauve : la Leçon fsaim, 20 h. 30). 
ZI Teatrino (322-38-92) : la Malade 
par amour |sam_ 21 h. ; dim., 
15 h. 30). 

La Bruyère (874-76-99) : Un roi qu'a 
des malheurs (sam., 21 h.; dlm., 
15 h. et 18 h. 30). 

Lacernaire (544-57-34), Théâtre noir : 
les Eplphanles (sam. 18 h. 30) ; 
Stratégie pour deux Jambons 
(sam., 20 h. 30) ; la Foube (sam., 

22 h. 30). — Théâtre rouge : Marie 
de l'Incarnation (sam., 19 h.) : 
Série blême (sam., 30 h. 30) ; A la 
nuit, la nuit (sam. 22 b. 15). 

Madeleine (265-07-09) ; Tovarltch. 

(sam.. 20 h. 30 ; dlm., 15 h. et 
IB h. 30). 

Maison des Amandiers (236-54-39) : 
les Mystères de Marseille (sam. 
21 h.). 

Mathurlns <385-35-02) : les Frères 
ennemis (sam., 20 h. 30 ; dlm, 
15 h.). 

Micbel (265-35-02) : Duos sur canapé 
team.. 21 h. 15 ; dlm., 15 h. 15 et 
21 h. 15). 

Mlcfaodlère (742-95-22) : Coup de 
chapeau (sam, 20 h. 30; dlm., 
15 h. ot 20 h. 30). 

Montparnasse (320-89-90) : les Lar- 
mes amènes de Petrs von Kant 
(sam.. 21 h.; dlm, 15 h. et 18 b. 30). 
Nouveautés (770-52-76) : Un clochard 
dans raun jardin (sam. 21 h. ; 
dlm- 16 h. et 19 h.). 

Oblique 1355-02-94) : Un garçon de 
chez Very ; Embrassons-nous Poite- 
vine (sam. et dlm.. 18 h. 30). 
l'hiver (sam-, 20 b. 45 ; dlm- 15 b.), 
hiver (sam.. 20 h. 45 ; dlm.. 15 h.). 
Orsay (548-38-53) : Zadlg (sam., 
20 h. 30 ; dlm- 15 h. et 18 h. 30) ; 
Apparences (sam., 20 h. 30 ; dlm, 
15 h. et 18 h. 30). 

Palais des congrès (758-27-78) : Dan- 
ton et Robespierre (sam- 15 h. 30 


Pour tous renseignements concernant 
l'ensemble des programmes ou des salles 

-LE MONDE INFORMATIONS SPECTACLES 
704.70.20 (lignes groupées) et 727.42.34 

(de 11 heures à 21 heures, 
sauf les dimanches et jours fériés) 


Samedi 24 - Dimanche 25 novembre 


et 20 h, 45; dlm- 14 h. 30 et 
18 h. 30). 

Palais des glaces (607-49-93) : Lionel 
Roc hem an (sam- 20 h. 45). 

Palais-Royal (297-59-81) ; le Tout 
pour le tout (sam., 20 h. 30 ; dlm- 
15 h. et 18 h. 30). 

Plaisance (320-00-06) ; Un auteur 
nommé Tennessee (sam- 15 h. et 
30 h. 30, dernière). 

Poche (548-92-97) ; Neige («un, 

20 h. 30 et 22 h. 15 ; dlm., 15 h. 30). 

Potin ière (261-44-16) : le Volcan de 
la rue Arbat (sam., 20 h. 30 ; dlm, 
15 h. et 18 h. 30). 

Ranelagb (388-64-44) : le Monstre du 
lac (dlm- 20 h. 15) ; Square Cour- 
tellne (dlm- 15 h.). 

Théâtre des Deux-Portes (296-87-86) : 
Miguel Man ara (dlm- 14 h. 30). 

Studio-Théâtre 14 (700-19-31) : les 
Contes du chat perché (sam, 
20 h. 30). 

T AI - Théâtre dTKssai (274-11-51) ; la 
Métamorphose (sam- 20 h. 45 ; 
dim- , 15 h.). 

Théâtre d’Edgar (322-11-02) ; B. Gar- 
cia (sam- 20 h. 451. 

Théâtre 18 (229-09-27) ; les Chaises 
(sam. et dlm, 20 h. 30). 

Théâtre du Marais (278-03-53) : les 
Amours de Don Perilmpln (sam, 
20 h. 30). 

Tbëatre-en-Kouiî (387-88-14) : Sylvie 
Joly (sam, 21 h.). 

Théâtre Marie- Stuart (508-17-80) : 
Est-ce que ta m’aimes 7 (sam, 
20 h. 30) ; la Sainte Trinité (sam- 
22 h. 30). 

Théâtre 13 (250-13-54) : la Belle 
S&rraslne (sam., 21 b.). 

Théâtre de l’Union de Puis 
(770-90-84) : Ubu (sam- 20 h. 45 ; 
dlm- 16 h.). 

Tristan-Bernard (522-08-40) : Comé- 
die pour un meurtre (sam., 21 h. ; 
dlm., 15 h. et 18 h. 30). 

Valhnbert (707-30-02) : la Tempête 
(sam- 30 h. 30). 

Variétés (233-09-92) : la Cage aux 
toiles (sam., 20 h. 30 ; dlm- 15 h. 
et 18 h. 30). 

Le 28-RneoDÔnois (584-72-00) : les 
Ikon s ai les Mlllquss (sam, 
20 h. 30) ; Cendres (sam- 23 h.). 

Festival <F automne 


EXPOSITIONS 

Musée d'art moderne : Tendan- 
ces de l’art en France. 1968- 
1978-79 (sam. et dlm, de 10 h. 
A 17 h. 45) 

Chapelle -de la Sorbonne : Ecri- 
tures musicales (sam, do 
12 h. 30 â 18 h ; dlm., de 11 h. 
à 17 h.) 

MUSIQUE 

Chapelle de la Sorbonne : -Dana 
Reltz. Deborah Hay (sam, 
20 h. 30) : C. Helffer (Debussy, 
Stocfchansen, Manoury, Bee- 
thoven) idlm, 18 h) 


Cbaillot : GUgamesh (sam, 
20 h. 30; dlm, 15 h.) 
Cartoucherie, Théâtre de la 
Tempête (328-36-36) ; Anda- 
lurla Amarga (Cuadra de 
Séville) (sam, 20 h- 30 ; dlm., 

16 h.) 

Centre Ponapfdon : la Dame an 
petit chien [B&m. et dlm, 
18 h. et 20 h. 30). 
Forte-Saint-Martin : Dom Juan 
(sam- 14 h. 30) ; le Tartuffe 
(sam, 20 h. 30) ; le Misan- 
thrope (dlm, 14 h. 30) 

Centre américain : Stuart Sher- 
man (sam- 21 b.) 

G «merlui ers, Théâtre : Et pour- 
tant ce silence ne pouvait être 
vide (sam- 20 h. 45 ; dlm, 

17 h.) 

Nanterre, de la culture : 

C. de Heidelbronn (sam, 21 h.; 
dlm, le h.) 

DANSE 

Théâtre des Champs-Elysées : 
Ballet national de Cuba (sam., 
20 h. 30 ; dlm- 14 h. 30 et 
20 h. 30). 


La danse 

Galerie A. Oudin (271-83-65) : 

M.-C Gbsorghnl (sam- 19 h. 30) 
Palais dea sports (838-40-10) : Man- 
fred (sam- 15 h. et 20 h. 30 ; <n™ , 
LT h.) 

Théâtre Oblique (355-02-94) : Ballets 
de la Cité (sam. et dlm. 30 h. 45) 
Théâtre d 'En-Face (238-16-78) : Dou- 
ble sans unique (sam- 20 h. 30) 
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Les concerts 

âneernafrc : S. hCUbert, ML Mofcta, 

R. CL Barres dos Sautas (Villa- 
Lobas) (sam, 18 h. 30) ; Ensemble 
Tétrapoly (Haydn, Mozart. Beetho- 
ven. Martin u, Debussy) (sam- 
21 h. 20). 

Grand Palais : A. Ruiz -Pi po (Al bo- 
nis, Ohanaj (sam- 18 h.). 

Salle Gavean : Quatuor Smetana, 
J. TaLlcb (Moxart, Dvorak. Feld) 
(sam- 17 h.) ; Orchestre des 

Concert Colonne, dlr. H. Yazaki, 
scL B. Ricci (Bizet, Barra tase, 
PaganlnL Schumann) (dlm- 18 h.). 
Théâtre d'Orsay : Verra eer Quartet 
(Schubert, Bartok) (dlm, 10 h. 55). 
Notre-Dame : M.-B. Cadlot (Bach, 
Franck. Dupré, Grflnevald) (dlm, 
17 h. 45). 

Salle Pleyel : Orchestre et Chorale 
P. Kuentz. Chorale A. Bonignl 
(Vivaldi) (dlm, 17 h. 45). 
Conciergerie : Musique de l’Inde du 
Nord (sam, 17 h. 45). 

Théâtre des Champs-Elysées : 
Orchestre national de France, dlr. 

L. Maazel (Mozart) (sam., 17 h.) ; 
Orchestra B. Thomas (Bach) (dlm, 
17 h. 45). 

Eglise Saint - Thomas - d’Aquin : 

M. Leclerc, OTgue (dlm- 17 h. 45). 
Eglise des Btllettes : Lleder Quartet, 

C. Ivaldi, N. Lee (Brahms) (dlm, 
17 h.). 

Eglise Saint - Julien - le - Pauvre : 
VF. Parrot, C. Zlbl (Bach, Tela- 
mann, Bartok) (sam- 20 h- 45). 
IRCAM, Espace de projection : 
Ense mble lntereontemporaln, dlr. 

F. Eôtvos, V. Globofcar (Machover, 
WeasL Globokar, Gerzso, Causse) 
(sam. et dlm, 20 b. 30). 

Eglise Saint-Mem : Klbbutz Cbam- 
ber Orchestra (HaendeL Mozart) 
(sam- 21 h.); (Mozart, Bach, Schu- 
bert) (dhn, 18 h.). 

Centre culturel de la Bose-Croix : 
J.-C. Pennetler (Bach, Beethoven, 
Sorlabine, Usât) (sam- 20 h. 30). 
Heure musicale de Montmartre : 

G. Joly (Rameau, DutUleuz, Bar- 
tok) (sam, 17 h. 45). 

Théâtra-en-Rond : Quatuor Farennln 
(Bartok) (sam. et dim, 18 h.). 
Salle de l'Ancien C o nservatoire : 

S. Ross (Foiqneray, Dupbly) (sam- 

21 h.) ; H. Dreyfus (Couperin, 
3cœrlatU) (dlm, 18 h.). 

Centre culturel belge : G. LukowskI 
et EL Nolrèt, guitare et flûte ( sa m , 
20 h. 45). 

Musée d’art moderne : Quatuor Mar- 
gand (dlm, 16 b.l. 

HéM Héron et : E. MatUXa, B. Bars- 
sel (Oouperln. Bach) (dlm, 18 h.). 
Tbéfttru Moderne F. Doreau. 

A. Loeerenguth (Beethoven) (dlm, 
10 h. 45 et 17 h.). 

Eglise luthérienne de la Rédemption : 
Chorale de Pentemont, dlr. E. Oel- 
schlagar ; Ensemble 12 (Bach) 
(dim, 17 h.). 

Jazz, pop*, rock, folk 

Campagne - Première (322-75-93) : 

Blackatage isam, 20 h. 30); M. Ede- 
lln (sam, 22 h. 30). 

Caveau de la Hachette (326-65-05) : 

B. Vasseur et F. Gain Quartet 
(sam. et dlm, 21 h. 30). 

Caveau de la Montagne . (354-82-39) : 
M.-A. Martin, Ph. Lacarrier (sam, 

22 h.). 

Chapelle des Lombards (326-65-11) : 

C. Alvlm. J.-P. Mas, P. Lajao (sam, 

20 h. 30) ; Azuqulta y su Melao 
(sam., 22 h. 45). 

Dreher (233-92-80) ; C. Bscouda (sam. 

et dim— 21 h. 45). 

Galerie (261-38-94) : Buna Music, 
avec Sonny Grey (sam- 21 h. 30). 
Gibus (700-78-88) Budl (sam, 

22 h.). 

Golf Drouot (770-47-25) : Hibiscus 
(sam, 22 h.). 

Palace (246-10-87) : Bllly Lee Rlley 
et Warren Smith (sam- 14 h.). 
Patlo-Mérldlen (758-12-30) : Dorothy 
Donegan (sam. et dlm, 22 h.). 
Pavillon de Paris (205-44-12) 
Johnny Hallyday (aam, U L et 

2 1 h. ; dlm- 17 b.). 

Péniche (205-40-39) : Oastelhemls 
(sam. et dlm, 20 h. 30) ; la Grand 
Nébuleux (sam. et dlm, 22 h. 30). 
Petit- Journal (326-28-59) : Swing 
Combo (sam, 22 h.). 
Petit-Opportun (236-01-36) : R. Ur- 
tragsr, M. De VHiera (sam. et dim-, 

23 h.). 

Ranelagh (288-6 4 4 4 ) R. Dyens 
(dlm, 18 h.). 

Blverbop (325-63-71) ; Quintette 

^muMriu (sam- 22 h.). 

Slow -Club' (223-84-301 : Claude 

Luther (sam., 21 h. 30). 

Théâtre Noir (797-85-14) : Musique 
bréellienne (sam. et dira., 20 h. 30); 
Michael SU ver (sam. et h<wi , 

22 h. 30}. 

Le 28 -Kne- Danois (584-72-00) : 
J. Moitié -(sam,. 18. h. 30). 


ririErnas 

La Umi marqué» (*) mut interdits 
aux moins de treize ans 

(*•) aux motus de dls-hnlt ans. 

Chaflkrt (704-24-24), sam, 16 h. : le 
Violent, de N. Ray ; 18 h., Hom- 
mage A Abel Qance : Barberousse ; 

20 b. Le cinéma algérien : le 
Moufed, d'A. Lsskri- — Dlm, 15 b. 
Rétrospective du cinéma polonais : 
Plue fort que la tempête, de 
J. Hoffman ; 18 h. : le Brigand 
bien- aimé, de N. Ray ; 20 h. : 
l’Amour mensonge, d*U, Pères (en 
sa présence) ; 22 h. Le cin ém a 
algérien : l'Opium et le B&ton, 
d'A. RachedL 

Beaubourg (278-35-57). Sam, 15 h. et 
19 h, Rétrospecriva du cinéma 
soviétique (15 h. : le Cuirassé 
jPotemJtLne. de S. U. Slsensteln ; 
19 h. : le Député de la BaltLqne, 
de J. Khaintz) ; 17 h. : les Buah- 
men du Kalahari ; 31 h. : India 
Song, de M. Duras. — Dlm, 15 h. 
et 19 h- Rétrospective du cinéma 
soviétique (15 h. : le Cuirassé 
Poyexnklne, de 5. M. Eisensteln ; 
17 h. : les Bushmen du Kalahari ; 
19 h. : Débuts, de G. Panfllov) ; 

21 b. : le Diable probablement, de 
R. Bressan. 

Les exclusivités 

AI.IEK (A, vjoJ (*) : Concorde. 8* 
(359-92-84). — Vf. : Français, 9* 
(770-33-88). 

APOCALYPSE NOW (A, V.O.) (•) : 
Hautefeullle. 8" (833-79-38) ; Am- 
bassade, 8* (359-19-08) ; Parnas- 

siens. 14* (329-83-11); Broadway, 16” 
(527-41-16). — VX. ; Gaumont Les 
Halles, 1** (297-49-70) ; AB.C, 2" 
(236-56-54) ; Mon tp amasse -Pa thé, 
14“ (322-19-23) ; Gaumonc-Sud. 24* 
(331-51-18) ; CUehy-Pathé. 18“ 
(522-37-41). 

LES AVENTURES DU BARON DE 
HUNCHAUSEN (Fr.) : Madeleine. 
8“ (742-03-13) ; Studio RaspalL 14* 
(320-38-981. 

AU REVOIR, A LUNDI (Fr.) : Epée- 

de-BolS. 5* (337-57-47). 

BLOODT CBAZT WAVE (A, v.o.) : 
Vldèostone, 6“ (335-60-34). 

BOBO JACCO (Fr.) (*) : Berlitz. 2* 

8 42-60-33) ; Montparnasse 83. 8* 
44-14-27) : Concordes. 8* (359- 

92-83). 

CAMOUFLAGE (FaL *jO.) : Forum 
des Halles, l” (297-53-74). 

CEDDO (Sén, v/>.) : Marais, 4“ 
(278-47-86). 

LB CHAMPION (A, va.) : Elysëes 
Point Show. B* (225-67-29). — VL : 
Richelieu, 2* (233-56-70). 

LES CHARLOT8 EN DELIRE (Fr.) : 
Rex. 2* (238-83-93) ; Ermitage. 8* 
(359-15-71) ; Camé»?. 9“ (246-86-44); 
Mlnuim r. 14* (320-^-52) . 

CHER PAPA (XL, tjo.) i Esutefeollle, 
6* (633-79-38) ; U.G.O. Marbeuf. 8* 
(225-18-45) 

CLAIR DE FEMME (Fr.) : U.G.C. 
Opéra, V ■ (281-50-32) ; Ctnochea- 
Salnt-Germaln. 6“ (633-10-82) ; 

Montparnasse 83. 6“ (544-14-27) ; 
U.G.C. Marbenf. 8“ (225-47-19) ; 
Calypso, 17* (380-30-11). 

CORPS A COEUR (Fr.) : Le Seine. 

3“ (325-85-99). B. Sp. 

COURAGE; BUVONS (Fr.) : Gau- 
mont-les Halle*. I» (297-49-70). 
Slchelletz, 2“ (233-50-70). Barllta. 2“ 
(743-60-33). Saint-Germain 3tu- 
dlo, 6“ (354-43-72) . cotisée, 8* (359- 
29-46), Biarritz, 8“ (733-69-23), 

AthiArift, 12 * (343-07-48), Gsumont- 
Sud. 14* (331-51-16). Montparnasse- 
Pathé. 14“ (322-19-23). Cambronne, 
15“ (734-42-96), 14 Julllet-Beau- 

grenelle, 15“ (575-79-79). Victor- 
Hugo, 16» (727-49-75). Wepler. 18“ 
(367-50-70). 

LA CROISADE MAUDITE (PoL. 
va) : Palais dea Arts, 3* (272- 
62-M), Espace-Gai té, 14» (320- 

99-34). 

LES DEMOISELLES DE WILEO 
(PoL, vjo.) : Studio de la Harpe. 
5* (354-34-83). 

DE LA NUEE A LA RESISTANCE 
OU. vjo ) : Pagode. 7“ (705-12-15). 
LA DEROBADE (Pr.) (•) : U .G C. 
Opéra, 3» (281-50-33), U.G.C. 

Odéon, 8“ (325-71-08), PubUcls- 

Champs- Elysée». 8“ <720-78-23). Ca- 
méo. 9“ (246-68-44), Max-LInder. 
9“ (770-40-04), U.G.O. Gars de 

Lyon, 12» (343-01-59), U.G.C. Go- 
be Llna. 13» (326-23-44), Mistral, 14» 
(539-52-43), Magic-Convention, 15* 
(828-20-84). Belnvenfie-Montpar- 
naaee. 15* (544-25-03) . Paramount- 
Montmartre. 18“ (606-34-25). 

DON GIOVANNI (Fr.), vjo. ItaL : 
Gaumont- les Halles, I** (297- 

49-70). Impérial. 3* (743-72-52), 

Hautefeullle. 8“ (833-79-38). Gau- 
mont-Rtve Gauche. 8“ (548-28-36), 
la Pagode, 7* (705-13-15), Gaumont 
Champs- Elyaêefi. 9* (359-04-67). 

Gaumont-Convention, 15* (548- 

28-36). 

DUOS SUR CANAPE (Fr.) : U.G.C. 
Danton. 8* (829-42-62). U.G.C. 

Opéra. 2* (281-50-32), Ermitage. 8* 
(359-15-71). MaxévlUe, 9* (770- 

72r88). u.G C. Gare de Lyon, 12* 
(343-01-59). U.G.C. Gobe llna, 13* 

. (336-23-44). Mistral. 14- (539- 

52-43); Mlramar. 14“ (328-89-52). 

3ecr4tan * 

2“ 1508-11-69), Ternes. 17* (380- 
10-41). 

ET LA TENDRESSE T BORDEL I 
, (J*;) : Marbeuf. 8* (225-18-45). 
L'EVADE D’ALCATRAZ (A- v.o.) : 
studio Alpha. S» (354-39-47) ;-Para- 
mount-Odéon, 6< (325-59-83) : Mer- 
2^.8* (223-75-90). - VJ. ! Caprl, 
(508-11-69) ;• Parunount-tCarl- 
****• 2- (296-80-40) ; Paramount- 
Opéra, 6* (742-56-31) ; Paramonnt- 


ARGOS FILMS et le Kl NO PANORAMA 

imiteat /es lecteurs du « Mande m à la projection de film de 
Voffcer SCHLONDORFF 

LE COUP DE GRACE 

avec Matcfiins HABICK et MargareHie VON TEOTTA 
d'après l'œuvre de Margaerite YOURCENAR 
(e mancfî 4 décembre 1979 â 20 h. 30 

ou Klxto panorama 

60, avenue de la Motte-Picquet, 75015 Paris 

invitations seront envoyées au fur et A mesure A a 
demandes en /onction des plaça disponibles. 


LE COUP PE GRACE - 

INVITATION pour 1 personne - 2 (aj 

& retourner à: ■ 

«LE MONDE» 

J_-F. COUVREUR 

. 5, rue Ses Italien*, 75427 PARIS flH Piwr M 

aeempe^iée d’une enveloppe non timbrée A m» nom 
et adressa. 

. (•/. *»w la mention. Inutile. . 1 lui 7 : 
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SPECTACLES 


Çrtul* 13» (580-18-03) j 

Paraxnount - Qrlft ân» 14» (840« 

^M5»o«ûL-Mootparx,«Ma. 
J* 1 . „ ^i? 8 “ “ 10 J ï Conveution- 

Salnt-Charles, 15* (57* -33- (kl • 
Faraxn ount- Mail 1 ot. 17* (758-24-24)! 
Paramouû^Mûnbnartns, 18* (608- 
34-25} « 

IXIC OU VOYOU (PT.) .. Monun- 
Boo ge. U» (608-63-28). 

GALACTTCA, les CYLONS atta- 
quent (A- vjo.) : Paramount- 

Clty. 8- (213-43-76). — y.L ; Pflimv- 
mount-Marivaux, 2* (266-55-33) : 

Paxamouct-Opéra, Ba (742-56-31) s 
Param oui) t- Galaxie, 13» (580-16-03); 
Farumrant-Montparnasse. 14* (323- 

LA GUERRE DBS POUCES (Pt.) 
£} ’■ B«. * (336-83-93): O.Q.O.- 
Opéra, 2a (20-50-83) ; UjÛC.-Dan- 
to^, e> (323-42-62) ; Bretagne, 8* 
(223-57-97) ; Normandie. 8» (359- 

41-18) ; Caméo. 9- (248-88-44) { 

U.G.C.-Gare de Lyon, 12» (343- 
01-59) ; D.ac.-Gobellria, 13» [338- 
26-44) ; Mistral, 14- (530-52-43) : 
Magic -Convenu on, 15» (838-20-64) ; 
Mont. 18* (6S1-S9-78) ; Napoléon. 
17" (380-41-46) ; Images. 18* (522- 
47-94) : Sôorétan. lft» (206-71-33). 
BAIS (À, v.o.) ; Palals-des-Arts, 3a 
(272 - 83 - 98) ; O. O.C. - Martoeul, 8* 
(225-16-45). 


LES FILMS NOUVEAUX 

AL Y AM ALÏAM, f ilm marocain 
d' Ahmed El MaanounL V. O. : 
Btyx. 5* (633-08-40) ; La Clef, 
5> (337-90-90) ; Olymplc. le 
(542-67-42) 

LA BOURGEOISE ET LE LOU- 
BARD, nim français de Jean- 
Louis Daniel (•») ; Grands- 
Augustlnj 6* (633-23-13) ; 

Balzac, 8* (561-10-60) ; Salnt- 
Lazare-PaSqular, 8* (387-35-43); 
Maz fertile^ B» (770-72-86): Fau- 
vette, 13* (331-56-86) : CUohy- 
P&thé. 18* (532-37-41). 

LES BRONZES FONT DU SKI, 
film français de Patrice Le- 
çon te ; D. a. c. Opéra, 2» 
(281-50-33); Res, 3a (238-83-99); 

U. OD. Odéon. fr* (325-71-08) ; 

Biarritz, 8* (359-42-33) ; Ermi- 
tage, 8* (359-15-71) ; Helder. 9* 
(770-11-24) ; U. O C. O are de 
Lyon, 12» (343-01-59).; OjO.C.' 
Qobellna, 13» (326-23-44) ; Mis- 
tral, 14» (539-52-43) ; Mlramar, 
14» (320-89-52); Magie Conven- 
tion, 15» (838-20-64) ; Murat, 
18» (851-99-75) ; Paramount- 

Montmartre, 18» (606-34-25) ; 
Secrétan. J9» (206-71-33). 

DES NERFS D'ACIER, film 
américain de Steve Carver. 

V. O. : Quintette, 5* (354-35-40); 

Mnrlgwsn. 8* (359-92-82). — 
V. F. : BerUlz. 2» (742-60-33) ; 
Montparnasse 83. 6» (544-14-27); 
Fauvette, 13» (331-56-86) ; 

Cambranne, 15» (734-42-98) ; 

Gambetta . 20» (797-02-74). 

AURBUA. STBINÈR, film fran- 
çais de Marguerite Duras. 
Action République, 11» (805- 
51-33). 

LE GRAND EMBOUTEILLAGE, 
film franco-italien de Luigi 
ComenclzLl ("). V.O. : Gau- 
mont -Les Halles, l m (297- 
49-70) ; Quartier - Latin. 5» 
(328-84-65); Quintette. 5» (354- 
35-40) ; Coll Bée. 8» (359-29-46) ; 
Eiysées-Lln coin, 8» (359-38-14); 
14- Joli lét- Bastille, il» (337- 
90-81) ; Parnassiens, 14» (329- 
83-11); 14-JdllleoBeau grenelle. 
15» (575-79-79). — V. P. : Ben- 
lltz, 2» (743-60-331 ; Nations, 
12* 043-04-67) ; Fauvette, 13» 
(331-56-88); Gaumont - Sud, 
14» (327-64-50); Uontpamasse- 
Pathé. 14» (322-19-23); Cllchy- 
PathÊ, 18» (522-37-41). 

DBS MORTS, film franco-belge 
de Jeah-po] . Ferbus (■■) 
P. Q.C, Danton, 6» (329-42-62). 
DRACULA, film américain de 
John Badbam (*). V.O. : 
BouT Mlc tu. 5» (354 - 48 - 29) ; 
Paramount-Clty, 8» (225-45-761. 
— VJ. : Pamir ou nL- Ma ri vaux. 
2» (296-80-40) ; Pararoount- 

Opéra, 9» (742-57-31) ; Para- 
mount - Gobellns, 13» 1707- 

12-28) ; Pnramou ni- Montpar- 
nasse. 14» (329-90-10) : Para- 
mount-Orléans, 14* (340-45-91) ; 
Convention Saint-Charles. 15» 
(579-33-00) ; Passy, 16» (288- 
62-34); Paramount - Maillot. 
17» (758-24-24) ; Paramount- 
Montmartre, 18" (606-34-25). 
NEW O LD, film français de 
Pierre ciement! : Le Seine. 5» 
(325-95-99). 


HKXAGONAL’S .ROCKERS fflrJ : 
vidtestone, 6» (325-60-34). 

INTERIEURS (A, vc.) : Jean- 
COOteau. 5» (354-47-62). 

IRAÇEHA (Br, vno ; La C3«L B» 

(337-90-90). 

Jane sera toujours jane , 

»A)"i Marais. 4» (278-47-66). 

LA LUN à (It, ta) (••) ; Ü.G.C.- 
Danton. 8» (329-42-62) ; Blarmz, 8» 
(723-89-23) ; Colisée. 8* (359-29-48). 
— VJ. Impérial. 2- (7*2-72-52) ; 
MontBBxnaaae-Pathfe, 14» (332- 

19-23). 

LS MALIN (A_, v.o.) ; Quintette, 5» 
(354-35-M) ; Elyséea-Point-flbow, 8» 
(225-67-29) ; OiTBIplC. 14» (542- 

67*42) : Parnassiens. 14» (329-83-11). 

MAMAN A CENT ANS (Esp„ la) : 
Saint -Germain- VU lage. 5» (833- 
87-59) ; ■ Monte-Carlo, 8» (225- 

68-83); 14-julllet - BastUle, 11* 
(357-90-81) ; Parnassiens, 14» (329- 
83-ili ; 14-juuiac-Beaugrenelle, 15* 
(575-79-79); vi. ; Madeleine, 8» 
(7 A. -03-13) ; aalnt-Laaarü-Paaquior, 
V (387-35-43); Natlone, 13» (343- 
04-07) ; Convention. 15» (828-42-27). 

MOLIERE Fr.) ; Bilboquet, B» (222- 
87-23). 

MOONRAKKR (A, ta.) : Norman- 
die. 8» (359 - 41 - 18) ; Publlds- 

Cbampa-SlysOefl, 8- (720-76-33) ; 

v-T. : Rez. 2» (236-83-93) ; Bre- 
tagne. 6» (222-57-97) ; Publlcls- 

Matignon, a» (359-31-97) ; Para- 
mount - Opéra. 9» (742-56-31); 

Paramount-Galazie, 13» (560-18-03); 
Paramount- Montparnasse. 14» (329- 
90-10) ; Magic - Convention, 15» 
(528-20-64) ; Pammount - Maillot. 
17» (798-24-34) ; Tourelles. 20» 

(636-51-98). 

NORTHERN L1GHTS (A_ va.) : 
Salnt-Séverta, 5* (354-90-91), 

L’OCCUPATION EN VINGT -SIX 
IMAGES (Toug, v.o.) : Quintette, 
5* (354-35-40) ; Prance-Elyséee. 8» 
(723-71-U) ; vJ. : Berlitz. 2* (7*2- 
60-33) ; Cllchy - Patbé, 18» (523- 

37-41). 

PASSE TON BAC D’ABORD (Fr.) : 
Studio Cujas. 5» (354-89-22). 

LES PETITES FUGUES (Suis.) ; La 
Clef, 5» (337-90-90) ; Saint- André- 
dés- Ans. 6» (32648-18) ; Studio do 
l'Etoile, 17» (380-19-93). 

LE PIEGE A CONS (Fr.) : Soyal- 
Rlvoli, 4» (272-61-44). 

le POINT DOULOUREUX (Fr.) : Le 
Seine. 5» (325-95-99). 

POURQUOI (Fr.) (■•). Madeleine, 8» 
(742-03-13) ; Daumesnll. U» (343- 
52-97). 

PROVA D’ORCHBSTRA (It) (VA.) : 
Lu ce maire. 6» (544-57-34). A -E ajtln, 
13» (337-74-341 

LE PULL-OVER ROUGE (Fr.) : 
Gaumont -Riche 11 ou, 2» (233-56-70) 
Faramouo* - M« rivaux, 2» (266- 

55-33), Quintette, 5» (354-35-40), 
publlcls-Salnt-Qermain, Et» (232- 
72-80), Paramount-Clty, 8* (225- 
45-76). Mangnsn. 8» (359-92-82), 

Paramon ne -Galaxie. 13» (580-18-03), 
Paramount -Montparnasse. 14* (37 A - 
90-10). Gaumont-Convention, 15» 
(828-42-27). Paramonnt-MaUlot, 17’ 
(758-24-24). CHchy-Pathé. 18» (522- 
37-41). Gambetta. 30» (797-02-74). 

QUELQUE PART EN EUROPE (Fr.- 
Hong.) (vf.) ; Vendôme. 2» (742- 
97-52). 

RENCONTRE AVEC DBS HOMMES 
REMARQUABLES (Ang.) (TA.) : 

U.G£ Odéon. 6» (325-71-08). Biar- 
ritz. 8» (359 42-33) : vJT. : U.G.C.- 
Opéra. 2» (261-50-32). 

ROCKERS (Ai va. : Luxembourg, 6» 

- (633-97-77) 

LS RABBIN AU PAR-WEST (A.) 
(v.o.) : Méclicla. 5» 1 633-25-97). 

RACE D’EP (Fr.) (»»> Racine. 8» 

(633-43-71), 14-JuUlet- Parnasse, 6* 
(326-58-00). 14- Juillet-Bastille, U» 
(357-90-81). 

BUE DU PIED DE GRUE (Fr.) : 
Impérial. 2» (742-72-52). Gzumont- 
Lea Halles, 1»» (297-49-70), Studio 
p— P» 14* (320-38-98). Cam- 

bronne. 15* (734-42-96). Gambetta. 
20» (797-02^74) . 

SANS ANESTHESIE (Fol.) VA. : 
Forum des Halles. 1« (297-53-74), 
Studio de la Harpe. 5» (354-34-R.ii. 
Saint-André-des-Arts. 6» (326- 

4B-18J, Elyséee-Linooln. 8* (359- 

36-14), Parnassiens. H» (329-83-1 1». 
14-Julliet-Beaugremella. 15» (575- 

79-79) 

S'IL VOUS PLAIT. LA MER? (Fr.) : 
Marais. 4» (278-47-86). 

SCHUBEBT (AuO va. : Le Betoa. 5» 
(325-95-99) H. 8p. 

LES SEPT JOURS DB JANVIER 
(Fr.-Esp„ v.o.) : Cluny-Ecoies, 5* 
(354-20-12) ; Biarritz, 8» (359- 

42-33). — VJ. t D.G.C. Uubeuf. 
8» (225-18-45). 

STTLLEBEN (Suisse, T. o.) : Epée-de- 
Bols. S» (337-57-47). 

LE SYNDROME CHINOIS (A, TA.) ; 
Studio Cujas. 5» (354-89-22). 


BALZAC - MAXEV1LLE - CLICHY PATHÊ - GRANDS-AUGUSTMS 
FAUVETTE - 5AINT.LÀZARE PASQUIER . ARGENTEUIL PATHÉ 
Chompigny - LES 3 VINCENNES - AVIATIC U Bourget - SARCELLES 
CLUB 123 Mohons-AHort 




.un film de Jean Lôui\ DANIEL* 


LS TAMBOUR (AIL, TA.) (•) : 
D.GÆ. Odéon, 6» (335-71-08) : 

George V, 8» (235-41-15) (70 mm) ; 
Klnopanorama. 15* (300 -50-50} 
(70 mm) ; Bl&nvenüe - Montpar- 
nasse, 15» (544-25-02). — Vf. : 
Panmount-Opéra. 9» (7*2- 56-3 il ; 
Paramousb-MOntpamasse, 14» (323- 
90-10). 

TAPAGE NOCTURNE (Fr.) (••) ; 
Saint - Laaare - PasquJer. 8» (387- 
35-43) ; Calypso, 17» (380-30-1 ij. 

T BBS (Fr.-Brtt. ta.) Salot- 
Gennaln- Huche trte, 5* (833-87-59) ; 
Hautefeullle, 6» (633 - 79 - 38) ; 

Elysées- Lincoln. S» (368-36-1*) ; 
Marignzn, s» (359-92-82) ; PLJ4.- 
Saint-Jacquea, 14» (589-88-42) 1 

Parnassiens, 14» (329-83-11). — 
V.f. : Gaumont- Le* Halles, I-» 
(297-49-70) ; Richelieu. 2- (233- 

56-70) ; Saint- Lazare-Pasqu 1er. 8» 

(387-35-431 ; Français, 9* (770- 

33-88) ; Nation. 12» (343-04-67) ; 
Gaumont-Sud. 14* (327-84-50) ; 

Montparnasse - Pathé, 14» (322- 

19-23) ; Cambranne; 15» (734- 

42-981 ; Mayfalr, 16» (525-27-06) ; 

Clicby-patbé, 18» (522-37 -U), 

THE BIG FCE IA_ VA) ; Luxem- 
bourg. 6» (633-97-77) ; Elysées- 

Polût Show. 8* (325-07-29). 

LE TOUBIB (Fr.) : Richelieu, 2» 
(233-56-70) ; Saint-Michel, s» (336- 
79-17) : Montparnsaae-83, 6» (344- 
14-27) ; Biarritz, 8» (359-12-331 ; 
Concorde, 8» (359-92-84) ; Caméo. 
B» (246-60-44) ; Mistral. 14* (539- 

52-43) ; Gaumont-Convention. 15» 
(820 - 42 - 27); Murat, 16» (651- 

99-75) ; Wepler, 18» (387-50-70). 

LA VILLE DES SILENCES (Fr.) : 
Bonaparte. 6» (326-18-12) ; Para- 
mouut-Elysèes. 8» (359 - 49 - 34) : 
Pammount-Opéra. 9* (742-58-31) ; 
Paramount-Montparnaase. 14* (339- 
90-10). 

LES VISITEURS DTFN AUTRE 
MONDE (A, ta.) : Napoléon. 17» 
(380-41-46). 

ZOO ZERO (Fr.) : Le Seine, 5» 
(325-95-99) ; Palais des Arts, 3» 
(278-62-98). 

Les grandes reprises 

AG A TUA (A_ ta) : La Clef, 5» (337- 
99-90), J n B. L. 

A CHILD IS WAITING (A- v.o.). 
Action Christine, 6» (335-85-78). 
ANNA ET LES LOUPS (Eap.. ta.), 
Parnassiens. 14» (3K-83-11). 

ANNIE HALL (A- v.o.). Clnocbes 
Saint-Germain, 6* (633-10-82). 
L'ARBRE AUX SABOTS fit- ta.). 

Templiers. 3» (272-94-56). 

LE BAL DBS VAMPIRES fA_ TA.). 

Cluny-Falace, 5» (354-07-70. 

BEN HUR (A, T.!.}. Hausamann. 
9» (770-47-55). 

LES CHASSES DU COMTE ZAROFF 
(A.), Contrescarpe, 5» (325-78-37). 
CO VER GIRL (ta.), Acuod Ecoles. 
5» (325-72-07) ; Mac-Mahon, 17» 

(389-24-81). 

LES CONTES DE CANTERBURY Gt-, 
T.o.). Cbampolllon, 6* (334-51 -SO- 
LE CRIME DB L'ORIENT-EXPRESS 
(A- va.). Palace Crolx-NIvert, 15* 
(374-95-04). 

DERSOU OUZALA fSov, ta.). Tem- 
pliers, 3» (272-94-56). 

2861 ODYSSEE DE L'ESPACE (A^ 
vfj, Haueamann, 9» (770-47-55). 
LES ENFANTS DU PARADIS (Fr.). 

Escortai, 13» (707-28-04). 
L’ENIGME DE KASPAR HAUSER 
(AIL. v.o.), 14- Juillet- Parnasse. 8» 
(326-58-00]. 

FANTASIA (A- vj.l. Lumière, 9» 
(246-49-07) ; Paramount-Elysées, 8* 
(359-49-34). 

FRANZ iFr.). Palace Croix -Ni vert. 15» 
(374-95-04). 

FRANK EN ST ETN JUNIOR (A., v.o.)„ 
Balzac, 8» (561-10-60). 
L’IMPORTANT C’EST D’A I M B R 
(Fr.), Palais des Arts, 3» (278- 

04-68). 

LTTTLK BIG MAN (A^ T. o.) : Noc- 
tambules. 5» 1354-42-34). 
MACADAM COW-BOY (A, T.o.) : 

Dominique, 7» (705-04-58). 
MARATHON MAN (A. T.O.) : NeV- 
Yorter, 9» (770-63-40). 

MARY PO PP INS (A- V.f.) ; Napo- 
léon. 17» (380-41-46). 

MONTE PYTHON SACRB GRAAL 
(An., t.o.) ; Cluny-Ecolea, 5» 

(354-20-12). 

MORT SUR LE NIL (A.) : La Clef, 5» 
(337-90-90). 


LE NOUVEAU CARTOON A HOL- 
LYWOOD (AJ : Espace-Gaîté, 14» 
(320-99-34). 

LES NOUVEAUX MONSTRES (Tt.. 
t.o.) : Studio Bertrand. 7» (783- 
64-66). 

ORANGE MECANIQUE (A, T.f.) 

-{■*) : Haus&mann. 9» (770-47-55). 

REPULSION (A. v. o.J (••) ; Chujy- 
Polace, 5» (354-20-12). 

SA MAJESTE DES MOUCHES (Ab. 
V. O.) i Grands- Augustine, 9» (633- 
22-13). 

THE SERVANT (A., t. o.) (**) : Stu- 
dio Logos, 5» (354-26-42) : Action- 
La Fayette, 9» (878-80-50). 

TOUT CB QUE VOUS AVEZ TOU- 
JOURS VOULU SAVOIR- IA-, 
t. o.) (*") Clnocbes Salm- 

Gcrmaln. 6» (633-10-821. 

UN ETS 42 (A, v.o.) : Luce maire, 6* 
(544-57-34). 

LES VALSEUSES (Pr.) (••) ; Ro- 
tonde. 6* (633-OB-22) ; Clnêmonde. 
9* (770-01-90). 

Les festivals 

CALIBRE 28 (v. o.), Olympia. 14* 
(542-67-42) : Au bout portant 

(sam.) ; les Carrefours de la ville 
(dlm.). 

GRANDS CLASSIQUES DU FILM 
NOIR (t. o.). Olymplc. 14» (542- 
87-42) : la Femme au portrait 
(sam.) ; Je suis uo évadé (dlm.). 

EXPRESSIONNISME ALLEMAND 
(v. o.), Olymplc. 14» (542-07-42) : 
le Cabinet du docteur Caligari 
tsam.) ; Métropolls idlm.i. — 
Studio G(t-le-Cceur. 6» (335-80-25) : 
Métropolls (sam.) ; Nosferatu la 
vampire (dlm.). 

LAUREL BT HARDY (V. Z.), Espace- 
Oalté, 14» (329-99-34) : les As 

d'Oxford (sam.) ; Sous les verrous 
(dlm.). 

wma W END ERS (v. o.). 14-Julllet- 
Parnassc, 0» (326-58-00) ; Faux 

mouvement (sam.) ; la Lettre écar- 
late idun.). 

HUMPHREY BOGART (v.o.). Action 
Christine. . 6» (325-85-78) : Je Fort 
de l’angoisse (sam.) ; l'Odyssée de 
l'Aftleoa Queea (dlm.). 

LES STARS D’DULLYWOOD (T.o.), 
Action La Fayette. 9» (878-80-50) : 
le Prince et la Danseuse (sam.) ; 
le Milliardaire (dlm.). 

FESTIVAL DU FILM FA NT A STI QU K 
ET DE SCIENCE-FICTION (v.o.). 
Rex. 2* (235-83-93) : Zombie 2 ; 

Study in Terrer ; Old Dart Hou» 
(sam.) ; la Belle et la Béte (dlm.). 

MARX BROTHERS (v.o.). Nickel 
Ecoles, 5* (325-72-07 1 : Uo Jour 
aux courses (sam.) ; Une nuit & 
l’Opéra (dlm.). 

ALBERT LAMORISSE, PeJaca Croix 
NI vert, 15* (374-95-04). eu alter 
□noce : Crin-Blanc ; le Ballon 
rouge ; Voyage en baLJon. 

STUDIO 28. 18» 1506-36-07) ; Dèll 
vr&nce (sam.) ; Folle, folle, (dlm.). 

Les séances spéciales 

AMARCORD (It., t.o.) : Epée -de 
Bols, 5» (337-57-42). 12 b. et 24 b. 

L’ARGENT DE LA VIEILLE (IL. 
v.o.) : Club. 9» (770-81-47). 

CINQ LEÇONS D’A. VITEZ (Fr.) 
Studio Cujas. 5» 1354-89-22). 

DETRUIRE. DIT-ELLE (Fr.) ; Action 
République. Il* 1805-51-33). 

L’EMPIRE DES SENS (Jap„ T.O.) 
(•*) : Saint-André-des-Arts. 6* 
(326-48-18). 24 b 

LA FEMME DU GANGE (Fr.) : Le 
Seine, 5* (325-95-99). 14 h. 

FOLIES, FOLIES lA.. v.o.) ; Epée 
de- B q la, 5* (337-54-42). 

FRITZ THE CAT (A., v.o.) : Studio 
de l’Etoile, 17» (380-19-93). 

HAROLD ET MAUDE (A., T.O.) 
Luxembourg, 6» (633-97-77), 13 11, 
24 b. 

L’INSPECTEUR HASRY (A., vxj.) ; 
Olymplc. 14» (542-67-41). 18 h. 

LES LARMES AMERES DE PETRA 
VON KANT (Ail., v.o.) : Olymplc. 
14» 1543-67-42). 18 h. 

PADRE PADRONE (IL, T.O.) : Rane 
lagb. 16» (288-64-44). 

KOCKY HORROR SHOW (A.. T. o.) ; 
Acacias. 17» (754-97-83), sam., 24 b. 

TOMBE LES FILLES ET TAIS-TOI 
(A.) : Luxembourg. 6» (933-97-77). 
12 b.. 24 b. 

UNE PETITE CULOTTE PO Lit 
L’ETE (Jap.. VdO.) (■■) : Le Seine. 
5* (325-95-99), 14 h. 30. 


PRESSE 


LE CONFLIT DE ■: NICE-MATIN > 

Quand M. Médecin prend le * relais »... 

De notre correspondant régional 


Nice. — Au treizième jour du 
confUt de Nice-Matin, les lecteurs 
da journal niçois ont trouvé dans 
leurs kiosques, ce samedi 24 no- 
vembre, un titre de a remplace- 
ment a, l'Action -Nice -Côte d’Azur, 
le mensuel d'information régio- 
nale du député (P.R-i et maire de 
Nice, M. Jacques Médecin, parais- 
sant exceptionnellement sous la 
forme d'un quotidien. Comme 
prévu, en effet ( le Monde du 
24 novembre J, VAction-Nice-Côte 
(T Azur a été tiré dans la nuit 
de vendredi à samedi à 80 000 
exemplaires pour être distribué 
sur La ville de Nice. En signe de 
solidarité avec les ouvriers du 
Livre, les employés C.G.T. des 
messageries Hachette ont cepen- 
dant refusé d'assurer cette dis- 
tribution. qut a été prise en 
charge par des «amis» du men- 
suel de M. Médecin. 

De format tabloïd et barré par 
un titre en rouge, le premier 
numéro de PArtion - Nice - Côte 
d'Azur quotidienne comprend 
huit pages, qui sont consacrées 
essentiellement à. des informa- 
tions de services ; programmes 
T.V„ spectacles, météo, appels 
urgents, week-end sportif, etc. Le 
journal publie également à la 
« une » une interview du 
F.-D.G. de Sioe-Matin. M. Michel 
Bavastro, dans laquelle celui-ci 
estime notamment que le motif 
Invoqué par les ouvriers du Livre 
(le refus de se soumettre à un 
contrôle informatique de la pro- 
duction) z n'est qu’un faux pré- 
texte qui ne peut cacher la 
txrionîé de porter atteinte a Nice- 
Matin à des fins strictement poli- 
tiques ». 

De son côté, dans un éditorial, 
le maire de Nice écrit notam- 
ment : «Nice-Matin a le mérite 
d’étre notre journal, de juger 
sans concessions, mais aussi sans 
excès, la réafift- niçoise et azu- 
ré cnne. D'être une sorte de 
contrepoids raisonnable aux 
fabricants de sensation et de 
scandales. Provisoire ment. Nice- 
Matin s’est tu. Ce silence nous 
fait prendre conscience de la 
futilité des escarmouches et nous 
permet de mesurer ta place qu’un 
grand quotidien peut tenir dans 
notre me . » 

«Nous prenons le relais, ajoute 
M. Médecin, avec de très faibles 
moyens t„). Nous retournerons 
sagement à notre formule pério- 
dique aussitôt que Nice-Matin 
aura repris se parution, que nous 
souhaitons régulière. » 

litre bonne opération 

Interrogé sur l'Initiative prise 
par le maire de Nice, M. Bavas- 
tro nous a déclaré : «Je ne pou- 
vais émettre d’obÿe<cff(nis dans la 
mesure où cette initiative était 
destinée à pallier notre carence. 
Fort courtoisement. M. Médecin, 
avec qui, vous le savez, je n'ai 
pas de relations très suivies, a 
indiqué que la parution de son 
journal était stric(e7ne7it limitée 
à la durée du conflit. Il m’a 
offert enfin de donner mon 
point de vue. et je ne vous cache 
pas que je suis très satisfait de 
pouvoir répondre à des questions 


qui intéressent fous les Niçois et 
toits 7103 lecteurs.» 

La situation créée par la substi- 
tution de l’Action k Nice-Mat m 
et l'aide objective ainsi appor- 
tée A M. Bavastro par le maire 
de Nice ne manquent pas d'un 
certain piquant. Après les élec- 
tions municipales partielles de 
Nice, on octobre 1978. rAction- 
l Vice- Côte d’Azur — et donc 
M. Médecin — avait adopté une 
attitude très hostile à l'égard de 
Uice-Matm, et plus particuliére- 
ment de son F.-D.G. qualifie 
notamment de * patron revan- 
chard ». Récemment encore, A 
propos des problèmes du Palais 
des congrès fle Nice, le quotidien 
de M. Bavaslps avait refusé de 
publier une déclaration de M. Mé- 
decin. qui avait dft rewsurlr à des 
affiches pour s’adresser A la 
population locale. 

En suppléant ainsi Ntce-Matin, 
M. Médecin réalise une excellente 
opération politique dans la me- 
sure où il peut espérer que son 
électorat niçois lui saura gré, le 
moment venu, d'avoir rétabli dans 
la ville une fonction économique 
et sociale essentielle. Le maire 
de Nice fait également, d'une 
certaine manière, de M. Bavastro 
son obligé pour de futures et 
difficiles batailles électorales. Il 
est probable enfin, si le confUt 
devait se prolonger, que le maire 
de Nice ne sera pas financière- 
ment perdant, puisque l'agence 
Havas a déjà conclu un accord 
avec l’Action - Nice - Côte d’Azur 
concernant la régie publicitaire 
du journal. 

GUY PORTE. 


• Aucun des quotidiens du 
groupe nie Progrès -le Dauphiné 
libéré » n'a paru samedi 24 no- 
vembre, pour le troisième Jour 
consecutif. Au terme des discus- 
sions qui se sont poursuivies tard 
dans la nuit, l'intersyndicale a 
décidé de reconduire son mouve- 
ment de grève, déclenché mer- 
credi. pour l'ouverture d'une négo- 
ciation tri parti te. 

• La rédaction de « l’Aurore » 
quittera les locaux de la rue 
Richelieu pour ceux de la Slrlo 
ile Figaro), rue du Louvre, le 
samedi 8 décembre. On apprend, 
d'autre, part, que le lancement de 
Z'.4urore - dimanche, prévu le 
16 septembre, puis retardé pour 
des raisons techniques, est de 
nouveau repoussé. « en janvier 
vraisemblablement ». 

• Les éditions Atlas viennent 
de lancer une nouvelle enyclo- 
pédie par fascicules, paraissant 
chaque mercredi. Le premier a 
paru le 7 novembre. Pendant 
quatre-vingts semaines, cette épo- 
pée de la Résistance, signée par 
le colonel Rémy, sera mise en 
vente en kiosque au prix de 
7 francs. Bile raconte « la résis- 
tance des obscurs, des sans-grade, 
des humbles passeurs, des sfiliè- 
ristes », radios et saboteurs, des 
maquisards et des agents de 
renseignements 


FJUUUHDDET ELYSEES - FABJUUBRT 8PEKA 
PAHAMOUHT MONTPARNASSE » BONAPARTE 


FIGARO MAGAZINE 

Œuvre d’une originalité ci- 
nématographique propre- 
ment enthousiasmante- Un 
chef-d'œuvre— 

MICHEL HARHIN 


LE MONDE 

Jean Marbœuf aime les 
Images fulgurantes et dé- 
rangeantes.. C’est un film 
de colère et de miroirs 
éclatés— 

JACQUES SICUER 


LE PARISIEN LIBÉRÉ 

Œuvre puissante* originale 
et passionnante. 

ÉRIC LEGUEBE 


L’HUMANITÉ DIMANCHE 

Film d’atmosphère, film de 
nuit qui fait penser è Mel- 
ville ou ClouzoL 

SAMUEL LACHIZE 



UQC BIARRITZ vo • UGC ODEON vo • UGC OPERA vo 




VOTRE TABLE 
■ CE SOIR I 



S Ambiance musicale ■ Orchestra - PJUt. ; prix moyen du repas - J_ b. : ouvert Jusqu'il— heures 


DINERS 


ASSIETTE AU BŒUF - P OC CA RDI 
9. boule?, des ludions. 2*. TJJn • 


Propose une formule BœaT pour 31.50 F sja.c. le soir Jusqu'à 1 heure 
du malin avec ambiance musicale. Gronde carte desserte. Ouv. dlm- 


ASSIETTE AU BŒUF T.l.Jrs 

Face église St-Germain-dee-Prés, 6* 

Propose une formule Bceuf pour 31.50 P s.n.c. le soir Jusqu'il 1 heure 
du matin avec amblanrs musicale. Grande carte desserte. Ouv. dim. 

BISTRO DE LA GARE 

59. M du Montparnasse. 

6». T.l.Jrs 

3 hors-d'œuvre. 3 plaie. 31.50 F s-n.e. Décor classé monument histo- 
rique. Grande carte desserts- Jusq 1 h. du matin. Ouvert le dlmancbe. 

LA PEROUSE 326-68-04 

51. q. Grand fl- A u gus tins. 6». F/dim 

On sert Jusqu’à 23 h. 30. Grande carte. Ses salons de deux à 
cinquante couverts Cadre ancien de réputation mondiale. 

BISTRO DE LA GARE 
73. Champs-Elysées. S». 

T-lJrs 

Propose 3 hors-d'œuvre, 3 plats 31,50 F s.n-c. Grande carte desserts. Le 
soir Jusq. X h. du matin. Décor d'un bistrot d'hier. Ouv. le dimanche. 

ASSIETTE AU BOEUF 
123. Champs-Elysées. 8». 

T.LJre 

Propose une formule « Boeuf » pour 3L50 F tnc, le soir Jusqu-'A 
1 heure du matin. Grande carte desserts. Ouvert le dimanche. 

BISTRO DB LA GARE 
28. bd des Italiens. 9*. 

TJJrs 

3 hors-d’œuvre. 3 plats, „S1.S0 F a-o-c., son feuilleté chaud, le fameux 
< Paillard » de veau et les autres choix. Jusq. 1 h. du mat. Ouv. dlm. 

PAG ODA 

5D, rue de Provence, 9e. 

014-81-48 

Prit Baguettes d'Or de la gastronomie chinoise et médaille d’argent 
de Paris. Spécialités crevettes et canard laqué. Tous les Jours. 

LE GRAND CHINOIS 

6. avenu? de New-York. 

. 723-98-21 
16e. 

Prix Crustacé de Vermeil de la gastronomie chinoise. 

Fruits de mer à la chinoise et Canard laqué pékinois. Fermé lundi. 


LE CONGRES. Porte Maillot, T.LJ- 
80, av. G rende- Année, 17e. 574-17-2* 


J. 2 h. BANC D'HUITRES toute l'année et poissons. Spée. de viandes 
de Bœuf de premier choix grillées & Pus, plats et desserts du Jour. 


SOUPERS APRES MINUIT 


RESTAURANT 

DU PARC MONTS O CKIS 

LE JARDIN DE LA PARESSE 


rue Gasan. 14*. Ouvert t-LJra Jusqu'à 2 h. du matin. 

BAR - BRASSERIE. 

HUITRES - MENU A 73.60 P. 


588-38-52. 
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RADIO-TÉLÉVISION 


Samedi 24 novembre 


PREMIÈRE CHAINE : TF 1 

18 h 40 Mag azi ne auto-moto. 

19 b 10 Six minutes pour voua détendre. 
L'actualité de la consommation. 

19 h 20 Emissions régionales. 

19 h 45 Las Inconnus de 19 b 45. 

20 h Journal. 

20 h 35 Numéro un : Jacques Vllleret. 

aa v&rlébéa de Maritie et Gilbert 
Carpentier 

Avec le groupe Téléphoné. les Ballets d'é- 
Plassohaeri, Fechner f magicien J. Fr. QaU. 
rorcft. du Splendtd et S. Gatnsbourg et 
B. Mitchell en duo avec J. Villere L 

21 b 35 Série : Colombo- 


Avec un 

magnétoscope Akaï 

Faites-vous votre cinéma'lisquë à vous- 
En enregistra"! sur votre' magnétoscope 
Akaï tous les grands films c'assiques 
programmés à la télévision. ' ; . 


22 b S Cavalcade. 


FRANCE-CULTURE 

19 b. 39, Inde, musique populaire du Rajas- 
than : Aiadln. 

21 11, Train de nuit, de L. BobrynslcL Avec A. 
Orray. F. Dartmn. U. Octobre, J. Topart™. 
réaL Q. Feyrou. 

21 h. 55, Ad Ub. avec M. de BreteulL 

22 b. 5, La fugue du samedi. 


FRANCE-MUSIQUE 

19 II, Concert-lecture : Bartok (musique pour 

eotdee. percussion et céluta). par le Nouvel 
Orchestre philharmonique de Radio- France, 
dlr. G. Am;. 

20 lu, Concoure In tara allouai de gui tare. 

20 h. 30, Concert en l'église de Long IV» Festival 
des cathédrales en Picardie 1978) : récital 
d'orgue, avec K. Lnadere et G. L&rtigau - 
Fantaisie en la majeur (Franck) ; « Fantai- 
sie. Prière et Fugue » (création en Europe) 
(Loffler) : < Fantaisie é quatre malna et 
quatre pieds • (Hesse) : Toccata < Tu es 
petra > (Muifet). 

22 h. 30, Ouvert la unit : 1 a musique « livre ; 
23 h_ Hommage à Nadia Boulanger. 


Dimanche 25 novembre 


22 h 58 Téié-Tool 1. 

23 b 58 Jûumai. 


PREMIÈRE CHAINE : TF1 


DEUXIÈME CHAINE : A 2 


17 b 55 Course autour du monde. 

18 b 50 Jeu : Des chiffres et des lettres. 

19 h 20 Emissions régionales. 

20 b JoumaL 

20 h 35 Série : le Journal (2 e épisode). 

21 h 35 Variétés : Collaroshow. 

Avec Village People, Annie Cordy, Nicole 
Bleu, Louis Ohédld— 



JOUEZ AVEC 


Wr t TONTON COLLARO 

^'lle jeu ‘Tonton Coliaro" 
est sorti 

...Demandez le à votre 
marchand de journaux! 


22 h 25 Pourquoi pas vous : Un raid è sfcL 
Document de M. Damai et D. Tbltey. 

23 h 15 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

18 b 30 Pour les Jeunes. 

Thierry ta fronde : La cuisine voyager»*. 

19 h 10 JoumaL 

19 b 20 Emissions régionales. 

19 h 55 Dessin animé. 

Bucfcy et Peplto. . . 

20 h Le» Jeux. 

20 h 30 Dessin animé. 

Les Sbadoks. 

20 h 35 Grèce é la musique s Jean-Sébastien 
Bach. 

Far François Beichenbach. 

22 h 30 JoumaL 


9 h 30 La source de vie. 

Emission du rabbin Bteenberg. 

Eus Juif en France. 

10 h Présence protestants. 

Culte en l'Eglise Bétonnée du Ralncy. 

10 h 30 Le |our du Seigneur. 

11 h Messe du Christ-Roi en la chapelle du 

Carmel de Flavi gn e r ot è M arsa n na y-to* 
Côte, prés de Dijon (Côte-d’Or). 
Prédicateur : Père B. Bm 

12 h La séquence du spectateur. 

12 h 30 TF 1 - TF 1. 

13 b JoumaL 

13 h 20 Cest pas sérieux. 

14 b 15 Les rendez-vous do dimanche. 

De Michel Drucker. 

15 h 30 Tiercé. 

15 h 35 Série : nia fantastique. 

16 h 30 Sports première. 

17 h 50 Cinéma : la Beauté du diable. 

Film français de B. Clair (1949), avec 
M. Simon, G. Philips, N. Beanard. S. Valêre, 
R Oardy. C. Dïlnchi, p. Stoppa. (N. Redif- 
fusion.) 

Bn 1930. dans une principauté ttattenne. tm 
envoyé de Luoi/er cherche à s’emparer de 
l'Ame d'un mevx savant. 

Laborieuse» variation» sur le thème de Faust. 
Réflexions pesantes sur CavenW de la science 
et de nreuxMCt, La mise en scène mangue 
de fantaisie et Girard Phütpe ne fait pas 
le poids A côté de Michel Simon. 

19 h 25 Les animaux du monde. 

Sound Lorenz, un été des oies cendrées, 

20 h JoumaL 

20 h 35 Cinéma : Un homme et une tomme. 
Film français de O. Lelooch (1966), avec 
A Aimee, J.-L. TMntlgnant, P B&rtmh. 
(Rediffusion.) . 

On coureur automobile veuf, une scr i p t e de 
cinéma veuve se renoontrent A DeauvtUe. 
où leurs Jeunes enfants respectifs sont en 
pension. 

Une écriture cinématographique dite e mo- 
dernes assez tapageuse pour un mélodrame 


Sentimental qui connut un énorme succès. 
U est vrai que l'histoire est émouvante et 
que les interprètes sont, convaincants. 

22 h 15 Les grands mystères de la musique. 
Arthur Bonegger. 

Emission de B. G&voty. 

23 h JoumaL 

DEUXIÈME CHAINE : A 2 

11 h On «s go, 

11 h 15 Concert. 

« Symphonie n* 97 » de Haydn, par le Nou- 
vel Orchestre philharmonique, dlr. A. Myrat. 

11 b 45 Chorus. 

12 b 25 Tremplin 80, variétés. 

12 h 45 Journal. 

13 h 20 Série : Tétas brûlées. 

14 b 15 : Des chiffres et des lettres pour les 

Jeunes. 

15 h 5 Des animaux et des hommes. 

15 h 55 Majax : passa passe. 

18 h 40 Série : la Conta au cou. 

17 b 45 Rencontres internationales du cirque. 

18 h 40 Top club. 

19 h 45 Stade 2. 

20 h JoumaL 

20 h 35 Série : ta Retour du Saint (le héros). 

21 b 30 Littérature et politique : Drieu La 

Rochelle. 

22 b Magazine : Vota. 

22 b 50 JoumaL 

TROISIÈME CHAINE : FR 3 

10 h Emission de H.C.r.1. destinée aux tra- 
vailleurs Immigrés. 

Images du Maraa 
10 h 90 Mosaïque 

TobLe ronde : L'émigration espagnole en 
France ; Musique : Ans Belene, le groupe 
Alsmeds, les ballets de Gallois cRep de 
Vlana». 

16 b 30 Prélude è raprés-mldL 

« Les Quatre Saisons s, de Vivaldi, par l’Or- 
chestre philharmonique iTIsreSL dlr. P. Gs* 
linge r, sol L Stem. 

17 b 30 Robert Daiben ai Biaise Cendrars. 

18 b 30 Limité de FR 3. 

Les mystères du del ; les OVNI. 

19 b 45 SpécteJ DOM-TOIL 

20 b Festival International du Jazz. 

Count Basic. 

20 h 30 Dessin animé. 

Les flbtiofc»- 

20 h 35 Série : La mémoire du peuple noir. 

N* L — L’aventure américaine. De Claude 
Flèouter. 

Pnmuer épisode d'une série qui tente de 
retracer quelques-uns des chemins de la mu- 
sique noire dans le monde A travers I'TUs- 
totre des hommes qui la font. l’Aventure 
américaine paris du bûtes. 

21 b 20 JoumaL 


Avec un 

magné toscope Akaï 

Tous les grands maiches- et tous' les 
grands mornenis eu sport?... Enregis- 
trez-ies sur votre magnétoscope Akaï, 
pour les revoir quand vous le voulez. 


21 h 30 Encyclopédie audiovisuelle du cinéma : 
La nouvelle vag ue . 


22 h Ctnê-reganfs. 

Hommage A Gérard PhUlpa. 

22 h 30 Cinéma de mlnuR : ■ Walt SU Ae Sun 
shlnes, NdBe ■. 

Film américain de H. E3ng (1952), me XX 
Wayse, J. Peters. EL Marimra. A. Dettes, 
T. Morton. H. Stanley (va sous- titrés) . 

De 18 SS A 2945. dans une bourgade de P/Bfr- 
nois. la vie, traversée de drames familiaux, 
d'un barbier resté attaché à des valeurs tra- 
{ItttcntLclUHi. 

Curieux tü m tenant A le fois du m élo d r ame 
et de l'étude de sueurs. oè se trouve exalté 
l’esprtt conservateur de la province améri- 
caine. tous les malheurs venant de Chicago. 


FRANCE-CULTURE 

1 h. 7. La fenêtre ouverte. 

7 h. 15, Horizon, magazine religieux. 

7 h. 44, Chasseurs de son. 

8 tu. Orthodoxie et christianisme oriental. 

8 h. 30, Protestantisme. 

9 h. 19, Ecoute Israël. 

9 h. 40, Divers aspects de la pensée contempo- 
raine : l'Union rationaliste. 

14 h. Messe a Brunoy. dans l*Esaonne. 

11 lu. Regards snr la musique. 

12 ta. S. Allegro, 

12 h. 45, Disques rares : Jean sibellua. 

14 Un La Oomédle-Fraoçalss présente : e Magie 
rangs ». de U. de Ghelderode. 

16 11, Le tfriscope s A propos de l'opéra de 

Ch o st aho vltch. * te Nos ». 

17 h. 38, Rencontoe avec. 

18 h. 30, Ma non troppo. 

19 bJO, Le cinéma des cinéastes. 

20 tu, Albatros. 

a lu 46. Atelier de création radJ ophonlq ne. 

23 11, Mnstçoe de chambre ; « Variation en ut 
. mineur »(Plemé), par D. Wurzner-August. 
piano ; c Quatuor op. 45 en ml bémol ma- 
jeur » (Lalo), par la Quatuor Parranln. 


FRANCE-MUSIQUE 

7 ta. 3, Musique - Chantilly ; 

S lu. Cantate pour la vlngt-qnatrUma diman- 
che après la Trinité. 

9 ta. Z, Sélection concert. 

9 ta. 7, Charles Tonmsnlre (échangea Interna- 
tionaux) : c L'orgue mystique ». avec Geor- 
ges Del vallée à l'orgue de l'Eglise Satote- 
Clo tua e. 

9 h. 30, vocalises : Actualité lyrique dans ta 
monde. 

11 lu. Concert en direct du Théâtre d’Orsay : 

« Quatuor en si bémol maj anr opue 168 » 
(Schubert) ; c Quatuor opus 7 d* 1» (Bar- 
tok), avec 1e Vermeer Quartet des Etats- 
Unis. 

12 lu Equivalences (Interprétas et/bu composi- 

teurs aveugles) : Œuvres de r-*nrtrm, de 
Cabeson. J. Rlctaafort. C. Peumann et ano- 
nymes. 

12 b. 35, Opéra-BouKon : c Les Deux Veuves s 
(fin), de Smstana, avec 11 Machofctom, 

S. Sormova, J Zabradnieek, J. Horaceû, Z. 
Zvehla, D. Sou nova, le Choeur «t l'Orchestre 
du Théâtre national de Prague, dlr. Pran- 
ticelr Jtteta. 

14 lu, La tribune des critiques de disques : 

« Sonata pour deux pianos en ré majeur 
EL 448 », de Mozart. 

17 tu. Concert (cycle d’échanges franco-alle- 
mands) : Œuvras de T&fcemltan, Saint-SaSna 
et C Costa ko vite h, avec rOrcbessre radio- - 
symphonique de Sambructa, dlr. S. IvaU, 
soliste, S 11 via MarlrovleL violon. 

19 lu, Musiques chorales : Ensemble polyptao- 
nlque de Parla, dlr. Ch. Savlar (« chansons 
à quatre ». d'O. dl T main). 

19 ta. 83. Jasa vivant : Les grands orchestres de - 
Woody Hermann, et de Clark Terry. 

2 S ta. 34. Concert de musiques traditionnelles s 
Turquie - Concert- rencontre musique soufL 

22 h. 34. Ouvert la unit : Nouveaux talents.' pre- 
miers allions ■: Y. Le Gaillard, clavecin 
(Couperin, Bach) ; 23 tu. Portrait par pentes 
touches : * Concerto pour deux pianos », 
de Stravinski ; 0 h. 5. Comment l’entendes- 
vous T : Frédéric Chopin, par Michel dsl 
Caatiho. 


La télévision de la R. F. A. à Beaubourg 


SPORTS 


AUTOMO BILISME 

Prost chez 


(Suite de la première page.) 

Quant à l'autre, soucieux d'éviter 
précisément la mainmise du gou- 
vernement sur cet instrument pri- 
vilégié, il laisse les deux princi- 
paux partis se le disputer, au 
risque — c'est le cas en ce mo- 
ment en Basse-Saxe, au Schlesig- 
Holstein et à Hambourg — de le 
casser. Deux de ces Lânder, les 
principaux (ils comptent 80 % des 
téléspectateurs), sont maintenant 
acquis à la C.D.U. Du coup, ils 
accusent la N.D.R., l'une des neuf 
stations régionales qui composent 
la première chaîne, de manquer 
d'objectivité et de faire preuve de 
parti pris, le parti de M. Ssehmidr. 
Et ils exigent de la couper en 
deux parts inégales, de prendre la 
plus grande sous leur coupe et de 


• Les prix du film scientifique 
de télévision. — En même temps 
que les quatrièmes Rencontres 
internationales de l’audio-vlsuel 
scientifique de Monde daté 
18-19 novembre) a eu lieu a 
Paris, du 16 au 22 novembre, le 
quatrième Festival international 
de rémission scientifique de télé- 
vision qui a permis de voir trente 
émissions réalisées dans dix- huit 
pays. Le grand prix a été décerné 
b la Vie dans les arbres de 
David Attenborough et John 
Sparks (BJB.C.) ; le second prix 
a récompensé les Privations 
sensorielles de Françoise Woirf, 
Paul Damblon et Jacques Laurent 
i Radio-Télévision belge d’expres- 
sion française) ; le troisième prix 
à Point 2 000 : les graphes de 
France Renucci et Yves Kovacs 
(Antenne 2, France) ; le prix spè- 
cial du jury A Relativité de 
Judith Kopper et Janos ïtozsa 
(télévision hongroise). 

• Les deux tiers des parlemen- 
taires néerlandais ont demandé à 
leur gouvernement de ne pas 
autoriser la transmission des pro- 
grammes de la télévision commer- 
ciale luxembourgeoise R.T.L. sur 
le réseau par câble des télécom- 
munications néerlandaises. 

Les représentants des partis 
chrétien-démocrate et socialiste 
ont attiré l’attention du gouver- 
nement néerlandais sur les 
plaintes contre R.TX. déposées à 
la Cour européenne è Luxem- 
bourg par l’Asociatlon belge des 
consommateurs. — (AfJ’J 


laisser la plus petite à la S.P.D., 
toujours bien placée à Hambourg. 

On a pu apprécier, à Beaubourg, 
Ou fil de nombreux extraits de 
magazines et de journaux, la dif- 
férence de contenu et de style 
entre nos informations quotidiennes 
ou hebdomadaires et celles des 
Allemands de l'Ouest. Nous vous 
en avons souvent parlé id. Rappe- 
lons simplement que les actualités 
présentées à des heures différentes 
Sur les deux chaînes sont très 
largement tournées vers les 
affaires étrangères. Beaucoup de 
films, assez longs, souvent remar- 
quables, Et, sage précaution, le 
résumé en un mot, inscrit au 
tableau noir de l'écran, du sujet 
traité. De récentes enquêtes ont 
fait apparaître, en effet, que la 
compréhension est meilleure quand 
l'écriture vient étayer l'illustration 
et (e commentaire. Dans les ma- 
gazines, les -politiciens les plus 
connus, je pense au secrétaire 
général de la C.S.U., Herr Streu- 
ber, sont présentés comme s'ils 
arrivaient de Patagonie, comme si 
les Allemands ne savaient rien de 
leur carrière et de leur vie. On 
reprend tout de zéro, on explique, 
on rappelle inlassablement et an 
a mille fois raison. 

Un ton d’égal à égal 

Autre signe distinctif : le ton 
qu'emploient les journalistes avec 
les grands de ce rr»onde, fussent- 
ils allemands ! Un ton d'égal à 
égal, volontiers incisif et parfaite- 
ment décontracté. Chez nous, c'est 
impensable. Les parlementaires, 
les grands de l'audio-vïsuel, les 
observateurs des deux pays, réunis 
l'autre soir sous la houlette de 
M. Alfred Grasser pour évoquer les 
rapports de la politique et de b 
télé ici et là, l'ont tous souligné. 
En le déplorant. Sauf M. Boxtoli 
d' Antenne 2 I N prétendait lui que 
les Français sont comme ça par 
définition et pour l'éternité : iis 
exigent le respect. 

Le fait de donner du « Monsieur 
le président » ou détour de choque 
phrase (et même, cher Bortoli, du 
« Votre majesté Impériale », au 
temps glorieux de M. Bokassa I**) 
témoigne d'un certain empresse- 
ment certes. Cependant, un repor- 
tage un rien agressif sur le sujet 


de l'entretien peut rétablir à ses 
yeux l'équilibre. Sourires dans la 
Salle. 

Quelqu'un a demandé au cor- 
respondant à Paris de la deuxième 
chaîne allemande si la Z.D.F. 
aurait traité ou plutôt non traité 
l'affaire des diamants de la même 
façon. Sûrement pas ! Le chance- 
lier Schmidt n'est pas assis sur un 
trône, entouré d'un cordon de 
velours. On lui parle et on le 
critique librement. 

Quant au temps d'antenne 
réservé à tous les partis et syndi- 
cats de différentes obédiences, il 
est calculé chronomètre en main 
avec un soin maniaque, tant en 
France qu'en Allemagne, où le 
« Proporz », la stricte représenta- 
tion de la majorité et de i'oppo- 
sirion au sein des conseils d'admi- 
nistration et de gestion et dans 
les différents départements des 
sociétés de télévision ,est évalué 
au plus juste. Du haut en bas de 
l’échelle, chacun doit être en 
mesure de présenter avec sa carte 
d'identité sa carte d'adhérent à 
J'un des partis qui se partagent 
jalousement le gâteau. Cela vaut 
mieux, disait l'un des participants, 
que de voir le gouvernement se 
l'approprier tout entier. Vrai. Maïs, 
enfin, on ne peut nier que les 
pesanteurs des appareils politiques 
et administratifs entravent de plus 
en plus le génie créateur et, oui, 
combatif de la télévision alle- 
mande. 

Enfin, la tentation de céder une 
partie du monopole à des entre- 
prises privées pousse vite à l'ombre 
grandissante des satellites qui 
balayeront bientôt nos deux pays. 
A Bonn, elle semble n'avoir d'au- 
tre rempart que les sociaux-démo- 
crates. Du côté des Lânder gagnés 
à l'opposition on paraît très dési- 
reux de sauter le pas, sans même 
attendre l'inévitable et redoutable 
invasion dès ondes par le Luxem- 
bourg* 

A Paris, c'est autre chose. Le 
pouvoir aime trop s'étaler à 
l'écran pour abandonner l'une de 
ses chaînes à qui ne se sentira 
aucunement obligé d'installer à 
tout bout de champ ses caméras 
sous les lambris ou sur lo perron 
de l'Elysée. A quelque cho s e mal- 
heur est bon. 

CLAUDE SARRAUTE. 


Jeux olympiques 


TAIWAN PORTE PLAINE 
CONTRE LE C.I.O. 

Taipeh. — Taiwan a déposé 
une plainte contre le Comité 
International olympique (CJ.O.) 
qull accuse de limiter ses droits 
aux Jeux olympiques, a annoncé, 
le 23 novembre, a Taipeh, M. Li 
Yen. secrétaire général du Comité 
olympique de son pays, de retour 
d’un voyage en Suisse. 

Reçue par un tribunal civil de 
Lausanne, siège du Comité Inter- 
national olympique, cette plainte 
est le dernier recours formosan 
avant l'annonce, lundi 26 novem- 
bre, des résultats du vote des 
quatre - vingt - neuf membres du 
CAO. qui doit décider du retour 
de la République populaire de 
Chine au sein du mouvement 
olympique. Les Formosans ne se 
font aucune Illusion sur l'Issue 
de ce vote, qui bannira l'usage de 
leur hymne et de leur drapeau 
aux Jeux olympiques. 

Cette décision prise par la com- 
mission exécutive du CAO, & 
Nagoya (le Monde du 27 octobre), 
est. selon M. Li. contraire A la 
charte olympique. — MJ J* J 


• L'Union syndicale des jour- 
nalistes sportifs de France a 
adressé au. Comité International 
olympique une lettre de protes- 
tation contre l'Insuffisance du 
contingent d'accréditations alloué 
& la France pour la «couverture» 
des Jeux olympiques de Moscou. 

Le président de ru.S-J.sj-, 
M. Maurice Vidal, a attiré l'at- 
tention de M. Juan Antonio 
Samaranch (Espagne), président 
de la commission de presse du 
CAO, sur les chiffres de quatre- 
vingt-treize journalistes et douze 
photographes nationaux accrédi- 
tés qui « désavantagent ht France 
par rapport ô des pays comme 
r Italie ou V Allemagne de l'Ouest ». 


Alain Prost est champion 
d’Europe de formule 3. On dit 
qu'il est aussi le plus doué de 
la « Jeune - génération et qu'il 
pourrait taire un - malheur • 
en formule 1, à condition de 
trouver le bon constructeur, 
c'est-à-dire la bonne voiture. Or 
les bonnes voitures ne sont pas 
nombreuses et les constructeurs 
ont plutôt tendance è les 
confier aux pilotes confirmés. 
Rien de plus normal. 

En quelques semaines, Alain 
Prost ’a frappé A beaucoup de 
portes. On l'a vu, en fin d’année, 
sur les circuits européens et 
nord-américaine, où se sont dis- 
putés les grands prix du cham- 
pionnat du monde. Ce' sont les 
tribulations habituelles des 
Jeunes qui cherchent un volent 
II a été question qu'il obtienne 
d'abord une Ugfer. puis une 
Brabbham, enfin une Mac Laren. 
Aujourd’hui, tout porte à croire, 
à propos de Mec Laren, qae les 
trois parties sont tombées 
d’accord. En formule 1, les 
trois parties sont le construc- 
teur, le pilote et le commandi- 
taire du constructeur. 

Alain Prost a produit la plus 
forte Impression eur t'équipe 
Mac Laren, qui n’est pas la 
première venue et en a vu 
d’autres, notamment avec ses 
deux champions du monde, 


les grands 

Emerson Flttlpaidl et James 
Hunt Prost a pourtant réussi è 
les étonner. Discrètement En 
quelles tours de roues seule- 
ment Arrivé au circuit du Cas- 
tsilet II a sagement attendu 
que la permission lui soit don- 
née de se glisser dans le 
cockpit Juste avant, John Wat- 
son, la premier pilote de l’écu- 
rie, avait montré ce qu’il savait 
faire. 

Le tour de Prost venu, tout 
a été promptement réglé : la 
voiture, les temps réalisés, l'opi- 
nion de i'étaHnaJor de Mac 
Laren. Sans avoir Talr d'y tou* 
cher, Prost a simplement 
demandé que l'on modifie ceci 
et cela. Peu de choses en vérité. 
Et II a tourné plus vite que 
Watson, sans même disposer des 
bons pneus. 

Pour Taddy Mayer, le patron 
de l'écurie Mac Laren. raffaire 
était entendue. Cétait Prost 
qu’il voulait n ne reste plus 
qu’une signature è apposer su 
bas d’un contrat Et è faire en 
sorte qua les nouvelles Mac 
Laren soient compétitives en 
1980, contrairement è ce qu’elles 
ont été cette année. SI tel est 
le cas, Prost en étonnera 
d’autres que Teddÿ Mayer. Et 
très vite. 


FRANÇOIS JANIN. 


douleurs bâUITIG âlÇjlpSn 

rhumatismales la chaleur bienfaisante î 

Vue GP ïôô K •iilJ VENTE EX PHARMACIE 




4 


i 


1 




... LE MONDE — Dimanche 25- Lundi 26 novembre 1 979 — Page 19 


fe - 1 l i fc 


AK i M 


faiaaM »? *■? *■ - 

."“T *- 


I .# 4fc». 


■4h**ÉAi; 


■K.-Nf IA* - % 


pÉ^'r ■•- 


» fW pHi» 1 - 


, iT. 


ftÉKar-,?*; 

%■■ ■ 

■«W><ih»i 
&*** ' . 


BR ■ « * » 

'*.. r-*- 


£.. J ÜÉA iW f 

f. 

■''ipir^ ÿr 'Ç •, . 

S*=’-. 'J?.’ 1 -. 

ï’ 

"3Ç /j*. V-"* 

j*. T 

■ •'fli'Tx- - - I * 

’■&>• Æ" r 

* * -r,. v- 

* -■*- - . - 


* ■ — ' — * - -«Ml 

WPHrl* - rV 


si th> t loi grsz 


Uej'Mfi-. ir . 


^ faSpj^ 



t0*^d 


INFORMATIONS < SERVICES 


- V/VRE A PARIS 

Les urgences du dimanche 


MOTS CROISÉS 


• UN SECOURS D’URGENCE 

— Appeler le SAMÜ en télépho- 
nant, pour Paris, au 66740*50 ; 
pour l'Essonne, au 088-3343 - 
pour les Hauts-de-Seine, au 
741-79-11 ; pour la Seine - Saint- 
Denis, au 83042-50; pour le Val- 
de-Marne, au 207-51-41 ; pour le 
Val-d'Oise, au 464-52-68.' pour 
lee Yveline», au 9684343 ; pour 
la Salne-et-Mame, au 437 - 1 o-n, 
ou, » défaut te 17 (police) ou 
le 18 (pompiers), qui trans- 
mettent rappel au SAMU. 

• UN MEDECIN. - A défaut 
du médecin traitant appeler la 
permanence des soins de Paris 
(542-37-00), ou la garde syndicale 
des médecins de Paria (S33- 
99-11). Ou r Association pour les 
urgences médicales de Paris 
(A.U.M.PJ (828-4044) ou S.O.S.- 
Médecins (707-77-77). 

• UNE INFORMATION SUR 
LES INTOXICATIONS : 205-63-29 
(hôpital Femand-WIdaQ- 
TRANSPORTS 

• AEROPORTS. — Renseigne- 
ments sur les arrivées et dépens 
à Orly (687-12-34 ou 853-1244) ; 
A Roissy - Chartes - de - Gaulle 
(862-12-12 OU 882-22-80). 

• COMPAGNIES AERIENNES. 

— Arrivées ou déparis des 
aidons : Air Franos (320-1245 
OU 820-13-55); U.TA (778-75-75); 
Air inter (867-12-12). Renseigne- 
ments, réservations : Air France 
(5354141); U TA (776-4142); Air 
Inter (539-^-25). 

O S.N.C.F. — Rensa Ig n e- 
ments : 2614040. 

ETAT DES ROUTES 

• INTER SERVICE ROUTES 
donne des renseignements géné- 
raux au B56-33-3a 

Pour des renseignements plus 
précis, on peut s’adresser aux 


MÉTÉOROLOGIE 


centres régionaux d'information 
routière. Bordeaux (56) 964343 ; 
Lille ( 20 ) 524241 ; Lyon (78) 
54-3343; Marseille ( 91 ) 78-78-78; 
Metz (87) 62- VI -22 ; Rennes ( 99 ) 
50-7343. 

P.T.T. 

Sont ouverts le dimanche les 
bureaux de : 

Parla recette principale 
(52. rue du Louvre, 1 "), ouvert 
de 0 heure A 24 heures ; 

— Parta 08. annexe 1 ( 71 , ave- 
nue des Champs-Elysées), ouvert 
de 10 heures A il heures et de 
14 heures A 20 heures ; 

— Paris 07. Invalides ( 3 . rue 
de Constant! ne), ouvert de 
7 heures A 21 heures ; 

—■Orly, aérogare Sud, 
annexe 1 , ouvert en perma- 
nence : 

— Orly, aérogare Ouest, 
annexe 2 . ouvert de 6 heures à 
23 Heures ; 

— Roissy principal, annexas 1 
et 2 (aéroport Chartas-d^Gaulie), 
ouverts de 8 h. 30 A 18 h. 3a 

La Recette principale de Paria 
assure aussi le paiement des 
mandats-Jetlrse, des Pons et des 
chèques de dépannage, des let- 
tres-chèques ainsi que les rem- 
boursements sans préavis sur 
livret C.N.E. 

ANIMAUX 

• UN VETERINAIRE au 871- 
2041 (de 8 heures A 20 heures). 
LOBIRS 

• L’OF-FTCE DE TOURISME 
DE PARIS diffuse une sélection 
enregistrée des loisirs A Paris : 
en français au 7204444; en 
anglais au 7204845, 
S.04.-AMmE 

Vingt-quatre heures sur 24 A 
r écoute au 82S-704a 
S.O.S. - 3* AGE 

De 9 heures A 19 heures au 
340-44-11. 


PROBLEME N* 2549 
HORIZONTALEMENT . 

L Appelées dès qu'il y a quelque chose & éplucher. — H. Ne 
fait pas un grand bien; Sortes de puits; Place de grèves. — 
QL Savent tiroir parti des mauvaises affaires ; N’est pas difficile 
a franchir. — IV. ‘ 


Opération postale; i 2 

Deuxième d’une sé- — , — r 

rie : Plus facile & ï | i 

extraire quand on a h Sgfif 

une table devant — ^ . 

soi. — v. Domine 111 

l'Indre ; On baron iv 

ne lui fait pas peur; 

Qualifie un combat v 

qui se déroule sur vi HT 

une nappe. - VL 
Remontent apris la 
sortie ; Oblige À »... 

mettre quelque cho- ' * — - 
se de côté. — VIL IX 

TJne bonne couche; Y 

Qu’on ne laisse donc * _ — . 

pas vieillir; Sorte XI ■ I 
d’épreuve. — VOL XII — 

Pas acquises ; Avoir 

une Intuition. — IX, XIII 
Avant l’heure; Mot tiv — 

. qui peut faire venir — 
le "berger ; Meurtries XV T \ 
comme des duchés- *■ 1 ~ ~ 
ses. — X. On y 
fabrique de la sole; Pas acquitté; 


2 3 4 3 6 1 S910 II 12 » 14 1S 


cassés, an peut avoir droit à une 


Plt une conduite. — XL Obliger réduction ; Ôn en a plein les 
a rendre les coor crts ; Double. tfmlItwf j Adverbe. — 8. Qui ne se 
pour un plat. — A it. Peuvent laissent donc plus toucher : Vieux 


donner unie indication *mr notre 
&ge ; On peut dire bis quand il 


laissent donc plus toucher ; Vieux 
(épelé) ; Pour faire l’appeL — 
9. Qui n’ont donc pas circulé ; 


est soutenu. — XI IL Peut être Nom de maison ; Pronom ; A sa 
If-J? 0 * 1, ’ ol& — 1(L Crier comme un pauvre 

Personnage biWique. — XTV. hère- Se livrer & une opération 
^ent faire fuir des cousins ; ^ ^ bon pied et bSrTœU; 
Si sorte d’argüe. - 11. Comme un 


pas d’être négligée; On y trouve 
des anémones. 

VÜ1M.TTC AT JgMTifW r 


lion sortant du champ ; Four 
faire la peau ; On en fait des 
robes. — 12. Est moins faible que 
la chair. — 1S. Peut servir §l 


» L .S- &=%£'&' Compagnon de jetœ. — 

11 Bannit où l’on * fait rai- 
i’onMntmliwr ■ maab suer ; Sorte de rayon. — 

Denser** ^ 1S - Méprisées par ceux qui 

— ; X Susoep- n’aiment pas le gratin ; Paire la 
taie de nous transport!» ; Pas * 


annoncées. — 4. N’aura pas besoin 
de retouches ; Dieu ; Un tissu 
précieux. — 5. Utilisés pour un 
croisement ; A sa place parmi 
les grands canards ; un vague 


sujet. — 6. Ne peut contenir Rlyé ; Lear. — IV. Bdesse ; 
uns somme importante ; S’en va H®. — v. N è ; Irais. — VL A mple; 


parfois de la poitrine. — 7. Flères 
chandelles ;■ Quand Ils sont 
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Evolution probable . dn temps eu 
France entre le samedi 24 novem- 
bre A D heure et IB dhiieneha 25 
A 24 heures : 

La perturbation étroits, qui avait 
atteint samedi au début de la mati- 
née les réglons s'étendant de l’em- 
bouchure de la Loire aux Ardennes, 
continuera A se déplacer vais le sud- 
est, mais elle perdra peu A peu do 
son activité et prendra essentielle- 
ment un caractère brumeux: Ce 
earactère brumeux sera également 
entretenu sur une grande partie du 
pays avec le développement vers la 
France des hautes pressions du 
prochs-Atlantique. 

Dimanche matin, la perturbation 
précitée laissera encore des nuages 
abondants du UaasU Central aux 
Alpn, où quelques faibles précipi- 
tations éparses tomberont encore 
(neige A basse altitude et quelques 
fonn allons verglacantee). Dans la 
Journée, les précipitations cesseront 
et quelques éclaircies locales pour- 
ront se développer. 


£t JÎÏOttte 

Service des Abonnements 
a, rue des Italiens 
7*427 Ç"US » 

CJCJP. Un-h 


3 mots g mois 9 molji 12 mois 

FRANCE- D.OJA. - T.OJL 
1» F Sir 345 F JM F 

TOCS FATS -ETRANGERS 
PAR VOIE NORMALE 
268 F ,420 F IMF 929 F 


Cpax messageries) 

X. — BELGIQUE- LUXEMBOURG 
PATS-BAS 

123 T S2S F 462 r «9 F 


239 F .420 F SIX F SM F 

Pu vole aérienne 
Tarif aux demanda 

Lia Abonnis qui pax 

Chèque portai (trois voleta) Ton- 
dront bien Joindre es chèque A 
leur demande. 

Changement* . d’adresse défi- 
nitif* ou provteolm (deux 
nunalnas on plus) 1 : nos abonnés 
«ont Invitée A formuler leur 
demande une aematne au moins 
avant leur- départ 

Joindra la deraU» bande 
d’envoi A toute oomspondance. 

Verdîtes avoir fnTiltinanrt de 
lédlSH tous les nems propret en 
es pl te Ira .d'imprimerie. 


Sur les réglons méditerranéennes, 
on notera des éclaircies avec quel- 
ques nuages passagers, mais les vents 
de nord A and - ut deviendront 
modérés et irréguliers, but en 
réglons, les températures varieront 
peu. 

sur le reste de la France, le temps 
sera le plue souvent très brumeux 
ou très nuageux le »"*»-<" Les brouil- 
lard* pourront être encore givrants 
par endroits dans l’Intérieur. Dana 
la Journée, des éclaircies as déve- 
lopperont, mais les formations bru- 
meuses risquent d'ètre plue persis- 
tantes dans certaines vallées. En 
soirée, quelques bruines sont A pré- 
voir but les eûtes de Bretagne et de 
la Manche occidentale. Lee gelées 
seront moins fortes le matin que 
les Jours précédents et mains géné- 
ralisées dans l'intérieur. Les tempé- 
ratures varieront peu. 

Samedi 24 novembre. A 7 heures, 
la pression atmosphérique réduite 
au niveau de la mer était, A Parla, 
de 1 021,4 millibars, soit 768,1 milli- 
mètres de mercure. 

Températures (le premier chiffre 


AIDE SOCIALE 

UN CENTRE D'ANIMATION AUX 
HALLES. — Le Centre d'anima- 
tion sociale et culturelle Espace 4, 
aménagé dans le forum des Halles 
A Paris, vient d'étre officiellement 
Inauguré. Cat emplacement doit 
notamment faciliter les rencontres 
dans le quartier et devenir un 
service d'accueil et d’information 
pour les éducateurs, les parents, 
les personnes handicapées, les 
Immigrés— 

Le financement en a été assuré 
partiellement grâce é une subven- 
tion du ministère de la santé. Six 
association et « Que choisir 7 ■ 
ont été A r origine de cette Inltta- 


EXPOSITIONS 

POIRE AUX LIVRES A COURBE- 
VOIE. — La Maison des Jeunes 
et de la culture de Courbevoie 
organise une foire aux livres et 
aux disques samedi i** décem- 
bre. de 14 heures à 19 heures, 


Indiqua la maximum enregistré an 
cours de la Journée dn 23 novembre; 
le second, le minimum de la nuit dn 
23 an 34} : Ajaccio, 15 et 4 degrés; 
Biarritz. 10 et 3; Bordeaux, 5 et 
—3; Brest, 10 et 4; Caen. 9 et B; 


Lyon. 7 et —4; Marseille, U et — 1 ; 
Nancy, l et — 2; Nantes, 6 et 0; 
Nice, 14 et 5; Paris- Le Bourget, 5 
et 3; Fan, 10 et —2; Perpignan, 11 
et — 1 ; Rennes, 7 et 2 : Strasbourg, 

4 et 0 ; Tours, B et — 1; Toulouse. 
6 et — 4; Polnte-A-Pltre, 30 et 24. 

Températures relevées A l'étranger: 
Alger, 18 et 8 degrés ; Amsterdam. 
6 et 2 ; Athènes, 12 et 11 ; Berlin, 

5 et 0 : Bonn, 4 et — 3 ; Bruxelles, 

6 et 3; Le Caire, 26 et 15 ; Iles 
Canaries, 21 et 17; Copenhague, 6 
et 5; Genève, 6 et — 3; Lisbonne, 
14 et 5 ; Londres, 11 et 1 ; Madrid, 
S et — 4 ; Moscou, 0 et D ; Nairobi, 
22 et 14; New - York, 15 et 10; 
Paftna-do-Mnj orque, 15 et 2 ; Rome, 
18 et 5 ; Stockholm, 10 et 5 ; Téhé- 
ran, 10 et B. 


LIBRAIRIE 

LtNTTlATION A LA FORÊT. — 
Apprendra A connaîtra ta forêt 
pour mieux ta protéger : tel est 
l’objectif que s’est Axé Hachette 
en publiant une Initiation A la 
forêt ». Ce guida pratique de 
127 pages abondamment illustré 
de croquis en noir répond en 
termes très clairs aux questions 
élémentaires que sa pose le cita- 
din ; Qu’est-ce qu'un arbre 7 
Comment vit-il? 

•ic a initiation à la forêt ■ par 
Lonls-Panl Delpt&nque et Michéle 
Roux-Saget- Collection a Prati- 
ques s. Hachette. 

P.T.T. 

PLUS DE P.C.V. POUR L'ALLEMA- 
GNE. — A partir du 1*' Janvier 
1980, les P.T.T. de ta République 
fédérale d'Allemagne n'accepte- 
ront plus les communications télé- 
phoniques demandées à l'étranger 
et payables par un abonné aile- 
mand. L'administration française 
des télécommunications ne sera 


T * U'Hde » f .0 mL 

5 , p!Swx , .“ S ^^^ 

Reproduction interdite de tous arti- 
cles, amf accord avec fadminisl ration, 

Cc ctunH a l oa paritaire '&• 57437* 


Mariages 


planche, par exemple. 

Solation du problème n* 2548 

Horizontalement 
L Services. — n. Epaulettes. — 


[Ares Us. — VIL Direct ; Et- — VUE. 
sont Equilibre. — XX. Un ; Ere. — 
x. Réel ; Eson. — XL Sereine. 

Verticalement 

■ ■ ' L Sérénade ; Ru. — 2. Epidé- 
mique: — 3. Rave; Prunes. — 
4 l vues ; Lei ; Lé. — 6. il ; 
Siècle: — 6. Céler ; Tirée. — 
7. Eté ; Au ; BêsL — a Starlser ; 
On. — a Erœ ; Terne. 

GUY BROUTT. 


La grille spéciale des mots 
croisés de Guy Brouty sera, 
désormais, publiés dans notre 
numéro du samedi (daté 
dimanche-hindi) et non plus du 
vendredi. Ce JouMà, noa lec- 
teurs continueront A trouver 
dans ls supplément « loisirs- 
tourisme » une page entière de 
jeux, y compris la grille de 
François Do ri et. 


PARIS EN VISITES — 

LUNDI 26 NOVEMBRE 

« La Salpétrière ». 15 bu, 47, bou- 
levard da l’Hôpital, Mme G&mler- 
Ahlberg. 

« Le quartier Maubert », 15 h* 
34, rue de Folsay, Mme Legregeole. 

« La Botnse de Paris », 15 tu mé- 
tro Bourse, Une Osvald. 

* Avant Vldlet-le-Dne », 15 h* 
63, rne Saint- Antoine, Mme Fennec. 

a Collection du musée Picasso », 
15 11, Grand Palais (Approche de 
l'Art). 

« La Franc-Maçonnerie », 15 11, 
15, rne Cadet (Connaissance d'ici et 
d'ailleurs) . 

« Figures de croisés », 15 11, musée 
dm Monuments français (Histoire et 
archéologie). 

« L’art europé en A la Cour d’Es- 
pagne au XVIII 1 siècle », 15 h. 30, 
Grand Palais (Tourisme culturel). 

« Lee plus beanx hôtels dn Ma- 
rais », 15 h., 2. rue de Bévlgnê (Le 
Vieux Paris). 


CONFERENCES 

15 11, 107. rue de Rivoli, Mme 
Françoise Autrand : « Le bon tempe 
dn roi Saint-Louis ». 

20 h. 45, Centre Varenne, 18, rue 
de Varenne : c Slddha Yoga : ls 
quête de la perfection » (entrée 
libre). 

JOURNAL OFFICIEL — 

Sont publiés au Journal officiel 
du 24 novembre 1979 : 

DES ARRÊTES 

• Fixant la valeur de reprise 
des obligations 4,5 % A capital 
garanti ; 

• Relatif aux subventions du 
fonds forestier national allouées 
pour travaux nécessaires k l’éta- 
blissement de plans simples de 
gestion ; 

• Modifiant ou abrogeant cer- 
tains articles du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victi- 
mes de guerre. 


Rdlté par la B.AAL. Zs Monde. 
Gérants : 

Jacqres Fau re t. dlractmr «te te pdbtic&ttea. 
Jacgses S wwif tL 


— Richard EMQCé, 
fils da Mtee Janine PloJoux, avocat 
A la cour d’appel de Farta, et da 
M. François Emlea. journaliste, fait 
part da son mariage a vec 
Annabel ROSIER, 
qui a été Célébré ta 3 novembre 1B7B 
a Helston. 

a, rne Bréa, Paris («■). 

Boswaxden Manaccan par Helston, 

Cornouailles (Angleterre). 


Décès 

FRANCINE LEFEBVRE 

Les amis et camarades socia- 
listes de la Fédération du RùOne 
ont la tris tassa de faire part du 

décès de 

Francine LEFEBVRE, 
ancien député de Paria 
et premier adjoint 

da Saint- Etienne- La -Va renne. 

Les fnaérallles de Francine 
Lefebvre ont eu Lieu le vendredi 
23 novembre, A 14 h, 30, A S&lnt- 
Btlenne-la-Varenne. 

[Née le 15 mars 1905 A Salnt- 
Btlenae-des-Onlliires (Rhône), an- 
cienne ouvrière en chooolaterie-eoa- 
Iteerle, Mme Francine itaffcbre 
avait été membre des diverses as- 
semblées constituantes (MM5-1B46). 
puis député de la Seine Jusqu’en 
1954. Vice-présidente du groupe 
MJLP. elle avait alégé an comité 
directeur de ce mouvement démo- 
crate-chrétien. Mme Lefebvre prési- 
dait rUnlon contre le trafic des êtres 
humains.) 

— Nous apprenons le décès de 
notre confrère 

Georges DUFLOT, 
de l’Agence France-Presee, 
décédé le 20 novembre, A l’Age de 
cinquante-huit aw 

Ses obsèques ont en lieu vendredi 
23 novembre. A Cachaa (Val -de- 

MlUlO) a 

[Né le 13 loin 1921 a Paris, Georges 
Duftot est engagé é PA.F.P. en décem- 
bre 1M6. Après une longue collaborai km 
au service des Informations étrangères, 
Il entre en 1962 au service économique, 
où il travaillait encore bu moment de 
sa mort-J 

— Henri Gosselin, 

Jean -Paul et Marie - Françoise 
Gosselin, 

Jean -Marie et Marie » Dominions 
Behmit, 
ses enfants. 

Maie, Antoinette, Odile, Pierre, 
Marie-Anne Gosselin. 

Bénédicte, Ann e - Laure. François- 
Xavier, Damien, Christophe Schmit. 
ses petits -enfants, 

Mme Raymond CbUIoql sa sœur 

Et toute la famille, 
font part du rappel A Dieu, le 
?? novembre 1979, A l’Age de quatre- 
vingt-quatre ana (J e 

Mme Lucien GOSSELIN, 
née Madeleine Fromentin, 
pharmacienne, 

religieuse aura lien 
ÜL n, V.J& no*«nbre 1979, A 9 heures, 
en 1 I église de Balnt-Cyr- l'Ecole, sa 
paroisse, suivie de l’Inhumation à 
vaux-Champagne (Ardennes). 


“ M- « Mme André Chastel, 

fllte Ôha^L. L ° Uta CÜafitel et leux 
U. Laurent Chastel, 

dèEês I *dé l0IlleUr de IllT0 pBLrt dn 
veuve- Léonard GRAND 
née Yvonne Pelou, 

amere-grand-mére, survenu le 19 D0 - 
S’uS “ IBMra-vingt- 

v iî“ 1 2 baél3tl “ ont «n lien le 20 no- 
^olï 81139 Saint-Etienne de 
iF Ité * p érigueux, sa paroisse, 
l^roe de la Cité, 2Moo Pérlgneux 


— Za comtesse de Keraalnt, née 
Magdeleine de la Bédoyére, son 
épouse. 

Le conte et la comtesse Charles 
de Eérsalnt et leurs enfants. 

Le vicomte et la vicomtesse Hervé 
dn Fontavlce de Heussey et teura 
enfante. 

Le comte et la comtesse Armand 
de Hersalnt et leurs enfants. 

Le comte et la comtesse Henry 
de Eérsalnt et leurs enfants. 

Le baron et la baronne Armand de 
Coulange et leurs enfante, 
ses enfants et petite-enfants, 
ont 1& grande douleur do faim sut 
du décès du 

comte de KERSAJNT, 

officier de la Légion d’honneur, 
croix de guerre 1S3S-1945, 
ancien déporté, 
médaille de la Résistance, 
ancien maire de Verslgny. 
ancien conseiller général de l’Oise, 
ancien député suppléant de l'Oise, 
6 Verslgny. 1e 22 novem- 
bre 1979, dans sa soixante-treizième 
année. 

La cérémonie religieuse et l’Inhu- 
mation auront lien le samedi 34 no- 
vembre, A 15 heures, en l’église de 
Verslgny (Oise). 

Le présent avis tient lien de falre- 
psrt. 

60440 Verslgny. 

Nanteull-le-Handonln. 


— M. et Mme Monneret ont la 
douleur de faire part du décès de 

leur chère enflant 

A va MONNERET. 

Les Groseilles. S&lnt-Eueébe, 

71310 Montchanln. 


— Mlle J anette Perret, 

M. et Mme Robert Alsdenysa, 
Mme Marthe Am ourler, 

Et toute la famille, 
ont la douleur de faire part dn 
décès du 

commissaire général 
de division aérienne ICJU 
Joseph PERRET, 
commandeur 

de la Légion d’honneur, 
ancien directeur général 
et préaident d’honneur de l'ANCA, 

leur père, frère et parent, survenu 
A Paria, le 21 novembre 1979. 

Ztas obsèques ont eu lieu A Viens 
(84500). 

Cet avis tient lieu de faire-part 

19, ras de Belle villa. 75019 Paris. 
37, routa d’Agde, 31000 Toulouse. 


— Sœur Marie-Anna et Dominique 
Darbola font part du décès de Leur 
mère 

Mme STERV, 
dite Madeleine Sabine, 
née Meyer, 

survenu le 33 novembre 1979, dans 
aa quatre-vingt-douzième année. 

Llnhumatlon aura lieu au cime- 
tière de Passy la lundi 36 novembre 
1979, A 15 h. 30. 

Le présent avis tient lieu de faire- 
part. 

32, rue des Volontaires, 75015 Paris. 


CARNET 


— M. Jean-Michel TsJUafcr, 

M. et Mme Olivier Détournas, 

Mme Anne-Marie Taïuefer. 
et leurs enfants, _ 

Les famille e TSHfefer, Pages, 
Renault, Leghet, Girod, parents et 
aillés, 

ont ta douleur de faire part du 
décès de leur père, grand-père, oncle 
et cousin, 

M. Georges TAELLEFER, 

proviseur honoraire 
du lycée Masséna A Nice, 
chevalier de la Légion d’honneur, 
officier du Oulssam Alan ui te, 
croix de guerre 1914-1913, 
eomnumde'ur 

des Palmes académiques, 

décédé le 22 novembre 1979, A Nice. 

Lee obsèques auront ltau mardi 
27 novembre A Fabrezan (Aude). 

13. avenus Oénéral-Eetienna, 

02 Nice, 


* Remerciements 

— Mme Jean Bessou. 
il et Mme Serge Lalle et leurs 
enfants, 

remercient les personnes qui m sont 
associées A leur deuil. 


Anniversaires 

— Pour le premier anniversaire du 
décès de 

Gérard FAURE, 

son èpouee demande une affectueuse 
pensée A tous ceux qui l'ont connu 
et aimé, et qui sont restés fidèles 
A son souvenir. 


Bienfahonce 

— Les souvenirs philatéliques de 
l’émission des timbres de Noél de 
la Croix - Rouge française A Rouen 
seront vendus, comme tons les ans, 
en exclusivité. A la mairie annexe 
du neuvième arrondissement de 
Parie, place Armand-Correl, entrée 
rue Antolne-Dabota. métro La ornière, 
par la Croix - Rouge française du 
neuvième arrondissement au profit 
de sou oeuvre de parrainage des per- 
sonnes Agées, les samedi l* r décem- 
bre, de 17 A 19 heures, et le diman- 
che S décembre, de 10 A 19 heures. 


Communications diverses 

— Conférence de M. J.-T. Decaris 
sur le thème : «Le yoga, le ssen, la 
méditation transcendantale: Philo- 
sophies et mystiques occulta des- 
tructives », le dimanche 25 uovsm- 
tre, A 26 heures, salle de conférence^ 
20, passage du Mont-Centa. A 40 mè- 
tres du métro Porte-de-Cllgnan court 
(sortie rue Champ tenu et). Entrée 
gratuite. 


Pour les amateur s de SC BWEPFES 
Il y a SCHWEPPES 
et SCHWEPPES. 
c IntUan Tonie » 
et SCHWEPPES Lemon. 


RELIGION 


u pèse mm 
mm. aux jésuites 

DE PROCÉDER SANS TARDS 
A LEUR AUTOCRITIQUE 

Le Père P edro Amrpe. général 
de la Compagnie de Jésus, a 
invité les trente mille Jésuites 
dispersés à travers le à 

faire leur autocritique. 

Dans une lettre adressée le 
19 novembre dernier aux supé- 
rieurs provinciaux de la Compa- 
gnie, te Père Arrupe leur demande 
de convoquer des réunions extra- 
ordinaires & tous les niveaux, pour 
répondre aux pr é occ u pations du 
pape sur des questions telles que 
aies tendances & la sécularisation 
de l’ordre, la discipline de la vie 
religieuse et communautaire, la 
fidélité au magistère en matière 
doctrinale et le caractère sacer- 
dotal du travaü apostolique ». 

Le Père Arrupe souligne que le 
a renouvellement profond » 
souhaité depuis plusieurs années 
se fait à un rythme a trop lents 
et demande que soient examinées 
avec attention a les situations 
personnelles ou collectives pou- 
vant apparaître ambiguës ». 


DEFENSE 


• RECTIFICATIF. — Une er- 
reur typographique nous a tait 
écrire dans nos premières éditions 
du 24 novembre, en page 26, que 
le tanx moyen de délinquance de 
la légion étrangère était de 0.8 %. 
U s’agissait de 0,08 %, au lieu de 
0.61 % dans l'armée de terre. 


Jusqu'au 30 nov. inclus 

10Al2h.30etdel3AUh.30 

VENTE 
UH LOT TAPIS 
ORIENT et CHINOIS 
SOLDÉ 50 % 

SALLE DE VENTE 

185. avenue Charles-de-Ganlle 
92200 NEÜTLLV . Tét : 745-55-55 


J W W W W KJ V. 

. PHILATELISTES > 
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SOCIAL 


LA REPRISE DU TRAVAIL LUNDI CHEZ ALSTHOM-BELFORT 


« Plus rien ne sera somme avant » 


Bvtfort — • PU/s riaa ne sera 
oomme avant A ruahte Alsthom. » 
Tel était le sentiment général, samedi 
24 novembre à Belfort, quarante-huit 
heures avant la reprise du travail, 
décidée, vendredi, per 75 Va des 
votants (1). Le plus dur conflit qu'ait 
connu depuis plue de vingt ans l'éta- 
blissement belfortain laissera des 
traces durables non seulement dans 
l’entreprise, mais aussi «tans la 
société flanc-comtoise, car toute une 
région et, a fortiori, tout un départe- 
ment ont été affectés per ces huit 
semaines de grève : avec ees quel- 
que sept mille trois cents salariée, 
Alsthom est le premier employeur du 
territoire et le deuxième de Franche- 
Comté, derrière Peugeot. Sans même 
parier des retombées psychologiques, 
ce sont prés de 6 mi Merde de cen- 
times (montant des salaires non ver- 
sés) qui n'ont pas été injectés dans 
l'économie régionale. 

Lundi 26 novembre, à 8 heures, le 
Uon de Belfort de Barthohfi, pourtant 
tarSé dans le roc, versera une larme : 
l'émotion sera grande, en effet, lors- 
que les travailleurs, solennellement 
précédés des membres de r'intersyn- 
dicate C.G.T., C.F.DX, F.O.. C.G.C. se 
présenteront devant l'entrée princi- 
pale de l'usine, après soixante Jours 
d'« absence ». » Nous rentrerons tous 
ensemble, la téta haute et unis », 


De notre envoyé spécial 

déclarait au micro, vendredi, un syn- 
dicaliste après le vote. 

Certes les revendications maté- 
rielles ont été au cœur des préoccu- 
pations des grévistes. Quand on a le 
sentiment de travailler pour une riche 
multinationale (la puissante Compa- 
gnie générale d'électricité est le prin- 
cipal actionnaire du groupe AJsthom- 
Atiantique) et que l'on a, en 1979, un 
salaire de base mensuel brut de 
2251 francs, on a la droit d'être 
regardant sur le prix du pain. Et ce 
n'est sûrement pas par pure charité 
que le ministre du travail et de la 
participation a fixé, de manière auto- 
ritaire, avec l'accord de l’hôtel Mati- 
gnon, la rémunération minimale à 
2650 francs. 

Mais una autre dimension a donné 
une valeur d'exemplarité à ce conflit : 
le souci des travailleurs d'être 
« écoutés et respectés ». On a en 
mémoire ce qui a déclenché les 
hostilités : les fêtes du centenaire 
de l'usine belfortalne, qui devaient 
être célébrées le 27 septembre. Des 
Invités du monde entier, M. Ponia- 
towski, ambassadeur itinérant, faisant 
office de cornac. Pour le personnel, 
un stylo en guise de remerciement 
et de cadeau. Deux mois après, on 
en parie encore à BetforL 


le caporalisme n’a pins droit de cifé> 


Un mur d’incompréhension, plus 
épais que les dépensas dressées Ici 
par Vau ban, existait avant cette 
affaire, entra les directions locale 
et générale d'Alethom-Atlantlque et 
le personnel franc-comtois, cadres 
compris. Question de ' structures 
peut-être, question d'hommes sûre- 
ment. MM. Schulz et Dufour, respec- 
tivement P.-D.G. d' Alsthom- AU antique 
et directeur de l'établissement bel- 
fortain, portent une responsabilité 
certaine dans ce processus de dégra- 
dation des relations sociales. Ils ont 
commis, ('un et l'autre, de graves 
erreurs psychologiques. 

D'abord M. Dufour, lorsque, quit- 
tant la SNIAS à Toulouse U y a 
deux ans, H a parachuté ses propres 
collaborateurs d’alors & la tète 
d'Alsthom-Belfort. C'était se créer 
des ennemis parmi les ingénieurs de 
renommée Internationale qui s’esti- 
maient dignes des postes de com- 
mandement Dès lors, les cadres 
locaux — Ils sont un demi millier — 
étaient tenus à l'écart des grandes 
décisions et c'est ce qui explique 
la combatitivité de la C.G.C. dans 
cette grève. Son responsable. M. Bey, 
qui a été la -révélation syndicale - 
de ce conflit, a été très sévère. 
Jeudi, en parlant de la direction : 
«Le caporalisme dans tes. détails, 
acoompsgné du flou dans ressen- 
tis I, n’a plus droit de cité en 1980. » 

M. Schulz ensuite, en raison 
surtout de son attitude Intransigeante 
tout au long de cette grève. Le 
patronat de ITJ.I.M.M. (Union des 
industries métallurgiques st minières) 
est connu pour sa rigidité, et critiqué 
au sein même du C.N.P.F. Le relus 
hautain de négocier n'est plus de 
mise dans une France oû les diri- 
geants politiques vantent & longueur 
d'ondes les mérites de la concer- 
tation. 

M. Schulz avait été chapitré au 
début du conflit per Robert Boulin. H 
a dû s'incliner devant M. Matteoll. Le 
nouveau ministre du travail et de 
la participation marque Incontesta- 
blement, dès son entrée en fonc- 
tions, un point important aux yeux 
de l'opinion. Mais ii faut savoir que 
le poids de Matignon — qui avait 
été mesuré à Robert Boulin — a en- 
traîné !a reddition de M. Schulz. Le 
communiqué rageur publié mercredi 
per la direction générais d'Alsthom- 
AilanUqua contient à cet égard une 


menace à l'adresse du gouverne- 
ment : * Les mesures recommandées 
ainsi que les conséquences qui en 
résulteront vont au-delà de oe qu’elle 
(la direction) estimait possible (fao- 
cepter pour préserver l’équilibre 
d’exploitation de la société et 
f emploi futur.» Autrement dit, si 
Alsthom -Atlantique licencie dans 
les mofa à venir, ce sera la fauta 
des pouvoirs publics. De bonne 
source, on sait que M. Matteoll n'a 
pas du tout apprécié cet « aver- 
tissement ». 

Contrainte par le gouvernement, 
critiquée en privé dans cette 
affaire par le monde bancaire, la 
direction générale d' Alstho m-Ati an- 
tique n’a pas été plus soutenue par 
la Justloe. Le tribunal de Belfort lui 
a répondu par une fin de non-rece- 
voir, en se déclarant incompétent, 
et la cour d'appel de Besançon e 
prescrit ia conciliation avant l'éva- 
cuation des locaux. 

Réagissant en sous - main et 
de façon épidermique en exerçant 
notamment de vives pressions sur la 
presse locale, MM. Schulz et Du- 
four, peu familiarisés avec i'alchl- 
mie des rapports sociaux (on Ignore 
quelle est l'Influence dans ce conflit 
de M. Ambrais Roux, P.-D.G. de la 
C.G.E.), ont multiplié les erreurs de 
Jugement Un simple exemple parmi 
d'autres : persuadés, lors de la 
consultation du personnel qui était 
organisée le 8 novembre dernier, 
qu'une majorité se dégagerait en 
faveur de la reprise du travail, les 
négociations avalent remis en cir- 
culation pour la première tels de- 
puis le déclenchement des hosti- 
lités les cars de ramassage. Effec- 
tivement, plus de cinq mHIe travail- 
leurs sont venus voter. Et près da 
62 Va d'entre eux se sont prononcés 
pour la continuation de la grève. Ce 
verdict a pesé très lourd dans le ba- 
lance : Il aurait même déterminé la 
position gouvernementale . eu égard 
au rapport da forces : on n'en vol a 
pas les gendarmes mobiles contre 
trois mHIe travailleurs décidés. 

» Plus rien ne sera comme avant » : 
en deux mois de grève mieux qu'en 
dix ans de travail, les • atethomlens - 


(t) Far 3 303 voix contre 1 131. soit 
exactement 75,75 % des 4 524 suf- 
frages exprimés. □ y a eu 4 Bsa vo- 
tants but 7 3S3 Inscrits. 


la C.G.T. dénonce les projets «iniques» du gouvernement 
en matière de protection sociale 


Au coatis d’une conférence de 
presse tenue le 22 novembre, la 
C.G.T. a dénoncé plusieurs pro- 
jets ds loi du gouvernement qui 
viseraient à réduire la protection 
sociale existante : 

• Ce premier projet prévoit 
d’instituer une cotisation-maladie 
11 %) prélevée sur les retraites, 
du régime général et sur la pré- 
retraite. Cette cotisation, qui tou- 
cherait les retraités, et aussi tel 
retraites complémentaires (2 %), 
constituerait une ponction sur le 
pouvoir d'achat, déjà très insuf- 
fisant. des retraités, c En mime 
temps, le gouvernement prévoit 
que les médecins conseils seront 
recrutés selon des modalités 
fixées par décret, c’est-à-dire 
qu’on peut cmmdre une main- 
mise du pouvoir sur ces méde- 
cins s, estime la C.G.T. 

• Le second projet adopté à 
la protection sociale des chô- 
meurs : inclus dans le projet de 
réforme de l’ANFE. La C.G.T. 
l'Assemblée nationale porte sur 
dénonce le fait que seront désor- 


mais exclus de la protection 
sociale (sécurité sociale) tous les 
demandeurs d’emploi qui ne 
bénéficient pas d'une indemni- 
sation de chômage, après un 
délai d’un an. Ces dispositions 
léseraient une population déjà 
très touchée, puisqu'elle devrait 
alors recourir à une assurance 
volontaire très coûteuse. 

• Le troisième projet prévoit 
l'Institution d>in ticket modé- 
rateur d'ordre public pour tous tes 
frais de santé, ce qui signifie que 
te salariés, même mutualistes, ne 
pourront plus bénéficier d’un 
remboursement intégral de ees 
frais. Cela constituerait une 
« atteinte intolérable » aux liber- 
tés mutualistes, alors que te mu- 
tualistes en France ne coûtent 
pas piua cher en dépenses de ma- 
ladie que te autres assurés. De 
plus, une disposition de la loi de 
finances vise à imposer la taxe 
professionnelle aux œuvres sani- 
taires. médicales et sociales de la 
mutualité, oe qui risque de les 
asphyxier. 


ont appris à se connaître • du ma- 
nœuvre à l’Ingénieur». Des rapporte 
» forte et loyaux », si Ton en croit la 
C.G.T., se sont Instaurés. 

Mais le soleil n'a pas toujours 
brillé dans le cJb( syndical, et l’unité, 
tant vantée et somma toute réalisée 
jusqu'au bout, a failli être rompue & 
plusieurs reprises. La C.G.T. et la 
C.F.D.T. ont répercuté au pian local 
leurs dissensions nationales, et ce tte 
sourde lutte a été encore aggravée, 
non seulement par la proximité 
du scrutin prud'homal, mais encore 
par les élections professionnelles qui 
devaient avoir lieu en novembre et 
qui ont été reportées en raison de ia 
grève. La C.G.T. (58 */b) est majori- 
taire dans l’entreprise franc-comtoise, 
mais le C.F.D.T. (30 B /o) entend bien 
progresser, et la plupart de ses opé- 
rations «coup de poing», program- 
mées au cours de ce conflit, ont été 
aussi organisées dans ce but 
Lee cégétistas n'ont pas formeHe- 
ment accusé leurs camarades de 
la C.F.D.T.. Tore des exactions com- 
mises dans l'entreprise, préférant 
reconnaître la main des milices pa- 
tronales dans l'acte de sabotage 
perpétré contre la motrice du train 
à grande vitesse (les dégâts sa 
sont finalement révélés peu Impor- 
tants) et dans le saccage des 
bureaux de méthode et d'ordonnan- 
cement Mais la suspicion a régné, 
notamment au moment de la décou- 
verte du stock d'explosifs et de 
cocktails Molotov dans le hall 2000. 
Les piquets de grève, oû s'étalent 
Infiltrés, au fil des Jours, des « élé- 
ments Incontrôlés », et pour tout dire 
des militants d’extrême gauche, ont 
été sérieusement épurés. 

tt faudra du temps, moins pour 
permettre l'entreprise belfortalne en 
état de fonctionner normalement — 
une quinzaine de Jours — que pour 
laisser se décanter les états d’âme 
de chacun. Après avoir opposé une 
défense à la Denfert-Rochere au, non 
sans succès, personne. IcL n'a parié 
de victoire. Les grévistes reprennent 
lundi le travail, mais avec un senti- 
ment d'insatisfaction. On ne reprend 
pas Impunément le même harnais 
après deux mois d'arrêt— 

MICHEL CASTAING. 


ENERGIE 


Pour les fêtes de fin (Tannée 


I fî ÉCLAIRAGES PUBLICS 
SERONT 

MOINS ABONDANTS 

Une réglementation pins sévère 
de l*attlisaUon de l'électricité pour 
l'éclairage des annonces publicl- 
talrea et dea décoration* immunises 
sur la vole publique a été décidée 
pour l’ensemble de la France par 
■a arrêté do ministre de l'Industrie 
publié le 23 novembre an c Journal 
officiel b. 

Du 2S décembre au 2 Janvier, les 
éclairages spéciaux des magasina et 
des rues sont interdits de 1 heure 
1 7 heures dn matin. Jcsqii’à pré- 
sent, la réglementation en vigueur 
depuis décembre 1974 permettait 
ces éclairages pendant cette période 

Les illuminations sont possibles 
toutefois pour les nuits de NoH et 
Nouvel An, prévoit l'arrêté ministé- 
riel. Les préfets peuvent également 
accorder des dérogations temporai- 
res, notamment à l’occasion de ma- 
nifestations artistiques, culturelles 
oo commerciales. 

Pour le reste de l’année, la régle- 
mentation mise en vigueur en 1974, 
au lendemain dr la première crise 
dn pétrole, continue à s’appliquer : 
pas d’éclairage des vitrines et des 
panneaux publicitaires de 22 heures 
A 7 heures du matin sanf pour les 
locaux professionnels en activité 
(cafés, restaurants, bottes de nuit, 
etc.). L’agence pour les économies 
d’énergie déclare n’avoir relevé que 
de 2 % A 3 % de contrevenants A ces 
dispositions. 

A Paris, la mairie a décidé de ne 
pas Installer cette année de guir- 
landes lumineuses sur la tour Eif- 
fel pour les fêtes de Un d’année. La 
tour restera donc seulement éclairée 
par bs projecteurs habituels, équi- 
pés depuis quelque temps d’am- 
poules quatre fois plus «économes». 

Cette année encore, précise- t-on 
à la mairie, las Champs-Elysées ne 
feront pas l'objet d’ilia ml nations 
particulières, les commerçants 
n’ayant pas voulu apporter la contri- 
bution financière nécessaire. Lé ré- 
gime d Illumination des fontaines 
et monuments publics de Paris ne 
change pas: l’éclairage est autorisé 
Jusqu’à minuit (1 heure do . 
les samedis et veilles de tètes). 


ENVIRONNEMENT 


• Manifestation .écologique 
franco-allemande. — D'ne mani- 
festation ûranco- allemande de 
protestation contre la pollution 
chimique de deux petites rivières 
alimentant te bassin minier de 
Merlebach. en Moselle, et tes loca- 
lités frontalières sarroises en 
Allemagne fédérale a été orga- 
nisée le 23 novembre A la Petifce- 
RosseUe en Moselle. 


Les compagnies aériennes à l'heure des économies 


L’Association dn transport 
aérien International (IAT Al « 
qui rassemble cent six compa- 
gnies mondiales, vient de 
publier le rapport de son 
directeur général, M. Knot 
Hammarskjôld, sur la situa- 
tion de l'industrie du trans- 
port aérien. 

Lie diagnostic général est 
connu : 1878 a été une bonne 
année ; les compagnies ont réa- 
lisé un bénéfice d’exploitation 
équivalant à 6,7 % de leurs 
recettes. 1979 se présente sous des 
aspects plus sombres. Les com- 
pagnies « seront lourdement frap- 
pées par les hausses effrayantes 
des prix du carburant et par. la 
spirale inflationniste qui ne man- 
quera pas de suivre s. 

Un long chapitre est consacré 
& cette question essentielle du 
carburant, de plus en plus rare, 
de plus en plus cher. 

On note dés Insuffisances d'ap- 
pro visionne ment sur presque tous 
tes grands aéroports, où les com- 
pagnies aériennes peuvent toute- 
fois acquérir du carburant à un 
prix supérieur & la normale. Les 
compagnies pétrolières qui ont 
des contrats avec te compagnies 
aériennes ont mis au point on 
* système d'attribution » en vertu 
duquel chaque transporteur se 
volt garanti d'avance un certain 
volume de carburant, mate ces 
attributions ne tiennent aucun 
compte des fluctuations de la 
demande de transport. 

Les prix du kérosène ont évi- 
demment beaucoup augmenté 
(45 cents 1e gallon ftn 1978, 
87 cents fin 1979) et augmen- 
teront ; ce qui a conduit et 
conduira les compagnies & re- 
chercher toutes les mesures per- 
mettant d’économiser te car- 
burant . 


• Un nouveau président pour 
El AL — Le conseil d'adminis- 
tration de la compagnie aérienne 
israélienne vient d’approuver la 
nomination . d'un nouveau prési- 
dent M. Ava-aham B. Shavit. 
M. Morde haï Ben-Ail, l’ancien 
président, avait offert sa démis- 
sion. 

[Né an 1927, U. Shavit est actuel- 
lement président de l’Association 
des Industriels, président dn bureau 
da coordination des institutions éco- 
nomiques. membre dn conseil . d'ad- 
ministration de l’nnlverelté tech- 
nique da Haïf* et dw-Amla da l’Ins- 
titut Welzm&tm.] 


AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE 


Trop de lacunes dans le plan dn Grand Sud-Ouest 

constatent les trois présidents des conseils régionaux 

De notre correspondant régional 


Toulouse. — Une semaine 
après le ■ discours - pro- 
gramme» du président de La 
République à Mazamet, les 
trois présidents des conseils 
régionaux concernés par le 
plan décennal de développe- 
ment du Grand Sud-Ouest 
se sont réunis & Toulouse 
pour confronter leurs 
réflexions. Assistaient aussi à 
cette réunion plusieurs prési- 
dents des conseils généraux. 

Four M. Alain Savary, député 
PB. de la Haute-Garonne et pré- 
sident da conseil régional de 
Midi -Pyrénées, les propositions de 
M. Giscard d’EstaJng sont c tem- 
porairement positives car le chef 
de l'Etat a retenu la nécessité du 
rattrapage ». e Mais, a-t-il ajouté, 
ü ne s’agit pas lâ d'un véritable 
plan car ü y a trop de lacunes ». 
M. Edgar Tallhades. sénateur 
PS. du Gard, président du conseil 
régional du Languedoc-Roussil- 
lon, a constaté que ■ le président 
de la République avait totale- 
ment négligé de rechercher les 
causes de la détresse gui règne 
dans les pays du Sud-Ouest, de 
F Atlantique à la Méditerranée a. 

Pour M André Labarrère, en- 
fin. député FjS. des Pyrénées- 
Atlantiques, président de la ré- 
gion Aquitaine, « le discours de 
Mazamet a été tm morceau de 
bravoure éiectoraüste qui n'a dé- 
ftrt aucune priorité et a négligé 
le rôle de l'industrie régionale ». 
Le maire de Pau craint aussi 
qq’e à travers le plan da Grand- 
Sud-Ouest on cherche tout sim- 
plement à enterrer Vmstitution 
régionale ». 

Lâs trois présidents ont calculé 
que les crédits nouveaux impu- 
tables au Plan oe sont ni de 30 
ni de 15 milliards de francs, mais, 
au moTiminn, de 5 milli ards pour 
les cinq premières années. Dans 
te même temps, les présidents ont 
rappelé que le nombre de chô- 
meurs est de 75 000 en Aquitaine 
et de 60 000 pour Midi-Pyrénées, 
comme pour le Languedoc -Rous-- 
glUon. Aussi MM Savary, Tallha- 
des et Labarrère se déclarent-ils 
particulièrement choqués du dis- 
cours sur la e nouvelle crois- 
sance ». alors que. en fait de 
croissance, disent-ils, les réglons 
n'ont enregistré, oes dernières 
«infaWf que celte du chômage, 
des licenciements collectifs -et des 
faillites d’entreprises. En évitant 
d’analyser avec sérieux tes cau- 


ses réelles du eous-dé vélo ppement 
économique du Sud-Ouest, ajou- 
tent les présidents socialistes, le 
président de la République n’a 
donc pu proposer de solutions 
adaptées. 

Ces causes, les responsables des 
assemblées régionales tes expli- 
quent ainsi : tendance constante 
des entreprises à concentrer leurs 
activités dans tes grands centres 
développés ; accentuation de 
cette tendance par la centralisa- 
tion Institutionnelle, administra- 
tive et donc économique de la 
France, où les réglons sont placées 
en état de dépendance ; accom- 
pagnement de cette concentration 
par l’Etat, qui consacre l’essentiel 
de ses crédite A équiper tes zones 
développées au détriment des 
légions périphériques et rurales. 

«Une répartition plus juste 
des richesses naturelles» 

Après S’étire étonnés que l’an 
présente 1e discours de Mazamet 
comme un plan, alors que l'on 
enterre la planification nationale 
et que l’on qualifie ce plan de 
régional alors que l’on refuse la 
régionalisation, les trois prési- 
dents socialistes jugent Indispen- 
sable de réaffirmer que 1e déve- 
loppement suppose «une réparti- 
tion plus fus te des richesses 
mitâmes par VEtat qui permette 
le rattrapage et le rééquilibrage 
du Sud-Ouest avec la France 
développée ; la décentralisation 
vers les réglons et les collectivi- 
tés locales de pouvoir économique, 
actuellement confisqué par VBtat ; 
une répartition volontaire des 
activités sur T ensemble de l’espace 
national pour permettre à chacun 
de vivre, de travailler ; de décider 
au pays.» 

Après avoir rappelé que, per 
rapport aux propositions dea ré- 
gions, de trop nombreuses lacunes 
subsistent, que, dans le plan, trop 
de dossiers-clés concernant te 
trois régions n'ont pas été abor- 
dés. lés présidents des conseils 
régionaux ont déclaré qu'ils at- 
tendaient de véritables innova- 
tions. comme la création d’instituts 
régionaux de développement. « car, 
.disent- ils. la plus grande maîtrise 
de V épargne régionale au profit 
des entreprises et dès créations 
d'emplois dans no$ régions est la 
condition indispensable au décol- 
lage économique du Grand Sud- 
Ouest». 

LÉO PALACIO. 


CIRCULATION 


U COUR MS COMPTE 
VA EMMINBt LA 6BTWH 
DU PONT DE SAINT-NAZAIRE 

La commission de la produc- 
tion et des échanges à l'Assem- 
blée nationale vient de demander 
que la Cour des comptes enquête 
sur la gestion de la société d’éco- 
nomie mixte du Font de Saint- 
Nazalre-Sain t-Brévin. 

Cette décision a été prise, 1e 
jeudi 22 novembre, au cours d’une 
réunion consacrée A la discus- 
sion de la proposition de loi pré- 
sentée par le groupe socialiste et 
tendant A la nationalisation du 
pont de Saint-Nazaire. 

M. Alain Chénard, député 
CP-S.) de Loire-Atlantique et 
maire de Nantes, rapporteur de 
la proposition, a fait valoir que 
ce pont était 1e seul ouvrage de 
cette nature géré par une société 
d'économie mixte, fi a souligné 
certaines anomalies ri**»» les 
conditions de l’utilisation et d’ex- 
ploitation du pont : la construc- 
tion aurait été confiée, sans appel 
A la concurrence, A des entre- 
prises actionnaires de la société 
exploitante de l’ouvrage. D’autre 
part, celle-ci percevrait une sub- 
vention destinée, semble-t-il, A 
assurer une rentabilité Tntnirrmm 
du capital investi contraire A la 
règle d'exploitation «*.ux risques 
et périls du concessionnaire». 

« Le système ainsi mis en place 
aboutit à la socialisation dos ris- 
ques, à la privatisation des béné- 
fices et à la négation même de la 
notion de service public a, a dé- 
claré M. Chénard. qui préalable- 
ment A la nationalisation que sim 
groupe propose, a suggéré l’ouver- 
ture chine enquête par la Cour 
des comptes. 

La commission de la produc- 
tion et des échanges a donc 
transmis sa dpm&n/Tf A la 
commission des finances de 
l’Assemblée nationale, seule habi- 
litée pour saisir la Cour des 
comptes. 


• Les morts sur ta route. — 
Mille cent vingt-neuf personnes 
ont été tuées sur les routes au 
coûte du mois d'octobre, soit 
2,5 % de moins qu'en octobre 1978, 
« lé mots d octobre 1379 ayant été 
le motus meurtrier depuis 1964 ». 
annonce 1e ministère de 1 inté- 
rieur. D’autre part, U y a eu, du 
1er janvier au 31 octobre, 208809 
accidents de la circulation qui ont 
fait 1Û2Ô3 tués et 288308 blessés, 
soit par rapport A la mfent* 
période de 1978 une augmenta- 
tion de 2% du nombre des 
accidents, de 2,7 % du nombre des 
tuée et de 2,9% du nombre des 
blessés. 


Certaines de ces mesures ont 
pu être adoptées par décision 
purement interne des compa- 
gnies, d’autres exigent la coopé- 
ration des services gouvernemen- 
taux, notamment du contrôle de 
la circulation aérienne. Elles 
comprennent principalement : la 
réduction des vitesses de croi- 
sière, l'augmentation de la capa- 
cité en passagers, l’adoption de 
procédures de descente permet- 
tant une utilisation efficace du 
carburant ou de procédures d’ap- 
proche A faible puissance, l’Qi- 
mlnatian quasi totale de l'entraî- 
nement en vol par l’empld de 
simula têtus, la mise en route 
retardée des moteurs lorsqu'il y 
a des files d’attente au décollage, 
la circulation au sol avec un ou 
plusieurs moteurs coupés, l’em- 
ploi d’ordinateurs de gestion des 
vols, l’adoption de routes aérien- 
nes plus directes et la suppres- 
sion des < crochets » sur tes routes 
existantes, etc. 

Nouvelles roules 

c La plupart de ces mesures 
ont déjà été exploitées à fond, 
déclare M. H&mrôarskjôld, et l’on 
ne saurait attendre de nouveaux 
gains grâce à elles, mais ü reste 
cependant de vastes possibilités 
d’amélioration en ce qui concerne 
l’efficacité d’utilisation du car- 
burant dans deux domaines au 
moins : l’amélioration de la 
structure des routes aériennes et 
l’efficacité du contrôle de la cir- 
culation aérienne, a 

L’année dernière, mi gain spec- 
taculaire a été réalisé dans le 
Sud-Est asiatique grâce A la 
réouverture de trois routes aé- 
riennes entre Bangkok et Hong- 
kong et entre Bangkok et MEnUte. 
Plus récemment, la République 
populaire de Chine a ouvert une 
nouvelle route aérienne survolant 
te sud de la Chine pour relier 
pins ou moins directement Hong- 
kong & partir d'un point situé 
sur la frontière slno-blrmane. 

On S’efforce maintenant d’obte- 
nir d’importantes améliorations 
de la structure des routes dans 
trois réglons où cela semble pos- 
sible : ta mer Egée, la mer Noire 
et la frontière indo-pakistanaise. 
En outre, tes experts te ntent de 
■ redresser » plus d'une centaine 
de routes aériennes, dont aucune, 
prise individuellement, ne per- 
mettra de réaliser des gains 
spectaculaires, mais qui, prises 
collectivement, peuvent revêtir 
une 1 grande importance. 

Bien entendu, la mise en ser- 
vice progr e s si ve des avions A 
réaction gros porteurs, dont la 
consommation est très Inférieure 
A celle des appareils précédents, 
a aussi permis d’améliorer gran- 
dement le rendement des com- 
pagnies, note te directeur général 
de 1TATA. qui annonce et souhaite 
que cette amélioration continue 
dans tes prochaines années. 


la coœreucnoN 
DE RÉACTEURS DE 1300 MW 
A CATTENOM 
IRRITE LES PAYS VOISINS 

La construction de la centrale 
nucléaire de Cattenom, près de 
Thion ville (Moselle), a fait l’objet 
le 23 novembre d'un entretien 
A Luxembourg entre tes ministres 
luxembourgeois des affaires 
étrangères et de l'économie, 
M. Thom, et le vice-président 
du gouvernement de la Sarre, 
M. Kl amp. 

L'augmentation de la puissance 
des deux premiers réa c teurs dn 
site — de 900 A 1300 MW, — 
décidée récemment par te gou- 
vernement français; a « surpris » 
tes autorités luxembourgeoises et 
sarroises, alors que la centrale 

S oi sera la plus importante 
Europe (5200 MW) sera, située 
& quelques kilomètres des fron- 
tières respectives de ces d»n* 
territoires. 

M. Kl amp, qui a déclaré n’être 
pas un opposant an nucléaire, 
estime qu'il ne peut S’agir d'une 
affaire purement interne A la 
France. < Dans le cas précis de 
Cattenom, a-t-il dit, fl aurait 
fallu que Paris consulte les pays 
voisins concernés. » 

• Deux pétroliers pour B J*. — 
La British Petroleum annonce 
Qu’elle va passer sa première 
commande de pétroliers depuis 
le début de la récession maritime 
en 1973. 11 S’agit de deux na- 
vires du moyen tonnage (109 000 
tonnes) dont la construction a 
été confiée aux chantiers natio- 
nalisés britanniques pour livrai- 
son fin 198L La valeur de la 
commande dépasse 40 rannmc de 
livres (360 millions de francs), 

PECHE 


• Une licence pour VEspagne. 
— Les bateaux de pèche étran- 
gers devront être . munis d’une 
noence pour exploiter la sone 
economique espagnole comprise 
entre tes U et 200 milles, a indi- 
qué le 23 novembre A Madrid une 
ordonnance signée par te ministre 
des transports et communica- 
tions. Les licences seront déli- 
vrées par te sous-secrétarlat A la 
Pèche et A. la marine marchande 
aux bfttlments des seuls pays qui, 
précise l'ordonnance, c auront 
obtenu, par négociation avec le 
gouvernement espagnol, l’assigna- 
Non <Tun quota de capture dans 
la sone économique » — (JLFJ’J 
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BUDGET 


AU SÉNAT 


Les propositions d économies du R.P.R. sont repoussées 

sëSîteî^ 104, • Majoration des droits tndi- dont la teneur alcoomêtrique 

24 novembre & e P îf’ same ? 1 fKJJf® friK? 4 ■ a * ,rfni 40 degrés minimum à la 

t ^i^Z^Lr i h ? nres ’ ** «if; «neode- mise 4 ta ooiwammatton et qui 

première partie de la loi de ”®* EBERHARD et des ont été distillées A 75 denrée 

finances pour 1080, qui avait Ewupe communiste, maximum «nu coupage avec de 


AGRICULTURE 

L'activité du Fonds des industries du bois 

14 projets retenus en 1979 et 30 autres à examiner pour 1980 

Quarante-huit heures après la bols pour 1979 et 1980. M. Giraud 
présentation du projet de loi a Indiqué que cette estimation ne 


présenté les résultats 


proposes par 


Un plan quinquennal 
pour produire davantage 
de viande de bœuf 

(Suite de la première page.) 
a Personne ne connaissant de 


7««rfWo™* ’ SÏÏL”“ 6 limitant c^te nmioratlonet rèta- Œ w-fX. ZL, r dœ travaux du comité de gestion port de MM. Méo et Betolaud Tnveni rsemtâitidStlüh 
±rS b, , em S? t ta 0driée au blmMÏÏr h te dîx 2 du Fonds de développement des (te Monde du 20 novembre), soit $ 2? que 

cours de la discussion corn- litres. Cet unmri«n«i» h;.»», prod uite composes, élaborés industries du bois. Ce fonds, mis 300 à 400 millions de francs. 1 l'Ciimno mnami» In 9 fi ni Tii P d # 


mencée jeudi I 
24 novembre) 


industries du bois. Ce fonds, mis 300 à 400 millions de francs, 
en place le 30 août, regroupant M. Méhaignerie a encore dé- 
les divers moyens financiers exis- elaré que tes commissions de la 


ï» a i l K _i de Iranca .. l’Europe conserve la sécurité de 
M. Méhaignerie a encore de- son approvisionnement alimen - 


auparavant repoussé, par P ur accordé aux bouüleun de cru, cassis, alcool utilisé pour la fabri- 
234 voix contre 35, l'amende- • alcools supportent un droit de cation de vins de ligueur ■ 


tion de 2 milli ards pour éco- 
nomie forfaitaire sur le 
budget général 

Eln repoussant massivement 
oet amendement et en. adoptant 


Exonération des droits de midcrfrons 

b Plafonnement des exonéra- Kn faveur du snort. un un 


ics uivna iiiujrciia tiiuuicicn esus- tiatc que ica iuiiiuiudiuiu uc ia tüire 9 

tante (Fonds forestier national, ressource que président tes délé- Après les affirmations les faits : 
crédits d’investissements de gués de massir (trois sont nom- 1<k „i an h#, dêvelonoément de 

P^. du r J , ^' E - S -^ du ÿ**- Dumas Po^jejud-Est ]’ é!e ^ qui ^ m ^ln œuvre 

™T. <lu Crédit agricole, crédits M- teroy pour le Nord-Est et dès ^30 avril ne prévoit pas de 

des E-PJR... crédits à l'innovation, M. Prévôt pour le SudOuest) crédits supplémentaires ■ on cher- 

taxes parafiscales sur l'ameuble- avaient pour objet de mettre race eb ^n ^maternent à redéulover les 

ment et le papier, etc.) sera doté à face les industriels qui se plai- cr ^jt^ existants On croit savoir 

en outre, en 1980. de ressources gnent de ne pas avoir de bois raa j £ M Barre ne l'a pas dit 

propres de 25 millions de francs, disponible et les forestiers de ne que ^ p^nce utilisera pour ces 

Le comité de gestion a retenu pas avoir d'industrie. A ce titre, actions les crédits du FEOGA 

quatorze projets industriels qui un débat est engagé sur un 4 Fonds européen d’orientation et 


En repoussant massivement ® Plafonnement des exonéra- Kn faveur du sport, un amen- devraient dans leur majorité être éventuel raccourcissement des n e «rarantle a 'Ti cotes) destinés 
cet amendement et enadontant ‘ ff? 718 de . droits à* mutation à dement de M. FRANCOU (Un. mis en œuvre d’ici à la fin de rotations de l’exploitation des pins initialement à subventionner la 

ensuite a une nette majorité * les J sénateurs Cent.. Bouches-du-Rhône), l'année. dans le Sud-Ouœt. un autre sur consommation de beurra C’est 

l'article 25 qui avait été sicontro- «‘Tl*? amendement de appuyé par tous les groupes, a été ^ concernent notamment des 1 msoffisante mobilisât jon des r«- ^^âce au déblocage d'un crédit 

versé à l'Assemblée (oet article I**? . p OR8 ■ qui reprenait la adopté par 148 voix contre 137. entreprises de lameUe-collé, de sources forestières dans le Nord de 20 mil liens de francs du 
dit d’équilibre, regroupe l'e£ . f lspositkm hiitlale proposée par n précise que le gouvernement sciage de petits bois, de mobilier et le Nord - Est qui bloque le feoga que les primes d’abattage 

semble des dispositions de la ® gouvernement maï s remettait ■ est autorisé à affecter à ce fonds massif, de construction d’êlc- projet de- l'usine papetiëre de des animaux b ru celtiques en 

première partie et prévoit -pour ^ I jV- c ? J15e i les e ”Ç aEem T? z tfi national pour le développement ments préfabriqué® pour maisons Strasbourg. attente seront payées avant le 

1980 un déficit de 31 milliards). ÎSÎ5S? e T , cleTO ? t J^ mblée na ” du sport un prélèvement au taux de carlxn^atlon dans le Massif Interroge enfin sur le rachat 15 décembre. A l'avenir, le délai 

le Sénat a marqué sa volonté de JKïîfit’ ?® amen “ maximum de Q£ % sur les mise»; Central. L ensemble de ces mves- de Lafarge-Emballage, M. Giraud de paiement ne devra pas excéder 


sm muuu« otk VUA/IiU} UC ^j n _. _ _ j , __ — M ~ . .«■nmi M .n wc. VfV ta diu (W . — - . .... , . . r . , T . . ... . . mv |jajtrunriiu ne wcii» )am 

concertation et de cohérence. de MONT ALEM - des enjeux des paris mutuels. tisse ments ÿèlêve a 100 millions, a déclare que la décision n était deux mois, mais la prime elle- 

son souci, aussi, comme l’a dit Seine-Maritime), - ____ l'aide de l’Etat oscillant, selon les pas encore prise a mais, a-t-il même ne sera pas revalorisée 

M. CHAUVIN, président de l’£î- P ^5? S l f “4°^^ falt piétevée^w proJets - - entre .. 20 et ^ ajoute. Je souhaite que cette af- comme le demandaient les orga- 

terarouoe UJD.F„ *** 13 déclaration suivante : s Je réservée aux comité de gestion a egalement faire reste française, le rachat nisations orofessionnelles. 


amendement oui renrend les parente oes nentttrs. plafond propose par m. kulawjj kuist tneis. correspondant a un mves- pemeni pour t ensemoie ae ta 
termes de celui dénosé&. au flbel s'ajouteraient 500000 F (RJ, Ain) tendant à prélever un tissement de 250 millions de branche industrielle*. Ainsi, la 

... - .T _ » I n aacm- wrn* la _1 nmiVMnfafu mi# 1 a T «m.. 1a PalliiUro n; M r;i;nU iln AI^IIAA 


Wée, M- JACQUET a critîoup la P°w le oon Joint et pour chacun pourcentage sur le Loto pour le 
procédure d 'élaboration dubiXet des 4 .enfants. Ainsi, pour un développement du sport a été 
ouugeu conjoint survivant avec trois en- repouæé à main levée. ] 

^ POUXLLiE (RX. Meurthe- fants. le plafond d’exonération 
et -Moselle) souligne l’Incohérence serait de 2 milUnni; et Hatyiî ; soit I 


francs. Cellulose du Pin. filiale du groupe 

Interrogé sur le montant des Saint-Gobain, semble-t-elle devoir 
crédits disponibles pour la filière l'emporter. 


dans dix ans 


de la demande RFJt. : «Deux i million de plus qu'avec le svs- ^ 
milliards d’économies Main tème actuel. » C 


ETRANGER 


rien que oette nuit nous avons Un amendement de M. SERA- ^ * ixriiiUCIx 
voté près d’un milliard de MY (Un. centit, Beine-et- Ma rne ) 1 

dépenses nouvelles!» concernant les donations-parta- . ..... - i 

Avant les demc scrutins (sur ges et étendant rappiication des La conférence des Nations unies sur le commerce internationaL 

r: amendement R-PJL et sur l'ar- dispositions votées précédemment, 

t*» , 26 >. ,«s. sénateurs avaient est aussi voté, contre l'avis du mi-. ... • _ 

suivantes : ** den^it^ûivcttl^ra “jS^rs: X» sociétés mnltinafioBiiles dominent 

, T v2 P i n ?iA?£ ui i ttlr »ppo&ï , SiéiL s de “■ BL ™' les échannes mondianx 

tes 5! S£Æ dë ÆSïJK JE* 125 a S 5 ï S ' ^ , 

-*fr,f atoeii M- db MOimiBMBÊlT S. De notre correspondonte 

aeparte mentales ^ oe Crédit mu— adoDté. tend&ut & favoriser w 

tiwL Par 152 vois contre 107, Je groupements foncière agricoles en Genève. — Dès Za séance d’ouverture de la conférence des Nation 
® énat * repoussé oet article au cas de donation-partage. unies sur les pratiques commerciales restrictives (« le Monde » di 


De notre correspondante 


tenue d’une longue discussion. 
Défendant cet article, notamment 


groupements fondera agricoles en Genève. — Dès la séance d’ouverture de la conférence des Nations 
cas de donation-partage. unie* sur les pratiques commerciales restrictives («le Monde» du 

Un ■ amendement, présenté par . 31 novembre), qui réunit depuis le 19 novembre les délégués de 
le .rapporteur général, et dû à soixante-treize pays. M. Corea. secrétaire général de la CNUCBD, a 
l’Initiative -de M. FOURCADE en déclaré que 80 % du chemin avaient déjà été parcourus. Il n‘a pas 


sarat-uoDain, semoie-t-ene devoir Des faits encore concernant les 
1 emporter. autres volets de l’ordre du jour 

de la conférence annuelle : 

• Avant le 30 avril, une direc- 
tive du ministère de l’agriculture 
fixera les actions à mettre en 
œuvre pour les cinq ans à venir 
. s , n . en matière de formation, de re- 

AUX tfafS-UniS cherche appliquée, d’expérimen- 

tation. ainsi que de diffusion des 

techniques des méthodes de ges- 

. tion. Cette directive sera fondée 

LES AVOIRS OFFICIELS ETRAN- sur trois orientations : mise en 

LtJ aïuikj vmuLLJ tiiwn p]ace ^ d -êducatlon 

GFIK 0HT AUGMENTE DE permanente, création d’un réseau 
UEKi uni AUUUtniE m national d’expérimentation et de 

5 MILLIARDS DE DALI APS démonstration par secteur de 
J niLUUKVJ VL VULLOKJ produ< . t i on qut regroupera les 

PENDANT LF TB0KIEMF IPI- initiatives publiques et pTofes- 
renvam le ikuijiii it iki sionnelles dont la coordination 

MFfTDF est actuellement insuffisante 


vier au 30 septembre 1979 


par le cocu 
donatlons-t 


période correspondante de 1978 & 25% 


Monde » du MESTRE est actuellement insuffisante. 

d€ ‘ • Seroot également créées des 

CNUCtso, a Washington (A.F.P.i. — Les avoirs conférences départementales de 
l 27 n‘a pas officiels étrangers déposés au Etats- l’agriculture et du développement, 
négociations vais ont augmenté de sj milliards qui auront pour tâche de faire 
te équitables de dollars pendant le troisième tri- le Uen entre les actions secto- 
trictives. La raestT << indiquent les statutiqnes rie] les (par type de production) 
■ 0 B vn-nt m-Â- sur >« transactions Internationales et les actions d’assistance techni- 


la référence à l’âge est suppri- ftuüciabZes a^êctenpes mt 
retraits l ont emporte de 626 % mée L'avantage fiscal résultant loppement des pays pauvres. 

dépôts; dans Je Crédit de la donS-pMtege est donc 
t™**? 1 - l- 0 ?* emporté maintenu quel que soit l'âge du Les représentants de la Cona- 

donaS ' Q V mSuré^opéenne ont, pour 

les avantages ne sont pas les , x «<t- nmrmr 


relatives à un contrôle des pratiques commerciales restrictives. La ■«*. , Btatutiqnes neiies (par t^e oe producuoi 

s est ramenée .i, . . ■ A» t«Ua* n mtiaues sont vri - snr les transactions Internationales et les actions (Tassistance techn 

D’autre part, «ntterero» n a plu* a démontrer combien de tmespratm^ sontpre 1p 21 novembre par u cêpar- que aux exploitants agricoles, 

âge est suppri- fudictables aux échangés internationaux et, plus précisément, au déve tement américain du commerce, cette 


lee. L’avantage nscat résultant loppement aes pays pauvres, aoxmentation, qui contraste avec la 9 Enfin, un «programme vert» 

e la donation-partage est donc d hui nntiDD eorexutrée an cours des faisant partie d’un programme 

îaintenu quel que soit l'âge du Les représentants de la Com- composé, en principe, des pays dpnr précédents trimestres, a été «biomasse» en voie de prépara- 
onateur, ' munauté européenne ont, pour industrialisés, mais qui comporte, due anx interventions des pays «cl- tion devrait permettre a l'agri- 

. Parmi les autres modif ications leur part. Insisté sur l’importance neanmoins, des Etats dont l'uct!- dentaux pour freiner la baisse dn culture de fournir, soit en éoo- 

doptées : En faveur des chauf- promotion d’une coopéra- vtté sur le marché mondial nest dollar et à ranemeatation des rere- nomlsant l’énergie, soit par prê- 


tes avantages ne sont pas les ‘ 
mêmes. Or 50 % des fonds des 
caisse* d'épargne vont à la Caisse adoptées 


^ >B dï^ÀS ,a ^i t> r^d t feùrs de 'taxis ‘et “des "voyageurs «on dans ce domaine, afin que pas précisément florissante. Pour ûns des pa „ de copep. à la sotte duction d'énergie, 6 millions de 
services à’ r^ononrie * iffnance- de comme rce les Sénateure ont le commerce puisse se développer ne citer qu’tm exemple. la.Turquie de , a hanase dcs priI dll tonnes, d'équivalent pétrole CDEP1 

ment de' investissements locaux voté deux amendements stipu- dans des conditions de conçut- n a pas cache ses velléités de se décidée en juillet. Les avoirs amé- d’ici à cinq ans et 15 millions de 

M%tLndê S l&nt, d’une part, que les taux de 11 Parait clair pour détacher du groupe B pour re- rirai os & l’étrancrr ont, dans (a TEP d’ici a dix ans, « ce qui 

^mswusn^vmtrezvaî S taxe inréffie sur 1« produits la CÆJL que. le code devrait Joindre les « 77 ». même période, diminué de sjb mil- représentera alors le quart de 


autres. Alors, vous ne pouvez pas * taxe mieneure sur les produits - distmsiüonk - non 

laisser se développer des av an- S^aotlre carburants ^StaiSes^^^S-carS 

toges exorbitants du droit com- dar^a adressées aux gouvernements et 

limite de 5 000 litres par an et aux 


mun au profit de certains orga- 
nismes collecteurs. » 


ISABELLE VICHNIAC. 


lin rds de dollar», après avoir été V énergie nucléaire disponible en 
pratiquement stables an en ors dn France ». a précisé M. Giraud, 


k iffiBBf fax. >» ïrjfi*: «BEi'îjr™ ;;gLte S.TSS aJB 

sïi'îssssssssffdaia 

g-M emploi de voyageur de 


trimestre précédent. 

c .i„„ |p nul t ®* Juillet A septembre, les dettes annVip'lte"” ** 

Selon I0NU des J-J.- *?*«£*« * WM Tf"£ue de cette négociation, 

””” 14 % d. S 610 " .M- Guillaume, a été la 

I i hri i r cvrfftlfllftr flUFmênfxtimi H*» ni J i? .j « plus difficile qu'il ait connue de- 

LA DETTE EXTERIHJRE “SSV'i JSL ll A la . création en 1971 de la 

rvr i ininAnr nf iirrr . „ . ” conférence annuelle, le président 

DE L EUROPE DE LTST JJ” a^ Lrl 7nJT a 7t^n „ - « P °h I «te la P-N-&E A. a Indiqué qu’il 

EST DE L'ORDRE EJrÿTiJJSJÈlrZ Z22TV*5FS?95>£E& 
DE 50 MHL1ARDS DE DOUARS SlKStES SîSAjSlfis 

Genève (A.FJ » JL - La dette to- ^Henté ÎT aUX br V celli U u «p du paiement 

(ale de l’Ëurope de l’Est à l’égard de „. 9 mllHards de dollars (la pro- 3 Îyiltan? r ^| e d , autres rermM U «ui U 
des pays occidentaux atteignait, à la «ression avait été de 7,1 milliards 27 Lt 

fin 1978. environ 47 milliards de doi- le trimestre précédent). Cette au*- f^i^nenes t au^ir , rip l M n rnnf?'' 
lars contre 40 milliards à la fin 1977. «émotion a été dne an maintien 


le mlnLstre de l'industrie, qui 
participait â oette conférence 
annuelle. 

A l’issue de cette négociation. 


■ n,rvDU ’ “ ’ .. .. „ , Il n’en reste pas moins que 

M. GIRAUD (RF JL, Val -de- Ce contingent attribué ne ^ difficultés subsistent pour 
Marne) a défendu l’ amend ement poorra dépasser 4 000 litres pour parvenir à un accord sur certains 
de M. Poncelet. une année civile. points importants, principalement 

tjl_ rtêrintrivA m) shh-j- II est créé une taxe de 1 % sur sur ceux qui ont trait aux rela- 

h ISit ^aiment ^ chiffre d’affaires hors taxes fions dans les sociétés multl- 

ÎLSHKï iL iÆS^t des compagnies pétrolières êtran- nationales entre les maisons 

«ères exerçant leur activité en mères et leurs filiales. Ces sociétés 
P»n« ^n^co^Ta fait regar- 

due à l’initiative de M. SCHIELE En ce qui concerne la taxe dif- Vjwlt Balmdian (Brésin. , 
(Un. centra Haut-Rhin). M. MO- fèrentlelle sur les véhicules a mo- P, 0 ^^^ 1 (n ilr : 

NO R Y s'était pourtant engagé i teur— (deux roues)— vignette.— Jf du commerce lni€r ' 


j_ |. J-,- . . « i i^bnr uc vtrviyt: ticuuuuurlUiL 

14 , d . d f qui, selon M. Guillaume, a été la 

aumfn! l^nn ^ d f Vî” J »!^î. « P lufi difficile qu’il ait connue de- 

tS^ ü p“ rèïJ, M c“w ,a é?o,n! P^.ja -création en 1971.de la 


«in» r.nit. h-. , conférence annuelle, le président 

r * nète d ” smpvunls lmpor- ^ Ja pj^js^.A. a Indiqué quH 

e*« , banm.^k ll iT*Mur t *! l ^ , *fAJÎ e maintenait la revendication d’une 

b..,» 3„ ,.‘„ u “.«**« HZ fSS 0 "„^ i n'd U d ïr«Jeî r d™M 
SïîJ ttSSt ï. £-» fSJSErM ESSAIE 


num BCbaib »«“*««** n ‘6°5f, a «s»a* — ..UïT"V, natinnai lars contre 40 milliards à la fin 1977, - -« ““ rence annuelle étalent «tiafnirè 

relever le plafond du livret du les sénateurs ont modifie la dis- . exnerts de la en augmentation de 17.5 0 / fl . Indiqua fort* demande étrancère d » ?ètre oarvfnÆ à urTScrSd maS 

mnhidi an-riaià Aa Ai /mn 7 ? nnmhmn vnt«> nar les démîtes en tseion les experts ae» y h dollars nour rinanrer i pc fnn.nn- u être parvenus a un accora, mais 


fessionnelles, au soir de la confé- 
rence annuelle, étalent satisfaits 


Crédit mutuel au-delà de 41 000 F position votée par les députés en 


wwui Uiuwiaïu-UTOUC,»^ „ 4 C NU CED, ce commerce a en un rapport de la commission éco- 

S SgSS I ffiai?e“dLsous l’âge des^motocyclettes bénéfi- ^five^STÏÏ- JT_ SSZ 


de la moyenne nationale. 


ciant des 50 % de la taxe. 


i^ESSSTESiES: 

nque pour (Europe des Nations achats de p « lfnMK ro ., 


(Publient) 


en un nombre relativement res- unies (C.E.E. - ONU). Selon d'autres ’ JACQUES GRALL. 

treint d’entreprisœ, le marché estimations, cette dette s'élevait à * — « 

ét^t ainsi denuné quelque 55 milliards de dollars â la u p * • Après la guerre du mouton, 

lïS^ur SSaliâ proS ^t «" 1978 ce ^ du I ait \ T. euro ' 

pntoe ou minéraux commercla- Comparée au produit national brut, ^ _ peenne de Justice statuera sur 

lif ré directement par des firmes la dette reste - relar/vemenj fa/b/e», T^ az i J 3 ™* le blocage des importations de 

mWimpT iKè-haSes mondlaur environ 4®/» relève la C E E - ONU ouest-allemand a enregistré, au lait par .la Grande-Bretagne 

environ 4 la, relave la C.c.e. ONU. coûts du troisième trimestre, une d’ici quelques semaines. Le 

tniciierMnT^s^e^^tes sociétés ? u , «i considération le mon- hausse de 0.5 % par rapport au Royaume-Uni justifie ce blocage 

mÎS 1ant de 47 m ’ l,,ar0s - 0uant au S8rv, “ trimestre precedent, et de 4 % par deux arguments : les embal- 

rt» ^ A»T^ e «Vanr** la dBtte - i! ®®t - élevé-, mais par rapport au trimestre corres- lages des produits laitiers en pro- 
S p ^?rf*?riai- 1S Ar loTNTirRn demeura -dans des limites accep- pondant de 1978. Selon l’Institut renance du continent ne seront 

ink^^h ii^rirVirnnnr * tables -. économique de Berlin, cette amé- légaux qu’a près 1e 1 er janvier. 024 - 

SfionsdesEtÏÏ^Unis^üent.en Les perspectives du commerce le pays n’a pas achevé sa conver- 

1077 nar des anhe- asi-ouasr nour 1979 . restent incer- ^ UI ? e augmenUtion de la pro- sion au système métrique. Dau- 

”, uest , w° Ur 1 , as , nC9 duction industrielle et â la pour- tre part, les normes d’hygiène 
^Æ^“riîS?^?n. P % r «-° ne * lndiqUB la cornmia8,on ’ suite de l’essor dans la construc- continentales seraient Inférieures 

participation a au moins a lO. La hausse deB prix des combus- tion. Au cours du Quatrième tri- au* nnrrrvbs britannimiAs. T&n fait. 


COMITÉ FRANÇAIS D'ÉLECTRO THERMIE 

IMPORTANT : n'oubliez pas de vous inscrire aux Journées d'Etudes 
6-7 décembre 1979 -PALAIS DES CONGRES DE VERSAILLES 
SUR LE THÈME : 

DANS LE CHAUFFAGE DES BATIMENTS NEUFS OU EXISTANTS 

NOUVELLE CONTRIBUTION DE L'ÉLECTRICITÉ A L'EFFORT 
NATIONAL POUR SURMONTER LA CRISE DE L'ÉNERGIE 

Les tournées d'études sur le cbaul&ge et la climatisation des 
locaux sont, cbaque année, une occasion exceptionnelle de rencontre 
entre les partenaires du batiment, les pouvoirs publics et les pro- 
fessionnels. - 

Ces Z" Journées apporteront de nombreuses réponses aux ques- 
tions posées tant par révolution et l'adaptation de nou vell ea t ecbnl - 
ques que par les perspectives qui se précisant pour les professions 
du cbaufrège. 

A noter parmi les sujets d’actualité qui seront e x a mi nés et 
discutés durant ces deux journées : 

— nn exposé du Directeur Général de l'Energie sur la politique 
énergétique de la France dans la conjoncture actuelle; 

— une importante érode statistique d* 

gétlque des logements individuels chauffés 4 j'fiectrlclté, au 
gaa ou an masout; 

de nouvelle» précisions sur la pérennité des heures creuses en 

tarification d'électricité basse et moyenne tension : 

— de nouveaux développements des facteurs d econ oml e de la 
puissance électrique nécessaire au chauffage des bâtiments. 

Une table ronde rassemblant les représentants de l’administration, 
de la construction, des professionnels de divers modes de chauffage, 
et des consommateurs s'efforcer» de répondre à la question. : 

« QUEL CHAUFFAGE DEMAIN T » 

Inscrivez-vous sans plus tarder au 1 
Comité Français d’Electrotbermle, 79. rne de Mlromesnll, 75M6 Paris. 
Tél. : 322-B1-M - 387-53-29. 


fables -. économique de Berlin, cette amé- légaux qu’après le l* r janvier, car 

Les oersoectives du commerce l' oration est liée essentiellement le pays n’a pas achevé sa conver- 
AQijinow nour 1970 . raemnt innar à une augmentation de la pro- sioo au système métrique. D’au- 

Ml-ouesr pour I9i9 raslBnt incar- duction industrielle et â la pour- tre part, les normes d’hygiène 

fa/ne* » indique la commission, suite de l’essor dans la construc- continentales seraient Inférieures 
La hausse dea prix des combus- tion. Au cours du quatrième tri- aux normes britanniques. En fait, 
tibies et de l’or • sera peut-être un mes tre 1979. le produit national la question d'hygiène sert surtout 

adjuvant à la balance globale de brut devrait à nouveau augmen- de prétexte pour freiner les im- 

r Europe orientale en particulier de ter de 4 T«. par rapport â l’an portations de lait meilleur mar- 
runion soviétioue mais « le déficit dernier. — lASJP.) ché que cehd produit localement. 


■ ' . . . . r Europe orientale, en particulier de ° e 4 c J?* r® 

péS qt S SïSïertnt pa^ *°* i6ti '*'* *; maJs . * '« dét [ ct [ 

de surgir entre tes diverses légls- sera un /ram important & 

laUons nationales en vigueur et fe croissance des importations de ia 

les codes de conduite tntematio- . région pendant les prochains mois -, 

□aux & élaborer, sont évidents, relève le rapport Ce déficit 4 l'égard I 

Les ccmoeptions relatives aux dB j'Occident a atteint globaiement I 

traitements préférentiels en fa- environ 8 milliards de dollars en 1 I à 

tout des pays tesjphœ durement 197B contra 6 milliards en 1977 et ■ I 

SteiSnt* tiePS " m0IKie dl7ergeDt près de 10 milliards en 1975. Pour j I ■Hl 

T.’lnéraîi’té des Dotentialités 1979 - la commission estime qu’il f I K ’ 


■ c’est fade, c’est pas cher, I 

I çapa it rapporter yos j 


Ste&Æ 1 tterSnm0rKie dlwlB “ l près de 10 milliards en 1975. Pour 
L’inégalité des potentialités 1979 - la commission estime qu’il 
commerciales, qui ne fait qu’aug- devrait s’élever a 9 milliards. 

menter entre les divers pays du * — 

groupe des «77». n’est pas faite # RECTIFICATIF. — Dans 
pour faciliter ]es travaux. On ne notre information publiée dans 
saurait oublier que des pays pro- le Monde du 24 novembre sous le 

ducteurs de pétrole sont richis- titre « Un héros onéreux », deux 
simes. alors que des peuples d’au- dates ne sont pas correctes. Phy- 
tres nations du tiers-monde sur- sicten allemand. Otto Hahn est 


vivent & peine. 


né â Francfort en 1879, et non 


Le problème se pose, à un moin- en 1870. Il a reçu le prix Nobel 
die degré, pour le groupe B de chimie en J945, et non en 1944. 


JpJt û»i; 
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AFFAIRES 


L’analyse des résultats des ratolre, qui regroupe à Paris 
élections pour le renouvellement quatre cent trente-six organisa- 
des chambres de commerce et tlons patronales affiliées an 
d’industrie a suscité une réaction C-N-P.F- on explique le succès 


qui « avait choisi de ne présenter teurs vers leurs syndicats profes- 
aux élections consulaires que sionneLs qu'ils jugent finalement 


quelques listes spécifiques, chaque mieux outillés, pour les défendre. 


fois qu’il y avait risque de scié- que d’autres organisations, préfé- 


rose ou de monopole des listes rées précédemment pour des 


traditionnelles ». Le &N.P-M.L 
estime que « c’est le pourcentage 
de voix réalisé qui est important 
et qui témoigne de l’audience d’un 
mouvement » et affirme qu’il a 
recueilli, chaque fois qu'une liste 
était présentée par lui, entre 30 
et 40 % des suffrages. 

« De tels résultats attestent à 
l’évidence le malaise profond .res- 
senti par les chefs d'entreprise 
qui ne trouvent plus, dans les 
structures traditionnelles, une 
capacité de réaction à la mesure 
des problèmes rencontrés », 
conclut le SlNPJÛLL 


motifs de circonstance ». 


Taxe professionnelle. — « « I 
des distorsions parfois très : 


y a des distorsions parfois très : 
importantes en matière de taxe 
professionnelle, ce dont le gou- 
vernement est très préoccupé ». 
déclare M. Monory, en réponse 
à une question de M. Delprat 
(député non-inscrit de l'Yonne). 
Le ministre du budget a donné 
à ses services des instructions 


ncius Je ojnj'joo. pour que, a si l'on constatait d'une 

136 n 600 .9?^’ ,. e , CED-UNATI année sur l’autre des augmen- 
rappeUe qu u avait lance un mot tâtions excessives, les entreprises 
d ordre de non-partacipabion a frappées bénéficient de dêgrè- 
oes élections et qu on ne peut vements gracieux ou de, délais 
donc « porter aucun, jugement sur supplémentaires ». M. Monory a 


les résultats , attendu que le 
bureau national n'avait donné 


également précisé que, lors de 
l'examen en seconde lecture du 


son aval qu’à seize listes, cecil projet relatif à îa fiscalité locale. 


pour tester ponctuellement les 
réactions de l’électorat ». 

En revanche, au comité prépa- 


M. Papon apporterait «des apai- 
sements supplémentaires » aux 
députés. ' 


CORRESPONDANCE 


LE SAUVETAGE DE L’ENTREPRISE DES HANDICAPÉS 
PILOTE S.A. 


A la suite de la publication de 
l'article de Jean Benoit sur l’ex- 


tégë. cela mérite le respect ! 
Qu'au jourd* hui ils se battent pour 


périence de la société Pilote SA. reconstituer leur entreprise sous 


de Berck-sur-Mer (le Monde du 
12 octobre), M. Georges Hage, 
député (PXJ.) du Word, président 
de la commission des affaires 


une forme nouvelle, voilà qui force 
l'admiration > Mais encore faut- il 
les encourager et surtout leur 
donner les moyens d'aboutir dans 


sociales du conseil régional Nord- leur démarche. Une fols encore. 


Pas-de-Calais, nous écrit no- 
tamment : 

Une issue aurait encore été 


bien que soutenus par la collec- 
tivité locale et la collectivité 
régionale, ils ne pourront compter 1 


PUK CRÉE UNE SOCIÉTÉ 
POUR IÀ PROMOTION 
DE IA TECHNOLOGIE 


possible üyftunan,ilyaslx sur les pouvoirs publics qui, s’ils 


mois, en juin dernier même, si tiennent de beaux discours sur la 


l’on n'avait pas traîné en Ion- réinsertion ' des handicapés, ne 
gueux et cherché & imposer des souhaitent pas intervenir pour 


solutions contre le désir des han- 
dicapés, prenant ainsi des risques 
graves : aujourd’hui, le bilan est 
déposé. ■' 

Pendant trop longtemps, cer- 
tains élus n'ont pas saisi que 
Pilote était avant tout une entre- 
prise de handicapés et non une 
« quelconque » P .m.t . en faillite 


maintenir l’existence de l'usine 
Pilote. 


Un plan de relance est en cours 
d’élaboration, avec la participa- 
tion de l’Institut préparatoire aux 
affaires de Lille, et le redémar- 1 
rage de la société prévu pour 
novembre -décembre afin d’assurer 


la campagne de fête des mères 
^ 19ao - M 313 P 0111, que tous ces 
„ S „ e efforts ne soient pas rainés, il fau- 


trouver en dehors des réponses 
technocratiques classiques. 

Et aujourd'hui, alors qu’enfln 


drait que d'ici iâ. le financement 
soit constitué et qu’en particulier 
le comité de soutien ait reçu suf- i 


à 0U ^SS?i 5 '™ rd p1,S? f . Fl 4rtî S™5.t defonSI 

“ quote-part n ne. me semble 


bien son nom. certains responsa- 
bles se montrent encore favora- 
bles à la solution gouvernemen- 
tale de l'atelier protégé, rejetée 
par tous.. 

Ces diverses tergiversations, pas 
toujours innocentes, entraînant 
retards et confusion, risquent bien 
d'avoir un effet fatal sur le de- 
venir de Pilote, devenu un enjeu. 

Afin de briser le cercle, j'ai 
décidé, en tant que président de 
la commission des affaires socia- 
les, de proposer que la région 
participe au financement du re- 
démarrage de l’entreprise à hau- 
teur de 1 ou 1.5 million de francs. 
Cette aide, passible dès demain 
i ma commission dispose d'un 
reliquat de 3 millions de francs 
à son budget 1979 pour les handi- 
capés) aurait un erfet d’entraî- 
nement Immédiat. La CIRCO 
s’est en effet engagée à apporter 
500 000 Troncs de subvention en 
complément de la nôtre, le 
CODEFI apporterait également 
500 000 Trancs, les travailleurs 
sont prêts & réinvestir pour 
la deuxième fois dans une fu- 
ture coopérative ouvrière leurs 
700 000 francs d’indemnités de 
licenciement ; enfin, la ville de 
Berck serait disposée à prêter, 
sous certaines conditions (dési- 
gnation d’un nouveau directeur). 
1.5 à 1,8 million de francs, ga- 
rantis par la région. Ce montage 
cohérent représente les 5 mil- 
lions de francs dont M. Ber ait 
parle dans son article. 

U n’y a pas aujoord'bni d'autre 
solution financière pour repartir 
sur des bases saines. 


pas inutile de rappeler que cer- 
tains donateurs ivoire coopéra- 
teurs) peuvent bénéficier des dis- 
positions de la loi Monory. Per- 
mettre à soixante-dix handicapés 
de vivre et de travailler normale- 
ment, cela est possible. Us ne 
demandent pas la charité mais 
simplement ie droit de vivre i 
dignement comme tout un 
chacun. 





Un appel 

du député-maire de Berck 


De son côté, AT. C. Wüquin, 
conseiller régional, député fP.S J 
du Pas-de-Calais, maire de Berck- 
sur-Mer. lance un appel .de fonds 
en faveur du comité dé défense 
de Pilote (compte bancaire Crédit 
Mutuél-Berckl : 

Qu’une entreprise fonctionne 
normalement avec un personnel 
composé pour les deux tiers par 
des handicapés, n’est pas courant. 
Que ceux-ci refusent de devenir 
des assistés dans un atelier pro- 


EN VENTE PARTOUT 
192 PAGES - 24F 


ÉLECTION! 

AUX CAISSES DE RETRAITE 
DES ARTISANS 


L 


VILLARS Suisse 


la station dB prestige des Alpes vaudoises, 
1 .300 m. d’alt. â 20 min. de Montreux. 

A VENDRE, dans grand parc arborisé privé, avec 
environnement protégé. 


|\ 


quelque 900 MB artisans frnncnls 
— 5S2 DOS cotisant» et 439 000 reirai- j 
tés — sont appelés i élire par cor- , 
respondance le 29 novembre leurs 1 
731 représentants aux conseils d’ad- 1 
mtntstrattOD de leur caisse de re- ! 
traite, la Caisse nationale de com- 
ités artisans (CAJVCAVA). Le résul- 
tat de ces élections ne sera pas 
connu avant le i* r décembre. 


APPARTEMENTS DANS CHALETS TYPIQUES 
DE 5 A 8 APPARTEMENTS SEULEMENT, 
avec la» pmtafiona 1 m plus raffinée*. 

Vue panoramique imprenable aa le clw he 
des Alpes. 

Crédit jusqu'à 70% sur 30 ans. Intérêt 4 VM6. 
Directement du constructeur: 

IMMOBILIERE DE VILLARS S-A. 


Case postais 62 - CH-1834VU.lAASsur-OU.ON 
TêL 25/35 314.1 et 352206 


LA SEMAINE FINANCIERE 


Les réactions après les élections l'information 

ans chambres de commerce et d’industrie m lf PRU! m UVRES 

L’analyse des résultats des ratolre. qui regroupe à Paris l/ddtnfflisfrstion Gif Dfêfe 

élections pour le renouvellement quatre cent trente-six organisa- , p 

des chambres de commerce et tlons patronales affiliées au à 3CC6DI&T I éfabliUGmCIu 

d’industrie a suscité une réaction C.N.P.F.. on explique le succès „ ” 

du Syndicat national de la petite général des listes interprofession- fl (MG « QflilC de référence B 
et moyenne industrie (S.N.P.M.I.). nelles par a un retour des élec - 3 


SUR LES MARCHÉS DES CHANGES 


Baisse du dollar - Le franc en tête du S.M.E. 


L’un des principaux enseigne- 
ments du rodage du nouveau 
régime des prix d’un livre (qui 
interdit la publication du prix 
conseillé) est que cette notion de 
prix fait partie de la « fiche 
d’identité » d’un ouvrage. Dans le 
cadre de la réglementation en 
cours, qui Interdit explicitement 
toute reconstitution du « prix 
conseillé » par quelque moyen que 
ce soit, chacun s’efforce néan- 
moins de diffuser une informa- 
tion minimum. 

Les services de la concurrence 
et des prix, quai Brarriy, sont 
prête à accepter l’établissement 
d’une «grille de référence» peur 
un système d'étoiles ou de lettres | 
(par exemple, une étoile : livre 
à moins de 10 francs, deux j 
étoiles : moins de 20 francs, etc.), i 
etc.). 

Devant les plaintes des lec- 
teurs. plusieurs journaux, dont 
le Monde, donnent déjà une 
approximation de prix observés 
en librairie à la suite des réfé- 
rences de titres, d’auteurs, ut 
d'éditeurs. 

Les bibliothécaires, pour éta- 
blir leurs budgets, ont obtenu 
des autorités l’autorisation de 
recevoir les publications profes- 
sionnelles et les catalogues avec 
la mention du prix de cession de 
base de l’éditeur. 

Enfin, pour l’exportation, des 
libraires étrangers, au cours d’un 
récent séminaire à Paris, ont 
clairement fait comprendre que, 
sans la mention d’un prix 
export, ils seraient amenés à 
fermer purement et simplement 
leurs rayons de livres français. 


Encore une semaine agitée où 
le DOLLAR a baissé à nouveau, 
les attaques des premiers jours 
faisant place & une circonspec- 
tion plutôt Inquiète, dans l’at- 
tente des développements de la 
crise irano-américalne. à laquelle 
se sont ajoutés les graves inci- 
dents de La Mecque. En Europe, 
le FRANC FRANÇAIS fait 
preuve de fermeté, s’établissant 
pour la deuxième semaine consé- 
cutive en tête des monnaies du 
Système monétaire européen. 


Banque cen traie d'abord, et le 
président Carter, ensuite ? D 
pourrait prendre de nouvelles 
mesures, assez draconiennes, pour 
freiner la chute du DOLLAR. 
Donc, dans les deux cas, pru- 
dence. 

Relevons, tout de même, que 
l*Iran aurait demandé à la Com- 
pagnie française des pétroles et 
aux sociétés japonaises de payer 


ÇAIS. bien que très ferme, a 
légèrement reculé par rapport au 
deutschemark. Les milieux finan- 
ciers Internationaux ont été favo- 
rablement impressionnés ps r 
le maintien- de M. Raymond 
Barre à son poste. Far ailleurs. 
M. Monory, ministre de l'écono- 
mie. a réaffirmé devant la presse 
qu’en 1980 une s priorité absolue » 
serait donnée à la d éfense du 


' Le conflit entre les Etats-Unis 
et l'Iran a donc pesé de tout son 
poids tous ces jours-d. Lundi, 
le dollar était assez vivement 
attaqué en raison de l’attitude 
des responsables de Téhéran, ap- 
paremment décidés à ne plus 
accepter le DOLLAR comme 
monnaie de règleme nt d u p étrole . 
Parallèlement, la LIVRE STER- 
LING montait très vivement, les 
détenteurs de dollars étant atti- 
rés par les taux d'intérêt élevés 
offerte par la City. 


Cours moyens de clôture comparés d'une semaine à l'autre 

(La ligne inférieure donne ceux de la semaine précédente^ 


Livra *03. 


2,1600 — 

2,1673 — 


Frase 

frmçais 

Flanc 

salua 

Hait 

flanc 

telle 

Rsrta 

83316 

9.Q16S 

33694 

33635 

33026 
331 6® 1 

61,6680 

623072 

43476 

43808 

244837 

243384 

«3143 

60.7902 

563020 

563539 

33926 

34843 

503517 

503329 


83316 4.1338 

9,9168 44600 


350.22 23437 

252.88 234,43 


144833 21037 
144947 21033 


Mardi, le DOLLAR se raffer- 
missait quelque peu, un porte- 
parole de l’OPEP déclarant que 
cet organisme n’avait «pas de 
plan pour abandonner le DOL- 
LAR oomme unité de compte ou 
comme monnaie de paiement ». 
Blais, le lendemain, l’attaque de la 
masquée de La Mecque et la mise 
& sac de l’ambassade des Etats- 
Unis à Islamabad exerçaient un 
effet déprimant sur la monnaie 
américaine, qui tombait à près 
de 1,75 DM à Francfort et au- 
dessous de 4,12 F & Paris. Mardi 
et vendredi, le calme revenait 
sur les marchés des changes, les 
observateurs adoptant une atti- 
tude de prudente circonspection. 
De deux choses l’une : ou une 
solution est trouvée pour sortir 
de la crise, et le DOLLAR se 
rétablira un peu au-dessus des 
niveaux actuels, sans pouvoir 
échapper à un effritement- iné- 
vitable, ou bien c’est la crise 
aiguë, une avalanche d’ordres de 
vente de dollars : mais, Anna 
cette éventualité, que feront la 


33694 16535 393637) — 933653 

33655 16430 393432 — 92.7001 


5.7880 84,0325 2,0085 

5.7317 8339U 13867 


33026 176,05 423755 1063355 — 
33462 177.45 42,65kH 1073723 — 


63663 893345 2.1397 

63829 893481 2.1431 


613680 283500 
623072 28.7000 


173768 163169 

17,4468 16,1735 


— 143181 33700 

— 143316 33661 


43476 196.65 
43808 19730 


473574 119,0015 111.7013 
473759 1203607 .1113989 


— 23901 

— 23852 


83275 1983721 497.8819 4673388 
83800 199338(1 5033434' 4663103 


283178 41838 — 

283501* 41934 — 


Nous reproduisons dans ce tableau les coaxs pratiqués sur les marchés 
officiels des changes. Es conséquence, A Pans, les prix Indiques représentent 
la contre-valeur en francs de 1 dollar, de 1 livre, de 100 deutsebsmafts. 
de 100 florins, de 100 fiance belges et de 1 000 lires. 


leur pétrole en DM, ce qui n'a 
été ni confirmé, ni infirmé. 


été ni confirmé, ni infirmé. 

La LIVRE STERLING, après 
sa poussée de hausse, s’est repliée 
en raison de la recrudescence 
des conflits sociaux. 


En revanche, le FRANC FRAN- 
ÇAIS fait preuve d’une grande 
fermeté, prenant la tête du sys- 


FRANC, la nette amélioration de 
la balance des paiements cons- 
tituant un puissant adjuvant dans 
ce combat. 

Sur le marché de l’otr, le cours 
de l’once . a fait, an milieu de 
la semaine; un bond de 9 dollars 
à près de 397. dollars pour fléchir 
par la suite .et revenu aux alen- 
tours de 393 dollars. — F. R. 


Pechiney - Usine - Kuhlmaon vient 
de créer une société de service 
(TECNOVA) pour la promotion de la 
technologie française à l’étranger. 
L’annonce en a été faite & Lyon, à 
l’occasion de la présentation du sa- 
lon TERTÏA qai se tiendra da 5 an 
8 décembre. 

PUK. qui a dans son groupe une 
centaine de P.IH.L {petites «t moyen- 
nes industries), a constaté que l'évo- 
lution de la demande de développe- 
ment Industriel devrait de plus en 
plus s’appuyer sur le savolx-falre des 
entreprises moyennes. Il a créé nne 
direction de la promotion techno- 
logique qui rassemble des moyens 
d'assistance, dont TECNOVA pour la 
partie commerciale. 

Ces moyens, PUK propose aux 
P.M.I. françaises non membres da 
groupe (al seraient intéressées de 
les utiliser. 

« Elles bénéficieront, dit M. Jac- 
ques Morin, président de la nouvelle 
société, des facilités de contacts 
dont le groope dispose, gr&ee à sa 
vocation InternatinnaJe, sur les 
marebës mondiaux de la techno- 
logie ». 


LE MARCHÉ DE L'ARGENT 


Les taux d’intérêt mondiaux 


S lafonneralent-ila, ou la légère 
é tente enregistrée ces Jouis- ci 


détente enregistrée ces Jours- ci 
ne serait-elle qu'une accalmie 
provisoire? 

Certains banquiers, tels M. Ca- 
plaln, président de la Compagnie 
financière de Suez, penchent 
pour le plafonnement, tout en 
ajoutant que la véritable détente 
n’est pas pour demain, tant s’en 
faut. En tout cas. depuis une 


a uinaaine de Jours, les taux p ra- 
qués sur le marché de l’euro- 
dollar ont fléchi d’un peu plus 
de 1 %. A Paris, si le loyer de 
l’argent au jour, revenu & 11 3/4 % 
la semaine dernière, a atteint 
12 1/4 % pour la fin rie la période 
de constitution des réserves ban- 
caires, et s'établir & 13 % a la 
veille du week-end. une légère 
détente est observée sur le mar- 
ché à terme : les taux qui y sont 
pratiqués accusent une baisse de 
1/8 % environ soit 12 3/8 % à 
un mois, et 12 11/16 %-12 13/16 % 
à trois mois, six mois et douze 
mois. 


Quant à la Banque de France, 
elle a adjugé 5 milliards de francs 
en début de semaine à 12 %, la 
majoration de 1/4 % pratiquée 
& cette occasion ayant été moins 
Importante que prevu. 

Sur le marché des obligations, 
en revanche, la hausse continue, 
les rendements brute s’élevant de 
1L75 % & 11,90 % pour le secteur 
public et de 1235 % à près de 
1L45 % pour le secteur privé. 

Sur 2e front de l'épargne, 
M. Monory, ministre de l'écono- 
mie, a laissé entendre que le pla- 
fond des dépôts dans les caisses 
d’épargne serait relevé prochaine- 
ment. H est de 41 000 F depuis le 
1" septembre 1978, et devrait être 
porté à 45 000 F pour tenir 
compte de l’inflation. Ledit pla- 
fond avait été relevé de 32 500 F 
& 38000 F en novembre 1977. 

Quant au livret bleu du Crédit 
mutuel. M. Monory a déclaré le 
17 novembre, dans sa déclaration 
au Parlement sur le budget, que 
son plafond « sera maintenu ■ à 


son cours actuel », o e qui conduit 
à créer un écart entre ce livret 
et oeluî des caisses d’épargne. 
-Le Crédit mutuel proteste vire- 
ment»; mais M. Monory est décidé 
A tenir bon et & résister à la 
pression des parlementaires de 
toute tendance. 


Autres protestations, otites des 
banques, qui voient dans l’éléva- 
tion de 40 % à 45 % du prélève- 
ment libératoire sur les Intérêts 
de l’épargne A court et moyen 
terme une nouvelle discrimination 
aux dépens de leurs comptes sur 
livrets et au profit des caisses 
d'épargne. 

A l’étranger, la Riksbank, la 
banque centrale de Suède, a porté 
son taux d'esoompte de 8 % à 9 %, 
ce relèvement étant le troisième 
depuis le début de l'année. Cette 
mesure a été provoquée per la 
forte majoration des taux d'es- 
compte en Grande-Bretagne, pays 
avec lequel la Suède entretient 
des relations commerciales 
étroites. — F. R. 


MATIÈRES PREMIERES 


HAUSSE DU CUIVRE ET DE L’ÉTAIN 


METAUX. — Nouvelle progression, 
des cours du cuivre au Métal 
Srchmge de Londres. L'aggravation 
de la tension politique en Afrique 
australe est & l’origine de oe regain 
de fermeté du marché. La Zambie 
figure parmi les principaux produc- 
teurs mondiaux de métal rouge et 
les deux tiers de ses expéditions 
transitent par la Rhodésie. Autres 
éléments favorables : nouvelle dimi- 
nution des et odes britanniques de 
métal, qui reviennent d US 860 ton- 
nes ( — J 075 tonnes), et prévision 
d’un déficit mondial de production 
de métal raffiné en 2979 de 
380 Ooo tonnes. En revanche, la 
situation statistique se renversera, 
estiment la spécialistes d'une 
société américaine. Il faut, en effet. 


s’attendre d un surplus mondial de 
350 000 tonnes. D’ailleurs, un .mou- 
vement de reconstitution des stocks 
va s’amorcer dés le commencement 
de l’année prochaine. 

Vive avance des cours de l’étain 
tant d Londres Qu’à Penang. Les dis- 
ponibilités se raréfient. Les exporta- 
tions boliviennes de métal sont tris 
inférieures d leur niveau normal d 
la suite des remous provoqués par 
le récent coup d’Etat. 

Nouvelle détente des cours de 
Purgent à Londres. 

Fléchissement de 8 % des cours 
du plomb à Londres. Les achats 
passés pour le compte de pops de 
l’Est européen se raréfient. Une 
amélioration de la position atatis- 


COURS DES PRINCIPAUX MARCHÉS 

• du 23 novembre 1979 


(Les cours entre parenthèses sont 

METAUX. — Londres (on sterling 
par tonne) cuivra (Wliebara) 
comptant. 1 005.50 (985) ; & trois 
mois 1 005.50 (995) : étala, comp- 
tant, 7 750 (7 470) : à trois mois, 
7 400 f! 295) ; plomb. 556 (597) ; 
zinc, 828 (32130) : argent (en 
pence par once troy) : 749 (757). 
— New- York (en cents par livra) : 
cuivra (premier terme), 101 (9730); 
aluminium (lingots), lnch. (53) ; 
ferraille, cours moyen (en dollars 
par tonne), lnch. (9230) ; mercure 
(par bouteille de 76 Ite), 330-335 
(320-3 80). 

TEXTILES. — New-York (en cents 
-par livre) : coton, dét. 68.08 
(68.76) ; mars. 70.50 (70.40). 

— Londres (en nouveaux pence par 
kilo) : laine (peignée & soc). d6c„ 
lnch. (238) : Jute (an livre par 
tonne), Pakistan, Whlte grade C, 
lnch. (2261. 

— Roubaix (en francs par kilo) ; 
laine. 24.70 (2530? ■ 

CAOUTCHOUC. — Londres (an nou- 
veaux pence par kilo) : BJS3-, 


ceux de la semaine précédente.) 
comptant. 64.40-6430 (6330-64.60). 
— Penang (en eeote des Détroits 
par UIo) : 293-29330 (28930-290). 
DENREES. — New-Tark (en conte 
par lb) : cacao, déa, 19630 (123,75); 
mare, 133.40 (129,40) ; sucra. Janv„ 
1530 (15) : mais. 1538 (15.34) ; 
café, déc- 217,75 (212.90) ; un 
200,45 (197.75). 

— Londres (en livras par tonne) : | 

sucra, déc. 17430 (176) : mare, 
18330 (178,70) ; café. J*nv„ 1 881 
(1 857) ; mais, lnch. (1.742) ; cacao, 
déc* 1 470 (1 400) ; mars. 1 457 

(1.409). 

— Paris (en francs par quintal) : 
cacao, déc.. 1328 (1340) ; mais. 
1295 (1245) ; café. Jaav., 1005 
(1 615) ; maiB. 1 542 (1 530) ; sucra 
(en rranca par tonne), mars, 1660 
(1844) ; mal. l6oa (1060). 

CEREALES. — Chicago (en cents par 
boisseau) : blé, déc, 440 (434 1/2) ; 
HUIS, 4SI (456) ; mais, déc., 276 3/4 
(261 3/4) ; mais. 294 1/2 (278). 
indices : Moodys, 1 19830 a 150 A 0 ) 
Reuter, 1693,50 (1706). 


tique de oe métal est attendue dans 
le courant de {'année prochaine. 

TEXTILES. — Les cours de la 
laine font preuve de dispositions 
soutenues sur les marchés à terme. 
Aux ventes aux enchères, en Austra- 
lie, les prix pratiqués poursuivent 
leur lente ascension. La quasi- 
totalité de l’offre est dispersée. 
Quant aux achats de soutien effec- 
tués par la commission australienne, 
tie restent toujours tris faibles. 

DENREES. — Reprise des cour* du 
cacao sur les places com mer c iales 
donc V attente des résultats de la 
conférence de Genève -relative à la 
conclusion drm nouvel acce n t inter- 
national. Sur les fourchettes de 
prix, r opposition est grande entre 
producteurs et con so mmateurs. 

Là sucre a consolidé avec facilité 
sa sensible hausse récente. Les 
Etats-Unis semblent prêts d ratifier 
raccord international. , 

Ckrmtjb — Variations peu 
importantes des cours du blé sur 
le marché aux grains de Chicago, en 
dépit de nouveaux achats passés 
pour compte soviétique. Les embla- 
rures de blé d’hiver augmenteront 
de 10 % aux Etats-Unis. 


MARCHÉ LIBRE DE L'OR 
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LA REVUE DES VALEURS 


yàleurs_à_revenu fixe 
ou indexées 

D'après nos calculs» le nouveau 
prix de reprise de l'emprunt. 

4 1/2 % £973, applicable dès le 
l* 1 * décembre prochain pour le 
règlement des droits de mutation, 
s’établit à 1144£6 francs (centre 
76349 francs au 1 er juin dernier), 
ce prix de reprise, valable jas- 
as nov. DUT. 

4 1 fl 1*73 * 370 4- 28 

7 % 1973 5 520 +188 

WOftUK #340 - 0> 4S 

10% 1976 95,6» — t,«S 

PJBLB. 103 % 1976 .. 94,65 — 0,25 

FJkXJB. 11 % 1977 ... 95,97 — 033 1 

MO % 106,88 — 1,78 

18 * 197S 06,62 _ o,18 

9,80 % 1878 93,65 in chang é 

8,45 % 1978 9 1.79 — 0.94 

MO % 1978 *9,53 + 8 JH) 

9 % 1979 8835 + 8,85 

18 % 1979 93.75 — 9,45 

1030% 1979 S9 +030 

CJIJU 3 % 4 520 —11» 

Qu'au 31 mai 1980, est, rappe* 
kms-le, calculé sur le cours moyen 
du napoléon (412,18 francs, en 
l'occurrence) déterminé durant 
cent séances de Bourse dont la 
dernière a eu lieu le 14 novembre 
dernier. 

Banques, assurances. 

sociétés eP investissement 

Selon le président du Crédit in- 
dustriel d'Alsace et de Lorraine, 
les résultats bruts de l’établisse- 
ment au 30 septembre, marquent 
une progression de 104 % environ 
à 1172 mimons de francs. viana 
ces conditions» le dividende glo- 
bal pour 1979 (13,80 F pour 1978) 
pourrait être accru afin « de 
maintenir sa valeur en francs 
constants s. 

Au vu du bénéfice courant dé- 
gagé fin Juillet par la Compagnie 
financière de Suez (176,8 millions 
de francs contre 169,4 minwmg de 

23 nov. DlfT. 


d’affaires accru de 14,79 %. Ce 
résultat comprend 834973 F de 
plus-values contre 604 457 F. 

w dirigeants du groupe suisse 
Nestlé tablent, pour l’exercice 
1979 en entier sur nn bénéfice 
net de 800 minions de FJS., en 
progression de 825 % sur celui 
dégagé l’an passé, pour un chiffre 
d’affaires de 31 b 33 milliards 
de FJ5. (+ 7.7 % à + 12,8 %}. 
C^tte amélioration des résultats 
de Nestlé appantt d'autant meil- 
leure que 96 ^ Hp< | ventes du 
groupe sont faites à l'étranger en 
devises faibles le plus souvent. 

Bâtiment et travaux ùublics 

Tablant sur de bons résultats 
pour 1979, le conseil de Sainrapt 
et Brice distribuera une action 
gratuite pour cinq anciennes 
créées jouissance du l« jan- 
vier 1979. Le dividende global 
sera au moine maintenu b 15 F. 
L'émission d'un emprunt obliga- 
taire de 40 millions de francs au 
maximum convertible en actions 
est d’antre part envisagée. 


Auxil. d 'Entreprise . 448 

Bouygues 578 

Cblm.et Routière .. 14138 
Ciments Vran$aia 

Dumez 

But. J. Lefebvre 
Gén. d’Kntrep. . . . 

Gds Trvx Marseille 

Lafarge 1 

Maisons ft&iix , 

Poli et et Chausson 

Les Etablissements G. Leroy 
restent déficitaires pour le pre- 
mier semestre, beaucoup moins 
cependant qu’en 1978 b pareille 
époque, avec une perte de 
4,88 millions de francs au lieu de 
2129 millions de francs. En 
revanche, la marge brute est rede- 
venue positive (328 millions de 
francs) alors qu’elle avait été 
négative (1226 millions de francs) 
au 30 juin 1978. 


23 nov. 

Dlff. 

. 440 

+ 4 

. 576 

+ 31 

. 14150 

+ 1 

. 141,5» 

■+■ 1,5» 

. 775 

— 7 

. 385 

— 3 

. 199 

— Z 

. 448 

+ 10 

. 258 

— 3 

. 536 

— 7 

. £03 

+ 8,29 


T*»n Equipement 
Wang RntilmcTiUd 

B. C.T 144 

Cetelem 

Cle Bancaire 

C. CJ 168 

CJJ 46S 

“ 10 
» 
so 

Loeaframw 201 +2 

Locindns 411 Inchangé 

Prftaball 485 + 11 

U.C.B, «2 . + S 

Etirai rance 32510 — 4,48 

Ciedsmdi 780 +4 

Pricd 234 — 9 

Schneider .......... 159 + 1,18 

Sues «a — i 

francs), le présidait de l’établis- 
sement table sur un résultat 
légèrement majoré pour l’exercice 
entier devant permettra, sans 
problème, le maintien du divi- 
dende global à 27 F. 

Les actionnaires de la « Compa- 
gnie La TTénfn » encaisseront, 
pour 1979, nn dividende global de 
27 F majoré de 3%5%. Us rece- 
vront, en outre, une action gra- 
tuite pour ffix. 

Majoration aussi du dividende 
de la Financière Drouot, qui, pour 
l’exercice dos le 30 septembre, 
toucheront un revenu global de 
1725 F contre 15 F. 

A limentation 

Bout le premier semestre, Pri- 
mistères a obtenu un bénéfice net 
de 228 mimons de francs mar- 


— * Filatures, textiles . magasins 


. 239 

+ 

4 

. 15449 

+ 

9.50 

. 144 


1 

. 173 

— 

un 

. 362 

+ 

3 

. 168 


0,88 

. 468 

— 

7,80 

. 179J0 

— 

0A0 

. 59.20 

+ 

0,70 

- 225.50 

+ 

0,50 
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Dlff. 

69 

— 1 

330 

$ 

475 

— 1 

49 

Inchangé 

399 

— 1 ■ 

73 

— 240 

40,89 

— 2,40 

337 

+ a 

97 

— 2A0 

451 

— 5 

151 

_ 3 

36.80 

- — 0,6» 

18540 

— MO 

438 

— 3 
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Dlff. 

BegMn-Say 

... 136 

— 0,80 

BjS 41. -G .-Danone 

.. 879 

+ 10 

Carrefour ....... 

...1549 

inchangé 

Casino 

...1288 

— 10 

Gén. Occidentale 

.. 282 

"f" î 

Guyenne et G asc. 

.. 302 

Inchangé 

Moêt-Henneaay . 

... 519 

+ 4 

Mnmin 

... 449,39 

— 940 

Ollda-Caby ..... 

... 179 


Pernod -Ricard .. 

... 254 

— 0.80 

Radar 

... 521 

— 24 

Raff. St- Louis .. 

... 135 

+ 2 

Saupiquet' 

... 249 

4- 4 

Veuve Clicqnot . 

... 738 

-I- 18 

V lui prix ........ 

... 435 

+ 

Nestlé 

...8350 

—198 


quant une progression de 38 %, 
par rapport à la période corres- 
pondante de 1978, pour un chiffre 


La Société centrale d'études 
Marcel Dassault, holding du 
groupe Dassault, précise dans un 
communiqué que les titres Paris- 
France acquis par ses soins depuis 
le '13 novembre & la Bourse de 


Dolifns-Dfleg ... 

Sommer- AU ibert 
A (fa ch a- WUUot . 

Lainière Roubaix 
Rondlèxe 
Saint Frères 
S.C.OA. .. 

CJPVA.O. 337 

B JL Y. 

Darty 

Galeries Lafayette . 

Prénatal 

Printemps 

LaRedonte 438 

Paris représentent 10 % du capital 
de cette société.' Cette opération 
entre dana le cadre de la diversi- 
fication du groupe Marcel Das- 
sault commencée avec une prise 
de participation de 10 % égale- 
ment Hans je capital de l'Institut 
Mérieux contrôlé b 51 % par 
Rhône-Poulenc. 

Matériel électrique, ser vices 
Publics 

M. Jean Rïboud, président de 
Schlumberger, a anno ncé; daws 
une lettre aux actionnaires que 
le chiffre d’affaires du secteur 

“ " 23 nov. DUT. 

Alsthom-Atlart. ... 71,58 + ’ 3.70 

CJELM. 

C J. T. -Alcatel . 

C.GB 

CS JT. 

Lenand ...... 

Leroy -S orner . 

Machines Bull 

Matra 

Moulinex 

PJf. Lablnal 
Rad l o technique 

SAB 

Signaux ...... 

T homso n-Brandt .. iBSï,40 — 3,60 

LE.M. 268 — 829 

189 + 350 

Sehlnmberger 3B1 + 420 

Siemens ....i 58* + 2 

Gén. des Baux 436 — 6 

Lyonn. des Baux ... 413 — 2 


... n 

...1138 

A 

Æ » 

... 33240 

- — 5.50 

... 446 

+ W* 

...1373 

4- « 

... 653 

■ÿ. 9 

... 6L56 

...7 488 

— 140 

— 20 

... *040 

— 0,70 

... 220,50 

— MO 

... 307 

— 2 

... 242 

+ 1 

... 539 

+ 13 „ 


VALEURS LES PLUS ACTIVEMENT 
TRAITÉS A TERME 


Store de 
titres 


VaLen 
oaplt. (F) 


ELF-Aonitalne ., 62 275 78 281 925 

4 1/2 % 1973 .... 39 500 53 971 300 
«fors* Hydro .... 67 575 44 786 550 
Paris-France .... 185125* 31944 500 

CJA i.... 119 975 38 880552 

Rhône-Poulenc . «2 800 HJ15ÎM 

Esso 101 000 28 866 628 

■ séance dn vendredi exclue. 


« prospection du pétrole > est en 
augmentation de 23 %, et que 
l'activité du groupe est satisfai- 
sante flan» les autres secteurs. 

Pétroles 

Une vive animation a régné b 
nouveau dans le. compartiment 
des pétroles avec rannonce, par 
« ELF - Aquitaine * et « Esso », 
d'une < déco u ve r te significative à 
l'échelle de la France a. à 15 kilo- 
mètres an nord de Pan, où d't im- 
portants Indices d'huile» avalent 
été décelés en juin dernier, près 


LE VOLUME DES TRANSACTIONS (en Francs) 


orme ... 
»mpt ... 
IL et obL| 
Actions 


19 nov. 


97 093 883 

138 284423 
74 404 876 


307782 982 


20 nov. 


139791347 

[147088 082 
81088 615 


347 948 044 j 


21 nov. 


181884 975 

|l31 641 702 
57 924 681 


351 451 358 


22 nov. 


150 877 271 

154 417494 
63 531002 


388 825 767 


23 nov. 


149185 413 

186 596 712 
80 791697 


|416 573822 


jDICES QUOTIDIENS n.N S F F. base 100, 29 décembre 19781 


Frauç. .. 
Etraug. . 


116,6 

117,4 

115,3 

116,4 

118,5 

128,4 

129 

128,4 

130*2 

13L8 


COMPAGNIE DES AGENTS DE CHANGE 

(base 100, 29 décembre 1978) 


hdance.j 108,5 | 108,7 | 107.1 I 107,9 

(base 100, 29 décembre 1961) 

lgén...| 1013 ) 102,6 | 1013 I 1013 


1093 


103,1 


BOURSE RM PARES Bourses étrangères 


SEMAINE DU 19 AU 23 NOVEMBRE 197» 

UNE HAUSSE BIEN PRUDENTE 

P OUR la deuxième semaine consécutive, tes valeurs 
françaises ont monté à la Bourse de Paris, ajoutant 
L7 % aux 2 % gagnés précédemment Cette perfor- 
m a n ce, car c'en est une, a été accomplie en dépit d'un 
environnement extérieur passablement mauvais, l'horizon 
semblant toutefois se dégager un peu sur le front intérieur 
où les « lumières l'emportent sur les ombres ■ ont 
déclaré MM. Barre et Monory. 

Lu n d i, le marché fïêchisrait légèrement, et reperdait 
environ le quart des gains acquis à la veille dn week-end 
précédent sur l'annonce du maintien de ML Raymond Barre 
à son poste. Le repli partiel était bien naturel après le bond 
de 22 % effectué te vendredi précédent et compte tenu 
du contexte international. Le lendemain, l'annonce d’une 
importante découverte d’huile dans le Sud-Ouest par Elf- 
A qui tain e et Esso, mettait en ébullition te compartiment 
du pétrole, les autres secteurs, toutefois, se cantonnant 
dans l'expectative. Mercredi, l’aggravation très nette de la 
‘situation au Moyen-Orient, avec la prise d'otages à 
La Mecque, provoquait un net repli des cours. Jeudi, jour 
de liquidation mensuelle. Je marché se montrait irrégulier : 
les pétroles nationaux se réveillaient à l'annonce de tests 
de production assez satisfaisants, sur une découverte effec- 
tuée en 1975 en mer du Nord par Elf -Aquitaine et la 
Française des pétroles. Ailleurs, on enregistrait quelques 
dégagements d'opérateurs prudents, mais. également, une 
certaine propension à reprendre timidement les 1 achats. 
■ S’il n'y avait pas eu l’affaire d’Orient, on monterait un 
peu • entendait-on autour de la corbeille. Ce sentiment 
diffus se concrétisa dès le lendemain, vendredi, début du 
nouveau terme boursier. Les gérants de SICAV-Monory, qui 
ont des liquidités à employer, se manifestèrent & nouveau, 
ainsi que les opérateurs à court terme, qui disposent' d'un 
mois pour ajuster leurs engagements. Ajoutons-le bien vite, 
nn certain nombre de boursiers tablaient, à tort ou à raison, 
sur une solution « honorable » du conflit Iran o- américain. 

Tons ces éléments réunis firent que les valeurs fran- 
çaises progressèrent de L8 9é. cette semaine, comme la 
précédente, s’achevant sur une hausse notable. 

Certains verront, dans cet optimisme impénitent, nn 
défi à la crise qui nous menace et une danse sur le volcan. 
D'antres estimeront que le pire n'est pas toujours certain, 
que la crise internationale peut être évitée, et que l'horizon 
économique français est moins sombre qu'il n’y parait 
Une chose est certaine : c’est l'environnement extérieur 
qui pèse du poids le plus lourd sur la corbeille. Si cet 
environnement s’améliorait tant soit peu, un raffer- 
missement général des valeurs françaises se produirait 
vraisemblabl ement 

FRANÇOIS RENARD. 


de Burosse. Un second forage a 
permis de confirmer ces 'espéran- 
ces, ou troisième forage pouvant 
accro îtr e les dimensions de- cette 
déc ou v e r t e, la plus importante 
depuis celle de Parentïs, en 1954, 
Environ 8 à 10 millions de tonnes 
d’huile' assez lourde seraient récu- 
pérables, avec une production 
annuelle de 800 000 b 1 million de 
tonnes, et une économie de devi- 
ses de 100 millions de dollars par 
an. Chez ELF - Aquitaine, on 
n’exclnt pas, également, la dé- 
couverte d’nn c petit Lacq», 
c’est-à-dire la moitié ou 1e tiers 
dn gisement actuel, dont le ren- 
dement va décliner à partir de 
1982. Une production de 10 mil- 


Mines. caoutchouc . outre ■ 


mer 

- Alcoa fonde tous ses espoirs 
sur les produits de haute techno- 
logie, c’est-à-dire ceux principa- 
lement destinés à l’Industrie auto- 
mobile et à l’aéronautique. Four 



23 nov. 

Dlff. 

Klf- Aquitaine ... 

..1320 

+1 Î2 

ESSO 

.. 300 

+ 38 

Franç. des Pétroles 

. 260 

— ■ 3 

' Pétroles BP 

. 93,50 

+ 2.68 

Primagaz 

. 273 

>4* 19,50 

Raffinage 

. 194 

+ 038 

Sogerap 

. 1924» 

-1- 0.40 

Exxon 

. 243 

— 5 

Petrofina 

. 760 

Ht ï 

Royal Dutch 

. 326,70 

+ 6,80 


Penarroya .... 

Chartes 

lnco 

R.T.Z. 

Union Minière 

z. ex 

Kléber 

Michelin S55 


23 nov. 

Dlff. 

64,48 

+ 0,40 

. 58,40 

+ 

0.48 

. 15,15 


1.75 

77*41 

+ 

1A0 

27,40 

+ 

2J0 

.. 98 


2 

.. 1,20 

— 

0.U 

,. 73,20 

+ 

1.50 

855 

+ 

5 


lions de tonnes d’équivalent pé- 
trole pourrait être ainsi maintenue 
dans les années qui viennent. Ces 
nouvelles ont provoqué une h ansM s 
sensible des titres « ELF - Aqui- 
taine » et « Esso ». D'autre part, 
la « Française des pétroles» a 
annoncé que deux tests, effectués 
en mer dn Nord, dans la zone 
Alwin, où découverte avait 
été effectuée en 1975, ont permis 
d'obtenir des débits intéressants, 
nn antre test devant confirmer 
les premiers, La «Française des 
pétroles» détient un tiers de ce 
gisement et « ELF - Aquitaine » 
deux tiers. 

Métallurgie, constructions 

mécaniques 

SJB.V. anno nce, pour le pre- 
mier semestre, un bénéfice net 
de 10,5 miiUftiM de francs. En 
raison des modifications de struc- 
tures, ce résultat n'est pas 
comparable & celui dégagé le 
30 juin 1978. 



23 nov. 

Dirr. 

Ch iers-ChétUlon 

.. 16^38 

— ».50 

Crrasot-Lolre ... 

.. 64^0 

+ 0.80 

Mari ne-VU en del . . 

29,30 

— 0.7» 

MétaL-Normandle 

. 46,20 

+ 8.80 

Nord-Est 

.. 35 

Inchangé 

Pcmpey 

.. 37,08 

+ 8.90 

Sacllor 

.. 23,90 

— 1,60 

S a aines 

.. 48,70 

+ 8.50 

Usinor ........... 

.. 13.54 

Inchangé 

ValLourec ........ 

.. 110 .50 

+ 9. 60 

Alspï 

. . 91,10 

— 1,2 Û 

Babeoek-Fives 

.. 125.50 

— 1,49 

Gén. de Fonderie 

.. 226 

— 4 

Pociain <■ 

.. 235 

— SJSO 

Sagem 

.. 740 

+ 15 

Sannier-Daval ... 

.. 157 

— 3 

Penho8t 

.. 277 

+ w 

Peugeot-Citroën - 

.. 259,58 

— 4*50 

Ferodo 

.. 319 

+ 1 


Déjà détentrice de 21,3 du 
capital de la Société industrielle 
des coussinets, le groupe britan- 
nique a porté sa participation à 
92,3 % par rachat a PJJJZ. de fias 
Intérêts dans cette société. Ce 
rachat a été réalisé en Bourse, 
au prix unitaire de 178 F. Les 
cours seront maintenus à ce 
niveau jusqu’au 28 décembre, 
cembre. 



NEW-YORK 

Légère reprise en fin de semaine 


Une légère reprise bu menue & la 
veille Su week-entl après la ehCsnage 
observé le 22 novembre à l'occasion 
du Tfcanksgmng Day. a permis su 
marché d'effacer une petite partis 
des pertes accumulées durant les 
trois premières séances. Cette reprise, 
toutefois n’a pas, an demeurant, 
revécu uns très grande signification, 
se produisant traditionnellement au 
lendemain de ce Jour de fête. 

De fait, les développements de 
l'affaire iranienne, avec ses rebon- 
dissements et ses prolongeai ente en 
Arable Saoudite et au Pakistan, ont 
été suivis A Wall Street avec une 
très vive attention mêlée de crainte 
devant la montée de la violence. 



Coure 

Cours 


16 nov. 

23 nov. 

Alcoa 

50 1/2 

50 

A.T.T 

53 3/6 

53 5/8 

Boeing 

41 3/4 

44 3/4 

Cbase Man. Bank . 

36 1/6 

35 3/8 

Do P de Nemours 

40 5/8 

401/8 

Eaaonan Kodak ». 

49 5/8 

« 5/8 

Exxon 

581/4 

56 3/4 

Ford 

315/8 

38 3/4 

General Electric .. 

461/4 

47 

General Foods .... 

32 1/8 

32 1/2 

General Motors ... 

53 5/8 

51 1/4 

Goodyear 

12 3/4 

12 1/4 

UM. 

617/8 

62 

LT T. 

25 1/4 

25 1/4 

Kenneeott 

21 1/2 

25 

Mobil OU ......... 

50 1/2 

52 1/4 

Pfizer 

381/4 

40 

Semant berger ..... 

92 3/4 

96 5/8 

Texaco 

29 7/S 

30 

Il .A L- J ne- 

21 

20 3/8 

Union Carbide .... 

39 5/8 

387/8 

CA Steel 

181/S 

18 1/2 

Westinghouse 

17 3/4 

17 5/8 

Xerox Corp 

591/4 

587/8 


Cependant, les investisse lire ont, 
dans l'ensemble, conservé leur sang- 
froid, si ce n’est mercredi, où une 
très vive émotion, suscitée par la 
menace d'une intervention armée 
brandie par le président Carter, a 
régné deux bonnes heures durant 
et déclenché des ventes abondantes. 
Mais les opérateurs es sont rite 
ressaie la. et le marché devait se 
redresser dorant la seconde partie 
de Cette séance. 

Finalement, les tentatives de mé- 
diation dana la recherche d’un com- 
promis devant permettre è Washing- 
ton, comme à Téhéran, de se pas 
perdre la (ace ont, semble-t-il, un 
peu rassuré Wall Street, dont les 
nerfs, depuis plue de deux semaines, 
sont mis A rude épreuve. 

L'activité hebdomadaire a porté 
sur 125.47 millions d'action contre 
149.28 millions. 

Indices Dow Jones du 23 novem- 
bre : Industrielles. 811,17 (contre 
815.69) ; transporta, 243.66 (contra 
241,33) ; services publics, UH ,93 
(contre 10X33). 


1978, le directeur financier se 
refuse à tout pronostic, se bor- 
nant à affirmer que la situation 
financière du groupe est bonne 
et le restera un certain temps. 

Produits chimiques 

Les unes après les autres, les 
grandes firmes européennes an- 
noncent, pour les neuf première 
milia, des résultats en très forte 
augmentation. Four «LCJ.», le 
géant britannique, l'accroissement 
du bénéfice net (331 millions de 
livres) atteint 87,8 %, pour nn 
chiffré d’affaires accru de 1G£ %, 
et ee malgré une baisse des ventes 
( — 3,6 %) et des profits ( — 4,3 %) 
au cours du troisième trimestre. 
Hausse encore plus forte pour le 
groupe allemand «Hoechst», nu- 
méro 1 mondial de la chimie, 
avec nn bénéfice avant impôt de 
1,3 milliard de DJH. { + 44,6 %) 
et un chiffre d’affaires de 
ISA milliards de DJH. (+ 9,7%). 

Malgré d’excellentes prévisions 
pour l'exercice entier, tes diri- 
geante de la firme de Francfort 
se refusent cependant à dire, sans 
doute par prudence, si 1e dividende 
(6 D.M. pour 1978) sera ou non 
majoré. 


23 nov. Dlff. 

CAI. -Indu stries .... 302 — 1 

Institut Mérieux ... 938 — 37 

Laboratoire Bellon ■ 266 — 21 

N obéi -Boxe 1 46 — 1,60 

Pierrefltte-Auby ... 164,60 — Ml 

RhÔne-Po nlene 136.20 — 2X9 

Ronssel-Ud&f 233 — 1 

BJLS.F 321 30 + 130 

Bayer =8730 — XM 

Hoechst * 266 inchangé 

NorsK Hydro 721 +103 


Grand malade de la chimie eu- 
ropéenne, te groupe née r landai s 
« AKZO », lui-même, a réalisé 
une excellente performance, dé- 
gageant an 30 septembre on béné- 
fice net de 166yi millions de flo- 
rins (contre 3£ millions de florins 
en 1978 ù pareille époque). L’amé- 
lioration a été particulièrement 
sensible pour te troisième trimes- 
tre, avec un résultat net de 
6tj millions de florins, an lieu 
d'nne perte de 12 millions de 
florins l'an passé. Pour l’exercice 
entier, ses dirigeants tablent snr 
an bénéfice net d'au moins 
209 millions de florins contre 
24 millions de florins 

e Norsk Hydro » a été très vîve- 
.mcnt recherché .A. nouveau,., avec 


LONDRES 

Irrégulier 

Le Stock: Exchange londonien a 
donné cette semaine encore des si- 
gnes d’une très grande faiblesse. 
Mais U n'a pas trop mol résisté 
quand même, parvenant même 6 
maintenir et A renforcer parfois les 
positions acquises précédemment. 

Ce qui constitue en sol une sorte 
de prouesse avec l'avalanche des 
mauvaises nouvelles. Outre l'affaire 
Iranienne, la menace d'une grève 
totale chez Brltish Leyland, le conflit 
salariai aux charbonnages et les 
prévisions économiques très pessi- 
mistes publiées par le Trésor ont 
conjugué leurs effets pour déprimer 
le marché. 

Un motif de satisfaction tout de 
même : les borna résultats trimes- 
triels annoncés par LCi., n* 1 dt 
l'Industrie britannique, et par Conr- 
taulds. 

Une grande animation a repris 
dans le secteur pétrolier favorisé par 
les perspectives de développement 
des gisements de mer du Nord face 
è la menace d'un rationnement des 
approvisionnements du Moyen- 

Oriaot. 

Indices « F.T. » du 23 novembre : 
Industrielles, 408,6 (contre 407) ; 
mines d'or. 216,1 (contre 203A) ; 
fonds d'Etat, 64,48 (contre 64,49). 


Bomter 

Brit- Petroleum .. 

Charter 

ConrtauJds 

De Beera • 

Free State Geduld* 
Gt Unlv. Stores ... 
lmp. Chemical ... 

Shell 

Vïekera ........... 

War Loan ........ 

•EU dollars. 


Cours 

Cours 

16 nov. 

23 nov. 



142 

142 

368 

366 

153 

171 

75 

80 


7,38 
33 3/4 


. 336 

336 

. 329 

350 

. 328 

346 

. 109 

103 

. 27 3/4 

28 


7.44 

351/8 


FRANCFORT 

Morp5fté 

Uue grande morosité a régné cette 
s e ma i ne enr le marché de Franc- 
fort. alimentée à la fols par la crise 
Iranienne et l'annonce par la Bun- 
desbank de sa décision de poursuivre 
sa politique restrictive en matière 
de crédit» Les prévisions économiques 
des cinq «sages» ont. toutefois, mis 
un peu de baume sur la cœur des 
Investisseurs en fin do semaine, et 
les cçurs Be sont timidement redres- 
sés vendredi. 

Indice de la Commerzbonk du 
23 novembre : 716.5 (contre 712,8). 

Cours Cours 
16 nov. 23 nov. 


A.G.G 

38,40 

37 J0 

B^AAPs issseaaaaa 

137,50 

137.10 

Bayer 

125,70 

123,80 

Commerxbank .... 

186 

187 

Hoechst 

12X30 

121.90 

Mannesman 

135 

13330 

Siemens .......... 

251,80 

25230 

Volkswagen ...... 

178 

180 


TOKYO 

Reprise en fin de semaine 

Quatre séances seulement cette 
semaine, le Kabuto-Gho ayant ctadmé 
vendredi pour la fête du travail. 
Quatre séances donc, durant les- 
quelles le marché a fluctué au gré 
des nouvelles parvenues du Moyen- 
Orient, et plutôt dans le «■"!» de la 
baisse avec l'aggravation de la situa- 
tion dans cette partie du monde. 
Une reprise, toutefois, s'est produite 
jeudi, qui u'a pas permis aux 
valeurs nlppones d'effacer complè- 
tement leurs pertes. 

L'activité hebdomadaire s’est en- 
core ralentie, et 820 m illio ns de 
titres ont changé de mains contre 
1 633 militons la semaine précédente 
(cinq séances). 

Indices du 23 novembre : NUrkel 
Dow Jones, 6 323,56 (contre 6 387J1) ; 
Indice général, 44240 (contre 44440). 

Cours Goura 
16 nov. 23 nov. 

Canon 615 "s 33 

Fuji Bank 353 361 

Honda Motors .... 680 675 

Matsushita Electric 701 705 

Mitsubishi Beavy . 163 161 

Sony Corp 1 706 1 660 

Toyota Motors .... 633 825 


un volume de transactions im- 
portant, ses intérêts pétroliers se 
trouvant valorisés par la hausse 
du brut- Le cours dn titre, qui 
avait _ riépnapé 600 F la semaine 
dernière, a passé la barre des 
700 F à la veille dn week-end. 
Il s’établissait à 152 F au début 
de l’année. 


Mines d? or. diamants 

Malgré la hausse de l’or, la pro- 
duction a mi-africaine de métal 
précieux stagne. En octobre, elle 
a atteint 1,9 million d’onces, por- 
tant le total des dix premiers 
mois à 18J13 millions d’onces 
(588,7 tonnes) contre 18,98 mil- 
lions d’onces (590,3 tonnes) en 
1978, à pareille époque. 


atteindre 25,6 milliards de f rancs. 
Après élimination des différences 
de changes l’augmentation est de 

12i6 %. 

Les actionnaires de la Compa- 
gnie de navigation mixte rece- 
vront une action gratuite pour 
cinq actions anciennes créée 
jouissance du 1" janvier 1979. 
Cette distribution a été décidée 
en fonction des bons résultats 
escomptés pour l’exercice en cours. 



23 nov. 

Dlff. 

Amgold 

. 241 

+ 

538 

Anglo-Américain 

. 37 

+ 

130 

Buffelsltmtein .. 

. 9830 

+ 

MO 

Pree State 

. 155 

+ 

730 

Goldfleids 

. 3130 

+ 

1 

Barmony 

. 43 

+ 

138 

President B rend . 

. 111 

+ 

6 

Randfontaln ..... 

. 199 

4- 1X90 

Saint-HeJena .... 

. 9SJ0 

+ 

130 

Union Corporation 

42 

+ 

3 

West Driefonteln 

. 241 

+ H 

Western Deep ... 

. 1UO 

4- 

538 

Western Holding 

. ISO 

+ 

6J0 

De Beera 

38.70 


0,48 


A.D.G 

23 nov. 

DUT. 

.. 18430 

— 2,68 

L’Air Liquide .... 

.. 456 

— 34 

Bic 

.. 597 

+ 29 

Europe 1 ......... 

.. 886 

— 44 

Glelhd. Part. .... 

.. 137 

+ 6 

L’Oréal 

.. 651 

— 12 

J. Bore] -, 

.. IIS 

— 2 

Clnb Méditerranée 

. 373,10 

+ 548 

Arjomari 

.. JT 130 

— 330 

Hachette 

.. 192 

+ 1130 

Presses de la Cité 

.. 275,50 

+ 330 

P.U.K 

. . 95.48 

— 1,70 

St-Gob.-Pt-â-M. . 

.. 131,40 

— 030 

Skis Rossignol 

, .1 108 

— 1W 

Chargeurs Réunis 

.. 20830 

— 03" 

0.13 

158 

+ 130 


Les estimations de production 
pour l'année entière portent, selon 
le président de la chambré des 
mines sud -africain es. Sur un chif- 
fre proche de 700 tonnes (contre 
704,5 tonnes en 1978), au lieu des 
715 tonnes prévues Initialement. 


Valeurs diverses ~ 

Le chiffre d’affaires de Saint- 
Gobain , pour les neuf premiers 
mois, a progressé de 9,4%. à 
structures comparables, pour 


Le «Crédit agricole» vient de 
prendre une participation de 
10 % dans le capital de la « Cel- 
lulose du Pin », filiale de « Saint- 
Gobain », afin de lui J «>««»«■ iw« 
moyens financiers nécessaires au 
rachat de « Lafarge-Emballages » 
(«le Monde» du 13 novembre), 
que 1e groupe suédois «BiHerud- 
Üddeholm » s'est d'autre part 
proposé à reprendre. La partie ne 
semble pas jouée, cependant, les 
discussions sa poursuivent entre 
les Intéressés et tes pouvoirs 
publics. 

Boussac - Saint-Frères ■ annonce 
pour l'exercice clos le 80 Juin 
dernier, d'une durée exception- 
nelle de dix-butt mois, un bénéfice 
net comptable de 11,28 migûms 
de francs. On di vidende global 
de 4£D F sera distribué. 





* 



t dr^teitfp] 


Page 24 Dimanche 25 -Lundi 26 novembre 1979 • 



UN JOUR 
DANS LE MONDE 


ÉTRANGER 


2-1 L'EFFERVESCENCE 

DU MUNDE ISLAMIQUE . 

- IRAN : une nouvelle mise en 
garde de M. Carter. 

- ■ L'immunité des diplomates en 
islam et l'exemple du Prophète'*, 
par Maxime Rodinsou. 

- ARABIE SAOUDITE : un dernier 
groupe de ■ renégats » résisterait 
encore aux forces de l'ordre 
dans la grande mosquée de La 
Mecque. 

3. ASIE 

- CAMBODGE : Je CJ.CJL et 
^UNICEF ne disposent pas des 
fonds promis pour I'* opération 
survie da peuple Mimer ». 

4. AFRIQUE 

4. DIPLOMATIE 

- La visite de M. Gromyko à Bonn. 

5. EUROPE 

- UNION SOVIÉTIQUE : l'absence 
prolongée de M. Kossyguine ali- 
mente les rumeurs avant la ses- 
sion du comité central et celle da 
Soviet suprême. 


POLITIQUE 


6. A L'ASSEMBLÉE NATIONALE : 
la distinction entra l'inscription 
à TA.N.P.E. et le maintien des 
droits aux prestations sociales. 

6. Devant l'Association da corps pré- 
fectoral : « Le libre épanouisse- 
ment des collectivités locales ne 
doit pas conduire à remettra en 
cause l'unité nationale », déclare 
M. Valéry Giscard d'Estaîng. 


SOCIÉTÉ 


7. L'avortement dans le monde (11). 
7. L'interview da président de !o 
République à la Croix. 

8. JUSTICE 
1 ÉDUCATION 
1 MÉDECINE. 

17. PRESSE 

18. SPORTS 


CULTURE 


15. MUSIQUE : création du Nez de 
Ghostakovïtch à Tourcoing. 

— ROCK : Rockptlc et les Modettes. 

— THÉÂTRE : la Mouette ou 
Conservatoire. 


INFORMATIONS 
« SERVICES » 


19. VIVRE A PARIS : les urgences da 
dimanche. 


ÉCONOMIE 


20. SOCIAL : la fin du conRit chez 
Alstfaom. 

21. BUDGET : la discussion ou Sénat. 

21. ÉTRANGER : la conférence des 
Nations unies sur le commerce 
international. 

22. AFFAIRES 


LIRE EGALEMENT 
RADIO-TELEVISION (18) 
Carnet (19) ; Journal ottlciel 
(19) : Météorologie (19) ; Mots 
croisés (19) ; Programme spec- 
tacles (16rl7J ; La semaine finan- 
cière (22) ; La revue des valeurs 
(23). 


Le numéro du - Monde» 
daté 24 novembre 1979 a été 
tiré à 631 939 exemplaires. 


LA QUERELLE PU BUDGET EUROPÉEN 

Les Neuf ont rejeté avec ménagement 
les amendements de l’Assemblée de Strasbourg 

De notre correspondant 

Bruxelles (Communautés européennes). — Le conseil des 
ministres des Neuf, réuni vendredi 23 novembre, a adopté le 
projet de budget de la CJE.E. pour 1980. Il a rejeté les principaux 
amendements approuvés le 7 décembre par l’Assemblée euro- 
péenne au cours de sa première lecture du budget, mais a néan- 
moins manifesté le souci de ménager celui -cL 
L’Assemblée se saisira da 10 au de l’Assemblée et croient comme 


13 décembre da projet que lui 
transmet maintenant le eonseîL 
C’est à ce moment que l’on saura 
si elle s’est décidée à déclencher 
un conflit ouvert avec les gouver- 
nements membres pour les obli- 
ger à tenir plus attentivement 
compte du « message b qu’elle 
leur a adressé par le biais budgé- 
taire ou si. au contraire, elle pré- 
fère la conciliation. Les débats 
ne manqueront pas d’être in- 
fluencés par les résultats du 
conseil de Dublin. 

Le conseil des ministres avait 
deux tâches principales à accom- 
plir : se prononcer sur les trois 
c amendements Dankert » (1) 
CM. Dankert est le rapporteur 
socialiste néerlandais de la 
commission du budget de l’As- 
sernbléeï qui concernent les modi- 
fications a apporter à la . politique 
agricole commune ; majorer, 
s'il y a lieu, le s taux maxi- 
mum o d'augmentation des « dé- 
penses non obligatoires » (ce sont 
des dépenses structurelles et d'in- 
vestissements) comme le suggé- 
rait l'Assemblée. 

Les trois a amendements Dan- 
kert » avalent comme prin- 
cipal objectif la réduction des 
dépenses de soutien des marchés 
agricoles et, en contrepartie, 
l'augmentation des crédits affec- 
tés à la modernisation de l'équi- 
pement rural et des exploitations. 
Four y parvenir, un des trais 
amendements proposait l'aug- 
mentation de la taxe de corespon- 
sabllité à laquelle sont assujettis 
les producteurs de lait, mais pré- 
cisait que les petits exploitants 
devaient en être dispensés. Les 
parlementaires français avalent 
tous voté contre ces amende- 
ments. 

Les Neuf ont rejeté les trois 
amendements, mais avec beaucoup 
d'égards. Les Etats membres 
(sauf l'Italie et les Pays-Bas 
qui ont voté pour les amen- 
dements) ont assorti ce rejet 
d'une déclaration. Celle-ci indique 
qu'ils partagent les préoccupations 


(1) A vrai dira. H s'agit dans la 
terrai noloçte budgéta Ire non pas 
d'« amendements ». mais de « modi- 
fications ». 


elle qu’il faut réfléchir sur la 
manière de réduire les excédents 
laitiers et les dépenses consé- 
quentes, mais qu'ils ne pensent 
pas toutefois que la réforme de 
la politique agricole commune 
doive être accomplie au détour 
d'une procédure budgétaire. Bref, 
le conseil explique qu'il a de la 
sympathie pour le programme de 
réforme sous-entendu par les 
amendements Dankert. mais que, 
sur le plan institutionnel, il 
convient de respecter les règles 
du traité et de laisser les minis- 
tres de l'agriculture décider. 

Une «marge de manœuvre» 
réduite 

L'Assemblée avait proposé une 
augmentation des dépenses non 
obligatoires (fonds régional, fonds 
social énergie, aide aux paya en 
vole de développement, politique 
industrielle) de l'ordre de 900 mil- 
lions d'unités de compte (5,2 mil- 
liards de francs), soit beaucoup 
plus que la «marge de manœu- 
vres que lui reconnaît la procé- 
dure budgétaire. Cette marge de 
manœuvre n'est que de 250 mil- 
lions d'unités de compte CI 450 mil- 
lions de francs). 

Le conseil a «coupés dans les 
augmentations de crédits deman- 
dés par l’Assemblée de telle 
façon que la progression des 
«dépenses* reste A l'intérieur de 
la marge de manœuvre de 
250 millions d’unités de compte. 
Tbé or Iquement, l'Assemblée, lors 
de la deuxième lecture du budget, 
en décembre, ne peut plus aug- 
menter les dépenses non obliga- 
toires. sauf si elle parvient à un 
arrangement avec fe conseil pour 
accroître la marge de manœuvre. 
Telle est l'interprétation que 
donne le conseil des règles budgé- 
taires communautaires, mais elle 
est contestée par l'Assemblée. 
Celle-ci peut soit rechercher un 
arrangement avec le conseil pour 
accroître les dépenses non obli- 
gatoires, soit choisir l'épreuve de 
force, c’est-à-dire refuser de voter 
le budget. 

PHILIPPE LEMAITRE 


Le quarantième congrès de la C.F.T.C à Strasbourg 

M. Bornant se prononce à nonvenn 
pour no « cartel de syndicats libres > 

M. Jean Bernard, secrétaire général de la CJ.TjC, a répondu, 
samedi matin, aux interventions des orateurs sur le rapport cP activité 
qu'il avait présenté, vendredi 23 novembre, à l’ouverture du quaran- 
tième congrès national de la CJF.T.C . à Strasbourg. 

. Quelque maie quaire cents délégués participent à ces premières 
assises tenues en province, dans une des régions oit la centrale chré- 
tienne est la mieux implantée. Voici quinze ans. l’Alsace fut l’une des 
premières régions à exprimer ■ la volonté de rester fidèle aux réfé- 
rences chrétiennes. La CJ'.T.C. entend célébrer avec éclat, à Stras- 
bourg, le soixantième anniversaire du mouvement dont elle se déclare 
héritière, comme l’a fait de son côté la CS J). T. 

De notre envoyée spéciale 


Strasbourg. — La rapport d'acti- 
vité du secrétaire généra) devait 
être adopté massivement samedi en 
fin de matinée. Dans sa réponse aux 
Intervenants, M. Bernard a rappelé 
que ('idée d'un cartel des syndicats 
libres figurait au programme de la 
C.F.T.C., mais que les rencontres 
qui ont eu lieu lusqu'à présent avec 
F.O. et la C.G.C. «ne constituent 
pas un cartel , mais des contacts 
qui. dans le désordre — le bazar — 
de la situation actuelle, tendent à 
une meilleure concertation « sur un 
certain nombre d'actions revendi- 
catives. 

La veille, dans son rapport, M. Bor- 
nard s'étalt Interrogé eur l'évolution 
des économies occidentales après 
« trente années d'expansion • : « On 
peut se poser la question de savoir 
si un tel rythme de développement 
est possible à long terme -et s’il n’est 
pas légitime que d'autres parties du 
monde connaissent & leur tour leur 
décollage économique et leur tour 
de développement ». 

il appartient au syndicalisme de 
relever une série de défis que pose 
cette évolution, déclare M. Bomard. 
«Ces défis sont nombreux: Il y a 
ifabord celui du chômage car le 
ralentissement de f expansion écono- 
mique a provoqué brutalement et 
dans tout le pays une chute de rem- 
ploi. Il y a aussi celui de la poli- 
tique contractuelle car tas négocia- 
tions ont tendance A devenir de plus 
en plus difficiles dans la mesure 
où il y a moins de substances A 
répartir. En conséquence de tout 
cela et alors que depuis des années 
nous avions réussi ù bâtir des sys- 
tèmes généraux de protection collec- 
tive remarquables, qu’il s’agisse de 
la sécurité sociale, de rindemnlsa- 
tlon du chômage, des régimes de 
retraites complémentaires, c'est tout 
l’équilibre de * cee régimes qui est 
menacé è cause d’un décalage crois- 
sant entre le nombre des bénêfb 


ATTENTAT AU DOMICILE . 
D'UN AVOCAT PARISIEN 

Une explosion de faible inten- 
sité ayant provoqué des dégâts 
matériels légers s’est produite 
vendredi 23 novembre, vers 
22 h. 30, au premier étage d’un 
immeuble du 19, quai Bobrbon, 
à Paris (4*), devant la porte de 
l'appartement de M" Joé Nord- 
mann. M* Nordmaim est le dé- 
fenseur de M. Paul Cacheux. qui 
le premier, avait révélé que l’an- 
cien colonel SS Joachim Feiper 
habitait Traves, près de Vesoul 
(Haute-Saône). 

Les tracts laissés sur les lieux 
de l'attentat au domicile 1 de 
M' Nordmann portaient la men- 
tion : « Cacheux, Nordmann, c’est 
vous qui avez fait massacrer 
Petper. L’heure de la vengeance 
approche » et étalent signés 
« organisation autonome des néo- 
nazis tTaction ». 

Sur le même document figurait, 
à côté d'une croix gammée cerclée 
et inscrite dans u n carré, à la 
manière des insignes S. S, la 
mention : « vengeance Peiper ». 


COMMENT 

SKIER 

TOUT CONFORT 


Tuntner 

5, PUCE SàINT-AUGUSTDÏ PARE 


POUR LA BEAUTÉ DU SPORT DEPUIS I895L 
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En Colombie 


NOMBREUSES VICTIMES 
APRÈS 

UN TREMBLEMENT DE TERRE 

Un tremblement de terre a 
fait, dans la soirée du vendredi 
23 novembre, de nombreuses vic- 
times en Colombie. La secousse 
avait une intensité de 6.4 sur 
l'échelle de Rlchter, ce qui n’est 
pas énorme. Mais elle a été lon- 
gue (40 à 90 secondes, selon les 
sources) et elle a touché la pres- 
que totalité du pays, faisant des 
dégâts dans plusieurs villes im- 
portantes. Elle s'est produite A 
18 h. 45 locale (samedi 0 h. 45 à 
Paris). L'épicentre du séisme était 
dATis une zone montagneuse, à 
240 kilomètres au sud-ouest de la 
capitale Bogota. 

A Bogota même (5 millions 
d’habitints). le séisme a causé 
une forte panique, aggravée par 
une panne d’électricité. H ne 
semble pas y avoir de victimes. 
Mais dans les villes de Fereira, 
CalL SevOla, xx»ntaa.iéa. des im- 
meubles se sont effondrés, tuant 
plusieurs personnes. Samedi 24 no- 
vembre, vers 6 heures du matin 
(heure française), un premier 
bilan faisait état de soixante 
morts et d’au wv^tib cinq cents 
blessés. H y aurait aussi plusieurs 
milliers de sans-abri, et des vic- 
times sont probablement enfouies 
sous les décombres de leur domi- 
cile. Plusieurs routes sont coupées 
par des crevasses, de nombreuses 
lignes électriques et téléphoni- 
ques sont hors service. La nuit 
et les pluies diluviennes qui se 
sont abattues sur la région tou- 
chée rendent encore plus diffi- 
ciles l'organisation des secours et 
le décompte des victimes. 


NOUVE LLES BRÈVES 

• M. Maire, secrétaire général 
de la CJrjD.r.. a évoqué le ven- 
dredi 23 novembre à Montluçon 
(Ailler) les problèmes du SMIC, 
d ochômage e tdes retraits : « La 
CJFJD.T ^ a-t-il dit, attend du 
gouvernement le rattrapage du 
retard, pris par le SMIC depuis 
trois ans par rapport à la loi, 
mais aussi une négociation pour 
le labre augmenter plus vite que 
les salaires et le porter à. 
2 7 00 francs par mois. » A propos 
du chômage, M. Maire a dénoncé 
la réforme gouvernementale e vi- 
sant à enlever le bénéfice des 
droits sociaux aux chômeurs non 
indemnisés s, qui devront avoir 
recours, en cas de maladie. « soit 
à Vassurance sociale individuelle, 
très coûteuse, soit à des aides 
d’assistance a. 

• Manifestation des moniteurs 
d’aut o— écoles. — Quelque sept 
cents moniteurs d’auto-écoles ont, 
le 23 novembre dans l’eprès-mldl. 
manifesté dans le centre de Paris 
à bord de leurs véhicules. Us ont 
provoqué d'importants embou- 
teillages. Cette manifestation 
était organisée par l’Association 
de défense de l'enseignement de 
la conduite automobile, qui groupe 
essentiellement des artisans de 
l’enseignement de la conduite. 
Ces derniers accusent l’adminis- 
tration de vouloir faire disparaî- 
tre la majorité des petites aato- 
êcoles. 

• La diffusion du füm « te 
Pull-Over rouge sa été interdite, 
mardi 20 novembre, par un arrêté 
municipal du maire de Fertruls 
(Vaucluse), m. Guignés, qui est 
membre da parti socialiste, a pris 
cette décision en accord avec ses 

quatre adjoints, trois socialistes 
et un modéré. « Nous agissons en 
tant que pères de famille et non 
en tant mPhommes politiques », 
a expliqué M. Guignés, qui assure 
avoir le soutien de la papulation. 



claires al le nombre des cotisants. » 
La C.F.T.C., organisation réformiste, 
estime qu'il faut résoudre ces pro- 
blèmes avec esprit de responsabilité. 
Elle condamne les comportements 
syndicaux de ces dernières années 
qui, dit-elle, ont trop souvent été 
faussés par une politisation outran- 
cJère, ■ en substituant l’invective à 
r analysa ». Il ne suffit pas de nier la 
crise, Il faut plutôt - chercher les 
vrais remèdes aux vrais problèmes ». 
De tels comportements risquent de 
faire perdre au mouvement syndical 
une part de son crédit, et la centrale 
chrétienne, pour sa part, entend y 
faire face avec réalisme. 

JOANINE ROY. 


La grève des contrôleurs 

LE TRAFIC AÉRIEN 
SSA PERTURBÉ 
PENDANT II WEEK-EM) 

Le trafic aérien sera très gra- 
vement perturbé par la grève des 
contrôleurs aériens durant tout le 
week-end et sans doute, lundi 
prochain. 

Voici les heures durant lesquel- 
les les décollages seront refusés 
par les controleurs. — Roissy- 
ChaHes-de-GauOe : samedi de 
14 heures à 17 h. 30 et de 18 heu- 
res à 21 heures, dimanche de 

11 -heures à 17 h 30, lundi de 
7 h. 30 à 19 heures. Orly ; samedi 
et dimanche de 14 heures à 
17 b. 30, lundi de 8 heures à 

19 heures. Lyon : de 8 heures à 

20 heures durant le week-end. 
Aix-en-Provence .* de 9 heures A 

12 h. 30 et de 15 heures A 18 heu- 
res. Bordeaux : de 8 h. 30 à 
11 heures et de 16 h. 30 à 18 heu- 
res. 

RENSEIGNEMENT S 

* Afx France : 320-15-55 (320-14-44 
pour le» vols ûe tin da semaine). 
Pour Paris : 535-61-61. 

* U.TJL : 775-75-75. 

* Air Inter : 6*7-12-12. 

* Compagnies étrangères : Aéro- 
port de Paris (Oriy : 687-12-24 ; 
Roissy : 862-22-»). 

Ar Compagnies régionales : 
266-57-4* (Air Alpes, Air Alsace, Ab 
Anjou. Compagnie aérienne da Lan- 
guedoc, Brtt Ab); 26-85-85 (Tou- 
raine Ab Transport). 


BATAILLE JURIDIQUE 
AUTOUR DES BIENS EN FRANCE 
DE L'ANCIEN EMPEREUR 
BOKASSA 

Une bataille juridique est enga- 
gée autour des biens de I’ex- 
empereur Bokassa en France. 
Le souverain déchu a adressé, il 
y a quelques jours, une assigna- 
tion aux parties intéressées 
dénonçant des actes notariés en 
date du 22 octobre, passés chez un 
notaire d’Abidjan (Côte-d'IvoIre) 
(le Monde du 1» novembre). Un 
homme d’affaires parisien, 
M Bernard Tapiè, avait acquis, 
pour douze millions de francs, des 
châteaux, villas et terrains de 
Bokassa dans le Chef, le Loir-et- 
Cher et les Yvelines. M. Tapié 
avait annoncé son intention de 
revendre, par adjudication, ces 
biens et de verser le bénéfice de 
la transaction au Fonds des 
Nations unies pour l'enfance 
(UNICEF). 

11 semble que Bo k a s sa se soit 
ravisé puisqu'il a décidé de faire 
annuler les actes en question. 
Cette dimanche n'est-elle pas trop 
tardive ? M. Tapie, que nous 
avons joint ce samedi matin 
24 novembre ne le croit pas. Il 
indique que deux sortes d'actes 
ont été passés entre Bokassa et 
lui. Lss premiers concernent une 
délégation de pouvoir donnée à 
l’homme d’affaires parisien pour 
négocier les meubles de l’ex- 
empereur. 

Four cet acte une dénonciation 
suffit et M. Tapie reconnaît qu’il 
.ne peut que s’incliner. En revan- 
che, s'agissant des actes de .vente 
des biens immobiliers M. Tapie 
considère que l’assignation n’est 
pas valable. La dénonciation d’un 
acte de . vente, explique-t-il, ne 
peut être obtenue que dans deux 
ess : 1) Si le prix d’achat est 
Inférieur aux sept-douzièmes de 
la valeur réelle des biens; 2) SI 
l’acte a ét’é signé sous la 
contrainte. Aucune de ces deux 
conditions, . affirme' l’intéressé, 
n'est réunie. 

En attendant, et- pour prendre 
de vitesse le «vendeur» tenté de 
se raviser M. Tapie avait de lui- 
même, demandé la désignation 
d’un administrateur Judiciaire 
des biens qu'il estime avoir 
acquis. 


11 e SALON 

des 

ANTIQUAIRES 

23 NOVEMBRE - 3 DECEMBRE 1979 

pavüion spodex 

PLACE DE LA 

BASTILLE i 

ts. les jrs. 10 h à 20 h 
mardi et jeudi 
10 h à 23 b 


CASSEZ 
LES PRIX 


PARIS-COLOMBO 

à partir de 2 750 F 

PARIS-ALGER a-r 

. 940F 

PARIS-MARRAKECH « A-R 

980 F 

PARIS-TUNIS a-r 

•1000 F 

PARIS-LISBONNE aa 

1 000F 

PARIS-ISTANBUL aa 

1 300 F 

PARIS-CASABLANCA a-r 

1380F 

PARIS-MONTREAL* AA 

1850F 

PARIS-NEW YORK * aa 

1 850F 

PARIS-SANAAaa 

2450F 

PARIS-BANGKOK a* 

A partir de 2 550 F 

PARIS-NAIROBI ar 

2600F 

PARIS DAS ES-SALAAM aa 

2900F 

PARIS-DELHI aa 

3 050 F 

PARIS-BOMBAY aa 

3 050 F 

PARIS-UMAA* 

3250 F 

PARIS-ILE MAURICE ar 

3 800F 

PARIS-TOKYO aa. . 

à partir de4150 F 

GENEVE-POINTE-A-PITRE AA 

A partir de 2 280 F 

GENEVE-PORT AU PRINCE aa 

â partir de 2 280 F 

BALE-NEW YORK ar 

1560F 

BALE-MEXICO AA 

2580F 

MULHOUSE-DAKAR * ‘aa 

Apartirdel 750 F 



Vols à dates fixes 

* avec prestations touristiques 
A vote VARA 

nouvelles frontières 

Nous luttons pour le droit au voyage 

168. bd du Montparnasse 75014 PARIS 329L1 2.14' 

83, nie Sainte 13007 MARSEILLE 54.1&4& 
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